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SEANCE PREPARATOIRE 

Jeudi 16 Novembre, matin 
| | 
. 
La séance est ouverte à 10 heures sous la présidence 
de M. Fabius de CHAMPVILLE. 
IL est procédé au tirage au sort de la Commission de 
| Vérification des pouvoirs dont les membres se réunés- 
sent immédiatement sous la présidence de M. Fabius de 
Champville. | 
La séance est levée à 41 h. 1/2. 
| \ 
| 
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PREMIERE SEANCE 
4 | Jeudi 46 Novembre, après-midi " 


TT 


= se 


4 La Séance est ouverte à 44 h. 30, sous la présidence du 


& Citoyen HERRIOT, président du Comité Exécutif, assisté / 
4 de MM. RICHARD, CAZELLES. PEYTRAL. sénateurs, ARCHIM- 


BAUD, GHEUSI, députés, MERLIN, sénateur. MARGAINE, dé- 
puté, CoUypA, ancien ministre, RiPAULT, Fernand Le- 
FRANC, GAVAUDAN, Henri Mrcuex, Léon MEYER, DUFLOT, 
LAMOUREUX, Ducos, CAZALS, BINET, SCHMIpT. députés, 
BONNAFOUS, FABIUS DE CHAMPVILLE. DOUCEDAME, Albert 
KAHN, DUCKETT, LENOIR et Louis BESSe membres du 
Bureau en exercice. 


= NT SRE mäi , er 
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Discours d’ouverture 


| DE M. LE PRESIDENT Edouard HERRIOT 
e . LE PRÉSIDENT. — Citoyens, je déchare oùvert le XIX° 
à eee fie, Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste et, tout 

à Fe aussitôt, j'ai le devoir de m'excuser auprès de vous d’a- 


voir êlé, sans doute, la cause du retard qui fait que no- 
tre Congrès se tient en Novembre, alors qu'il avait été 
annoncé pour le mois d'Octobre. 

En prenant la décision de retarder jusqu à ce jour l’ou- F 

verture de nos travaux, vous avez voulu, par un senti- È 
ment dont je vous suis reconnaissant, donner à votre 
| président le temps d'aller faire au dehors. dans un pays 
| lointain et ignoré, une enquête qui ne pouvait être inu- 
| tile, ni aux intérêts de la France, ni à ceux de la Répu- 
blique. (Applaudissements.) 
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J'aurai à vous rendre compte de ce voyage el des en- 

| seignements que j'en ai rapportés : jai tenu à vous ré- 

FA | server ma première communication verbale ; je veux 
dr œoire que, l'ayant entendue, vous ne regretterez pas de b 


m'avoir donné cette preuve nouvelle de votre confiance : 
| et de votre amitié. (Très bien ! Applaudissements.) LE 
pe Malgré ce retard, vous voici nombreux dans cette | 
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ville de Marseille, que je remercie de nous recevoir si 
cordialement. Je salue, personnellement, la Fédération 
qui nous reçoit et son président. 

I m'est impossible de me retrouver dans cette salle, 
sans me rappeler l’admirable manifestation républi- 
Caine dont elle à été le théâtre il y à quelques mois : 
DOUS avons été un certain nombre à parler ici, de cette 
tribune, en présence d’une foule d’électeurs dont les 
sentiments démocratiques se manifestaient avec éviden- 
ce. Marseille, comme tout le Midi, a toujours été, et est, 
jen suis sûr. plus que jamais, une ville de renaissance 
républicaine : Applaudissements J: Nous comptons sur Ces 


régions, où l'on voit si clair et si juste. pour nous aider. 


à redresser la politique de notre pays. Venir aujourd'hui 
au milieu de nos amis des Bouches-du-Rhône, c'est déjà 
donner la preuve de notre Confiance, en nos succès pro- 
Chains. (Applaudissements). 

Je dis : « en nos succès prochains »-; ceux d’entre 
vous qui ont bien voulu, depuis quelques années, suivre 
mes ellorts, savent que je ne suis pas de ceux qui, vo- 
lontiers, exagèrent : je crois que la force est dans la mo- 
dération. (Très bien.) Quand il nous a fallu attendre, j'ai 
dit : attendons ! Quand il nous a fallu, patiemment, ré- 
parer Îles conséquences de certains malheurs, ou peut- 
être de certaines erreurs, jai dif : soyons patients ! 

Aujourd'hui, à l'ouverture de ce Congrès, je vous dis: 
citoyens, de l'attitude que nous allons prendre, des di- 
rections que vous allez donner, dépend le succès pro- 
Chain de la République ! Nous sommes les maîtres de 
la situation. nous n’en étions guère que les arbitres ! 
Si NOUS SAVOns, si nous voulons, dans quelques mois la 
France aura repris sa tradition républicaine d’avant- 
guerre et nous aurons fermé la parenthèse sur l’inci- 
dent pénible auquel, depuis plusieurs années, nous fait 
assister le Bloc national ! (A pplaudissements.) 

Je fais donc appel, pour ces quelques jours comme 
pour les efforts qui suivront, à toute votre sagesse et à 
la concentration de vos efforts ! 

Citoyens, jamais la situation n'a été plus favorable 
pour. une reprise d'activité républicaine. Nos adversai- 
res, CCUX Qui. si bruyamment, avaient annoncé au Pays, 
en 1919 ef en 1920, qu'ils allaient apporter des méthodes 
nouvelles, qu’ils allaient faire oublier notre ancienne po- 
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litique, ceux qui nous jetaient à la face toutes les injures 


EE 


Ceux qui allaient et qui vont encore jusqu'à méconnaître 


la sincérité el la profondeur de notre patriotisme, à nous. 
descendants fidèles des vieux Jacobins !… (Applaudis- 
sements)… ceux là, nous les avons vus à l'œuvre ! nous 


lés avons laissé travailler, pensant que c'était la meil- 
leure facon de les laisser se déconsidérer à l'intérieur 
et à l'extérieur ! Aujourd'hui le pays a jugé et le pays 
tout entier, dans son bon sens, a déjà l'opinion que je 
vais résumer 

A l’intérieur, que sont devenus les grands principes 
de la République ? Qu'est devenue, par exemple, dans 


l'ordre scolaire, cette idée de la laïcité, qui est une des. 


colonnes au régime”? cette idée de la laïcité qu'on s’ef- 
{force toujours de défigurer, dont on présente au peuple 
la caricature, qu'on essaie de définir comme je ne sais 
quelle oppression, alors qu'elle est, au contraire, dans 
notre pensée, la traduction, l'affirmation constante, la 
pénétration dans toutes les institutions, des idées de to- 
lérance, de la neutralité qui doit couvrir de l’indépen- 
dance de l'Etat la liberté des activités individuelles ! 
Qu'est-elle devenue cette idée de la laïcité ? A l'Ecole, 
en particulier, elle est chaque jour menacée et vous avez 
pu voir que, profitant d’une certaine diminution des ef- 
fectifs scolaires, conséquence de la guerre, ce sont les 
écoles elles-mêmes que l'on veut fermer, voulant ainsi 
éteindre, dans quantité de régions où on a eu tant de 
peine à les allumer, ces, modestes foyers de savoir au- 
tour desquels se sont toujours rassemblés les Républi- 
Cains ! (Applaudissements). 

Dans l’ordre social, qu'a-t-on fait pour justifier les 
promesses faites pendant la guerre ? pour donner à 
cette grande foule de prolétaires, d'humbles, qui s'’é- 
taient sacrifiés, des compensations dignes de leurs sa- 
crilices ? | 

Qu'a-t-on fait pour améliorer les conditions du sa- 
laire, contre lesquelles, pour ma part, je ne cesserai 
de protester, car j'estime que le prix à l'heure ne re- 
présente pas pour le travail une solution définitive. Je 
crois aussi que cette solution définitive, il ne faut pas 
la chercher dans les chimères, mais dans un effort con- 
tinu de volonté ? 


Non seulement on n'a rien fait, mais ce sont les an- 
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ciennes lois de la République, comme la loi des 8 heu- 
jt res, que nous sommes obligés de défendre aujourd'hui 
jour par jour ! 

































E ET dans l'ordre financier ? Alors que les Finances 
+ sont actuellement la clé de voûte de chaque Etat et qu'à 


la solidité de ses finances se mesure la solidité d’une 
| Puissance ? Qu'a-t-on fait ? 
h Nous sommes montés l’année dernière à la tribune 
mon collègue Renard et moi, vous vous en souvenez 
nous avons dit à la majorité de la Chambre : si vous 
L continuez, vous allez au déficit ! vous y serez l’année 


F prochaine ! Et qu'avons-nous ajouté ? Avons-nous pro- 

D posé, là encore, des solutions de violence ? Non pas. Bt 
ht Avons-nous conseillé des improvisations ? Non pas ! ME 
Nous avons dit : cherchons à réunir toutes les per- à 
D. sonnes nécessaires pour trouver des solutions dignes | 
BE. de ce pays ! Faisons des sacrifices pour que ce pays 
LE vive ! Demandons à ceux qui peuvent le faire, dans 
3 leur propre intérêt, un sacrifice de même ordre mais 
LÉ moins douloureux que celui consenti pas les soldats NO (1 
Æ: qui sont allés se faire tuer sur les champs de bataille ! MEL 

; (Applaudissements.) en 
D. Nous n'avons pas été entendus : nous avons été rail- nu 
> lés ! nous avons été méconnus ! on nous a imposé et 13 
EE on à fait triompher des ordres du jour de confiance, - fil 
| et de confiance indéfinie ! La situation est là : nous pur 
EE avons le droit, nous, radicaux et radicaux-socialistes, Mu! 
k de dire que nous avons prévenu, que nous avons es- en 
x sayé contre cette politique paresseuse une politique De 
E courageuse. Nous demeurons, aujourd'hui encore, des de 


partisans de cette politique courageuse ! (Applaudis- 
k - 1 


L sements.) 1 
LÉ. A l'extérieur, la situation créée par nos adversaires nel 
t est-elle meilleure ? Vous la jugez ! Vous voyez où on Ne 

É en est pour les réparations. Vous yoyez quelle est no- Re 


tre Situation générale en Europe. Vous voyez ce qu'a 
5 donné une politique qui aurait voulu être une politi- 
que de force : elle à été, jour par jour, mois par mois, 
une politique de concessions et elle nous laisse, au 
EL moins en Europe, dans une situation difficile, sans, 
É peut-être, qu'au milieu de ces difficultés, la France ait 
conservé, ce à quoi nous tenons tant : sa figure de gran- 
de nation pacifique, prête, sans doute, à exiger ce qui 
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lui est dû selon la justice, mais prête aussi, et surtout, 






à Collaborer, à travers le monde. à l'affermissement de: 
là paix. Il faut parler sérieusement à tous les peuples, 
FA Spécialement au nôtre, des malheurs issus de la guer- 
1] f re : les pertes matérielles. les pertes en hommes, la | 
| diminution lormidable de ubsiance infligée à toutes LE: 
LA les nations, surtout à la nôtre ! lout cela ne sera | 
| 'éparé que par de longues. longues années de travail. F1 - 
| pour ce travail, qui est essentiel. auquel il faut con- 
1 vier, non pas seulement notre peuple mais fous les 
4 peuples, il faut, avant tout, réaliser une atmosphère é 
| de paix : la haine n'a Jamais rien eréé: la haine est ( 
À destructrice ! (Applaudissements. 
| Après cinq années de sauvagerie, pe Cinq années 
Où Ja France n’a voulu connaître à bsolument que la 
| nécessité ave ce bout, jusqu'à la Victoire, la 
| parole est aux véritables républicains qui, maintenant, F 
HN précheront la ae Mais qui ne la feront entrer dans | 
4 | les institutions qu après l'avoir fait entrer, d'abord. 
LA | dans les « eSprits ! (Applaudissements.) 
1 | Nous disons que l'heure est venue de reconstituer les 
# | Partis, ce qui est la loi même de la vie dans les ré- 
E publiques. L'heure est venue de mettre fin à cette pré- 
a il tendue Re nationale qui nous accuse, nous de | 
l faire appel à tous les démocrates, mais qui absorbe, 
ht 1 dans un même amalgame. à Côté de républicains mo- + 
% sl dérés conseillés par la peur, le royaliste, fidèle, Jui, à Æ: 
= sa doctrine, le bonapartiste qui, peut-être, n'a pas re- k 
| noncé, le clérical qui est devenu, à COUP sûr, un mili- 4 
nn PE tant, sans parler du traître, de celui qui était parmi EE: 
D NOUS quand nous détenions le succès... (Applaudisse- È 
Es , ments.) qui se présente maintenant avec eux et nous Fr: 
ÿ| s a abandonnés ! L 
à ce # Il faut faire des Partis ïl faut faire l'union de tous Le 
& Rens. les démocrates :; il faut la faire contre celte coalition 6 
Li qui na plus la direction du pays et qui essaie de dé- E: 
à considérer nos efforts pour reconstituer les (roupes Æ 
Fee républicaines. E 
| Au sein de ces troupes républicaines, il faut, cette E 
: fois, dans ces frois jours de congrès, marquer plus for- E 
| è tement que jamais la volonté ef le programme de no- Æ 
tre Parti, de ce Parti, intermédiaire entre la stagnation | 4 
et l’opportunisme qui ne sont que des formes de la | 
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réaction, et la révolution qui, elle aussi, comme Je viens 
| de le voir, conduit à la conservation sociale, pour faire 
| prévaloir la doctrine du progrès continu dans la Loi et 
E par la Raison ! (Applaudissements. | 

Je Vous convie done — et ce n'est pas une formule 





























































| de début de congrès. veuillez m'entendre ! je vous 
| convie, de foute ma pensée, de tout mon cœur, à ob- 
£- tenir, pendant ces trois Jours, ïes deux résultats que 
F: VOICI 
È D'abord, Je vous demande que ce congrès, comme 
; l’ont été beaucoup de nos Congrès, soif un modèle de 
NE dignité civique. Au Milieu de toutes ces violences. alors 
4. que, nous-mêmes, nous sommes EXPOSÉS aux Coups de 
EE tant d'insulteurs, alors que celui qui vous parle a eu, 
: même étant absent de France, à lutter contre les abo- 
Minables procédés de gens qui se prétendent Français, 
qui portent des noms que l'on dit illustres, et qui ne 
É se Contentent pas d'essayer de nous atteindre dans nos 
ï doctrines politiques, mais qui voudraient nous toucher 
* dans notre honneur personnel... (Longs applaudisse- 
b. ments.) alors, mes chers amis, que nous voyons l’un 
E ‘des porte-parole de cette Coalition monter à la tribune 
F et avouer à ce point le désastre, la débaridade de la 
1 - Majorité, qu'il en est réduit à demander au Gouverne- 
FE: ment de lui prêter le seCOurTS de la police politique 
H qu'il connaît bien pour l'avoir manœuvrée quand il en 
É aVait la délégation. alors que nous voyons, dans cette Mn : 
k presse, complice des traîtres de la politique, des abo- M! 
Mminables renégats, tous ceux qui, autrefois, luttaient à 
E. avec TOUS, nous reprochant notre Malaise, notre insuf- 
É. fisance, se porter au premier rang de la défense de 
L l'argent et du cléricalisme (VOUS VOYEZz, sans doute, à 
, quelle campagne je fais allusion), restons fermes, in- 
EE: différents à ces attaques ! Au-dessus de ces médiocri- 
6. tés, de ces passions stupides, regardez la République ! 
Œ Travaillez pour Elle! Travaillez pour le peuple! Soyons 
+ dignes par nos efforts de la tâche que nous avons à 
E remplir à l'heure où Je vous adresse la parole. S'il y a 
». Parmi nous des expressions d'opinion qui peuvent fai- 
*# re naître de petits incidents, parce que nous vénons de 







différents côtés, de différentes régions. nos commis- 
sions sont là : qu'ici, dans cette enceinte, votre assem- 
blée donne — j'allais diré au Parlement lui-même ! — 
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le modèle de ce que doit être une salle de délibéra- 
ions ! (Vifs applaudissements.) 
| Voilà ce que je vous demande et, quel que soit le ha- 
| sard de nos séances, je suis convaincu que vous me le 
3 1 donnerez. F 
Je vous demande encore ceci ‘: il faut, mes chers  : 
amis, quà l'issue de notre travail de quelques jours, 
nous présentions à ce pays, qui en a assez, qui veut 4 
A voir clair, qui veut qu'on lui parle simplement, un pro- h 
| À | gramme qui ne soit pas une illusion, qui ne soit pas sn 
æ | l'assemblage de toutes les formules et de toutes les es- 
| | pérances, mais qui soit un programme d'action laïque, 
| démocratique et sociale. k 
| Je ne pose pas en ce moment devant vous la ques- l 
tion du succès électoral; je pose la question de la dé- LE 
| ense de la République et de la reprise de la tradition h 
PA républicaine Cette tradition est abolie depuis 1949. 
F4 La République a recueilli des mains lâches et san- 
| glantes de l’Empire ce pays blessé, souffrant, diminué. 
doutant de lui-même. La République l’a repris, l'a ser- 
ré contre son Cœur, l’a porté dans ses bras, l'a redressé, 
dirigé, lui a rendu la considération ! La République 
nous à donné la victoire ! La République a fait préva- 
loir la discipline de liberté sur toutes les disciplines 
d'autorité ! On a été infidèle à la République : on a 
célébré tous les cinquantenaires, tous les centenaires, 
sauf le sien ! (Applaudissements.) 
Eh. bien ! nous disons, aujourd'hui : — et c'est l’en- 
gagement que, vis-à-vis de vous-mêmes, vous devez 


| 

| { 
# à prendre — nous allons ramener la République à la tête 

. | 
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de ce pays, nous allons la replacer à la place dont elle 






est digne ! C’est pour nous, non pas un intérêt, mais 
un devoir. Je compte sur vous, citovens, pour nous ai- 
der à le remplir, par votre dignité, par votre travail 










afin d’unir, comme l'ont fait nos pères, dans une mé- 
me formule la défense de deux grandes idées aux- 
quelles nous avons dévoué nos labeurs et notre vie, les 
deux vieilles idées jacobines, toujours vivantes, éter- 
nelles : la Patrie et la République ! (Double salve d’ap- 
plaudissements.) 










La parole est au citoyen Gavaudan, président de la 
Fédération des Bouches-du-Rhône. 
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DISCOURS DU CITOYEN A. GAVAUDAN, 
| PRESIDENT DE LA FEDERATION DES | 
É ÉGUCHES-DU-RHONE, VICE-PRESIDENT # 


; DU COMITE EXECUTIF DU PARTI. 

A0 

L Citoyens, 

À l'ouverture des travaux de notre 19e Congrès, j'ai 

+ le très grand honneur. au nom de la Fédération des 

É Bouches-du-Phône du Parti Républicain, radical et ra- il 
L dical-socialiste, de vous adresser les souhaits de bien- D: 
L venue les plus sincères et les plus fraternels. | 
3 Nous vous remercions de l'honneur que vous nous 
EE: aVeZ fait en désignant. pour la deuxième fois, notre 1 
É Ville comme siège du Congrès National du Parti 


de 


même qu’en 1903, nous nous en montrerons dignes et 


lrécConnaissants 















Elus et militants qui unissez vos efforts pour la réa- 
. lisation des réformes ConStituant la charte de notre 
E- Parti, qui luttez avec tant d'énergie et de persévérance 
ME pour le triomphe de nos principes ef de nos doctrines, Be! 
la démocratie des Bouches-du-Rhône vous félicite et a || 
vous salue. MI 






Soyez les bienvenus dans notre ville de Marseille, 
dans ce département des Bouches-du-Rhône qui s’ho- 
nore d’avoir compté au nombre de ses représentants 
les plus autorisés, de bons et sincères radicaux et ra- Hu 
dicaux-socialistes, dont vous me permettrez de saluer Cnil 
aujourd'hui la mémoire : Velten, Chevillon père, Fré- 
déric Chevillon. mort au Champ d'Honneur. Peytral, 
Victor Levdet, Hénri Brisson, Camille Pelletan. Qui, à 
Juste titre, méritaient la confiance de la Démocratie tout 





























| 
entière. A tous nos chers disparus, nous adressons un 
souvenir ému et notre témoignage de profonde recon- |! 
naissance pour l'œuvre qu'ils ont accomplie. ne 
Permettez-moi aussi de rappeler que notre départe- Ni 
ment à eu trois de ses représentants élevés à la pré- CH 
sidence du Comité Exécutif du Parti : Henri Brisson, 54 











Camille Pelletan et notre toujours dévoué ami Henri 
Michel, dépossédé provisoirement de son mandat et, 
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| 
| pour la deuxième fois, victime de son loyalisme à no- 
1] | tre Parti. 

| 


| Citoyens, 
| | Pendant ces vingt dernières années, grâce à l'union 
| | de tous les républicains, d'importantes réformes avaient 
été réalisées et nous nous en félicitions pour notre Parti 
| et pour la République. Nous espérions, dans un avenir 
: prochain, en voir réaliser d’autres, chères au cœur de 
À tous les démocrates. . 
«| La guerre est venue. Pendant plus de quatre ans no- k 
be: tre pays a connu toutes les horreurs du plus sanglant 
L carnage de l’histoire des peuples, les souffrances, les 
| | deuils et les larmes. 
1 La victoire a couronné l'héroïsme de nos soldats. 
Ë | Nous saluons toutes les victimes de cette douloureuse È 
3 | épopée. Nous nous inclinons respectueusement sur la 4 
4 tombe du Poilu Inconnu, symbolisant à la fois la gloire É 
LS de nos morts et la vaillance des anciens combattants. E 
&. La paix venue, nous allions pouvoir travailler au Ù : 
4 bonheur de l'humanité. Nos espérances s’évanouirent 
| bientôt : alors que nous avions loyalement respecté le 
& l pacte d'union sacrée auquel on nous avait conviés. nos E 
D 1 adversailes s'étaient organisés et manifestèrent aussi- D © 
D tôt, sans pudeur, leur audace et leurs ambitions. L: 
UN M Une loi électorale incompréhensible pour tous, des ee 
à ! élections brusquées, la division dans les diverses frac- E: 
| 


ions du parti républicain, nous donnèrent la Chambre À 
actuelle du Bloc National, de laquelle, le moins que LE: 
l’on puisse dire, c’est que personne ne nous l'envie. Les 
élus du Bloc National, eux-mêmes, sentent leur fin pro- 
chaine et ne se font plus aucune illusion sur le sort 
qui est réservé à la plupart d’entr'eux. 

Cette Chambre devait relever la France à l’intérieur 
comme à l'extérieur. Ses élus en avaient fait la pro- 
messe au pays, en même temps que le serment de fi- 
ti défité à toutes les lois votées par la 3e République, 
qu'ils déclaraient intangibles. 

Que Qu'a fait la Chambre du Bloc National après trois 
» années de législature ? 

Devant la situation financière du pays, plus critique: 

que jamais, préférant vivre au jour le jour, d'emprunts 

1 et d'impôts, grossissant ainsi la dette énorme de la 
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France, elle se refuse Systématiquément à demander 
aU pays le sacrifice nécessaire pour le sauver de la 
faillite : le prélèvement sur le capital. 

Elle paralyse le Commerce et l'Industrie par des lois 
et des impôts qui annihilent toutes les bonnes volon- 
tés, immobilisent les Capitaux ei conduisent le pays à 
la ruine, en le placant dans l'impossibilité de se dé- 
fendre contre la concurrence étrangère. 

Elle à voté une loi militaire qui aggrave les charges 
de la Nation et maintient. inutilement, à la caserne une 
partie de notre jeunesse, au détriment de l’activité na- 
tionale, faisant ainsi peser sur la France l'accusation 
de militarisme et d'impérialisme. 

Elle à renoué, sans honneur ni profit, les relations 
entre la République et le Vatican. 

Elle à permis aux adversaires de l'Ecole Laïque — 
de cette école laïque qui a donné au pays l’admirable 
armée qui à gagné la guerre — de dresser contre elle 
les représentants des congrégations qui, sous le cou- 
vert de l’union sacrée, rentrent en France pour recom- 
mencer leur œuvre néfaste du passé. | 

Elle conteste aux fonctionnaires le libre exercice de 
leurs droits sacrés de citoyens. 

_ Elle retire aux travailleurs la loi de huit heures, qui 
leur avait été accordée au lendemain de la guerre. 

Toutes les réformes d émocratiques et sociales, réa- 
lisées après plus de quarante années de luttes, soute- 
nues par les républicains laïques, contre la réaction 
cléricale, sont menacées. 

Le Gouvernement, obéissant aux ordres d’un procu- 
reur du Roy, refuse après l’avoir promis au Parle- 
ment — le bénéfice de l’Amnistie aux marins et sol- 
dats, alors qu’il l'accorde, sans pudeur, à tous les puis- 
sants profiteurs de la guerre, aux gros spéculateurs et 
mercantis de la vie chère et de la paix. 

Telle est l'œuvre du Bloc National ! 





Citoyens, 
En présence de la gravité de la situation intérieure 


et extérieure, des résolutions claires mais énergiques 
s imposent. | 
Demander à la France le sacrifice financier néces- 


saire devant assurer l'équilibre budgétaire, réduire sa 
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dette ef permettre au pays l'essor économique indis- 
pensable à son activité: réaliser des économies: dimi- 


| 
| 

L 4 | nuer le nombre des fonctionnaires, non pas par des 
| | 
| 















suppressions dans le petit personnel, mais dans les 
emplois inutiles, aux traitements scandaleux. 


:4 iéduire au strict minimum la durée du service mi- F 
rs litaire, basé sur le principe de la Nation armée. k 


Défendre l’école laïque contre ses détracteurs, pro- 
clamer l'égalité des enfants devant l'instruction, d'a- 
près l'intelligence et le travail et non point par la for- É. 
tune ou les faveurs. Maintenir Intangible la loi de sé- & 
paration. Re’onnaître, pour tous, Je libre exercice des É 
droits du (Citoyen. “ 

Restaurer les régions dévastées, exiger les justes ré- 
parations, tenir les promesses faites à toutes les vic- u 
(Ai times de la guerre, supprimer pour l’Alsace et Lor- 
È raine le régime d'exception, en accordant aux départe- EE 
ments recouvrés, fous les droits de la législation fran- 
çaise. F 

Réaliser les réformes sociales appelées à apporter è 
plus de bien-être au sort des travailleurs. Permettre à Fr 
l'agriculture, au commerce, À l’industrie, de donner . 
toute la puissance de leur rendement. 
| Notre parti, — parti démocratique, populaire et na- 
1 tional — doit s'affirmer sur toutes ces questions et 
N faire connaître au pays, son idéal et ses projets d’ave- 
un nir. 
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Citoyens, 





+ Disons le bien haut : nous ne sommes pas des sec- 
taires, comme nos adversaires voudraient le faire croi- 
re ; l'anti-cléricalisme ne constitue pas notre program- 
me, mails nous ne saurions admettre que, sous le man- 
teau de la tolérance, des lanatiques du cléricalisme sa- 
pent, sourdement ou ouvertement, les institutions et les 

| lois de la République. 

" Notre Congrès dira quelles sont les aspirations de la 

| démocratie, il invitera tous les sincères républicains, 
que les réformes sociales et démocratiques n'effrayent 

4 Pas, à Coopérer avec lui à leur réalisation. 

| | Notre éminent et sympathique président Herriot, — 

54 | président d'hier, d'aujourd'hui et de demain — et no- 

CN ire ami Daladier, en Russie; Franklin-Bouillon, en 
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Orient, ont donné à notre parti, à la République, à la 
France, la preuve indéniable de ce que peuvent le cou- 
rage, l'intelligence, l'énergie et la volonté. Nous les fé- 
licitons, de grand cœur, de l'œuvre admirable qu'ils 
+ viennent d'accomplir. 

JE Réunissant toutes les qualités requises pour être le 
chef d'un grand parti comme le nôtre, le citoyen Her- 
E riot saura conduire nos troupes à la victoire prochaine : 
LE nous lui faisons confiance car nous savons combien il 
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4 en est digne 

È Citoyens, 

Que vos délibérations, s'inspirant de la pureté du 

de beau ciel de la Provence républicaine et des flots d’a- 

F zur de notre belle Méditerranée, puissent, par leur clar- 

té et leur précision, donner au pays, dans un avenir 

D prochain, plus de justice, de liberté et de fraternité. 
L. Que demain la grande voix de la presse, dise dans 
E.: toute la France : les radicaux et radicaux-socialistes 
E réunis à Marseille, ont bien mérité de la Patrie, de la 
A République, de la Démocratie (Vifs applaudissements.) 

;, LE PRÉSIDENT. — Citoyens, l’ordre du jour appelle 

Ê la nomination du bureau de la séance. Voulez-vous 

, nous envoyer des noms ? 
he CRIS NOMBREUX. — Les mêmes ! les mêmes ! 





LE PRÉSIDENT. — On propose de conserver le bureau 
actuel. Je mets aux voix cette proposition. 


(La proposition est adoptée à l’unanimité.) 
La parole est au citoyen Gavaudan. 








M. Edouard HERRIOT 
ACCLAME 
PRESIDENT DU COMITE EXECUTIF 












Citoyen GAVAUDAN. — Citoyens, nous connaissons tous 
le dévouement du citoyen Herriot à notre parti et à 
la République. Dans quelques instants, il va falloir 
nous consulter paur nommer un président du Comité 
Exécutif. J’estime, je crois que nous estimons tous, que 
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notre président d'hier, notre président d'aujourd'hui, 
doit rester notre président de deinain. (Ovation prolon- 
gée.) 

Citoyens, au nom de mes nombreux amis, je vous 
demande de voter par acclamations le maintien comme 
président du citoyen Herriot. 

(Ovalion prolongée. — Acclamations : Vive Herriot 1) 

LE PRÉSIDENT. — Je ne peux rien dire... je n'étais pas 
du tout au courant des intentions de Gavaudan. Je vous 
prie de croire que j'en suis surpris et très touché. Je 
Cros Savoir quels sont les sentiments de mes collè- 
gues du parti: je trouve tout naturel que vous avez de 
l'affection pour moi, parce que j'en ai beaucoup pour 
vous. Je n'ai pas d'autre désir que de défendre les in- 
iérêts de mon pays et je ne pense pas que, dans ma vie 
publique, soit apparu jamais un autre sentiment, mais... 
mais, je crois que le mieux eût été de discuter cette 
question dans une commission... 

Vorx NOMBREUSES. — Non !… Non ! 

UNE Vorx. — C’est du temps perdu ! 


LE PRÉSIDENT. — Je vous aurais donné des raisons 
que je ne peux pas donner en séance publique et je 
vous aurais mis en garde contre votre propre enthou- 
siasme. (Protestations.) 

UNE Voix. — C’est l'intérêt de 1a République ! 


Citoyen FABIUS DE CHAMPVILLE — Nous en avons 
délibéré dans certaines commissions et toute la France 
a dit : gardons Herriot (Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous fais remarquer que c’est 
de la dictature ! 


Citoyen GAVAUDAN. — Dans tous les cas, c'est la dic- 
tature de l'affection ! 


LE PRÉSIDENT. — Je vous remercie, Mais je crois que 
vous commettez une imprudence… (Protestations et ac- 
clamations ) 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


Je donne la parole au citoyen Fabius de Champville, 

























Archimbaud, 
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pour le rapport de li Commission chargée de la vérifi- 
cation des pouvoirs, 


Le citoyen Fabius de C hampville donne lecture de son 
rapport (Applaudissements. ) 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux Voix les conclusions de 
la Commission ({ Adopté à l'unanimité. ) 

J'ai reçu les excuses suiv antes 

MM. Claude Rajon, Fernand Rabier. Laurent Thiéry, 
Docteur Gasser. Irystram, Merlin, sénateurs. 

Pinard, député. 

Aguillon, Empereur, anciens 

André Hesse, ancien dé puté. 

Les délégués de la Fédération de Me urihe-gé Asia 


sénateurs. 


Les dé légués du Comité de Bastia. & EN 
Monnot, délégué de la H: aute-Saône. S / %, à : Vol 
Louël. délégué du Morbihan. (| NN ra 
Wouters, délégué de Seine-et-Marne. |® ON A | f 
Lévy-U mann. délégué du Pas-de- Calais. NET COR A ro 
Boisdé, délégué de la Vendée. UN NAME 
H. Rousselle. conseiller municipal de P ANT TAN 
Blanchard, délégué de l'Indre. Vo 3001 2" 

F. Bonnet, délégué de la Haute-Loire. D tt 


Peyres, délégué de la Seine-Inférieure. 

Général Godart. délégué de la Meurthe-et- Moselle. 
Aries, délégué de la Haute-Garonne. 

Crochet, délégué du Cher. 


Georges Coulon, délégué de l'Inde Française. 
Commission de la déclaration du Parti 


L'ordre du jour appelle la nomination de la Commis- 
Sion chargée de préparer la Déclaration du Parti. 

Je vous demande de nous indiquer des noms. 

Sont désignés pour composer la C :0MMISsIiON 


MM. : Doumergue, Herriot, Renard. Pasquet, Fran- 
Kklin-Bouillon. Peytral, Couyba, Girard, Henri Michel, 
Bouffandeau, Ducos, Guis, Emile Laurent. Fabre, Beau- 
visage, Albert Milhaud. Meyer, Lenoir, Ripault, Schmidt, 
Gavaudan, Estier, Fabius de Champville, Besse, Falot, 

Israël, Lamoureux, Delbos. Blumenthal, 
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Lefranc, Doucedame, Chautemps, Vtttor Jean, Schrameek, 


Nonce Paoli. David, Labroue, Castang, Dalbiez, Denise, 
Valensi. 


RAPPORT SUR LES TRAVAUX DU PARTI 
AU PARLEMENT 


LE PRÉSIDENT. — Maintenant, nous allons entendre le 
rapport sur les travaux du Parti au Parlement. 
Je donne la parole au citoyen Lamoureux. 


Citoyen LAMOUREUX. — Citoyens, je crois qu'il n'est 
pas nécessaire de présenter un exposé des travaux par- 
lementaires dans le cours de la législature qui vient 
de commencer, étant donné que le rapport que j'ai fait 
ne comporte aucune conclusion. Si le Congrès tient es- 
sentielHlement à ce que je lui communique les observations 
que j'ai déjà condensées dans le rapport qui a été publiée 
dans le Bulletin du Parti, je suis à sa dis sposition. 

Citoyens, c’est un rôle ingrat que celui qui consiste, 
pour un Parlementaire, à tracer le rôle de ses collègues 
au cours de la RRANEe qui s’est écoulée, étant donné 
que je sais, par expérience, que, dans les congrès, on est 
peu disposé à Frhède r des lauriers à ceux qui sont au 
Parlement. Mais je tiens tout de même, répondant à votre 


désir, à vous faire connaitre de quelle facon l'action parle- 


mentaire s'est manifestée au cours de se année et com- 
ment cette action peut servir le travail de militants que 
vous êtes appelés à poursuivre dans le pays. 

Je vais donc, répondant à votre désir, et de façon aussi 
brève que possible, m'efforcer de vous mettre au cou- 
rant. 

(itovens, je CroISs que vous allez voir, par l'exposé 
auquel je vais proc éder, qu'au cours de l’année qui vient 
de s'écouler, le groupe parlementaire du fe a joué 
au Parlement un rôle extrêémement important. Il le doit 
d’abord à ce qu'au moment où le cabinet mines é ee a été 
formé, le groupe parlementaire, sollicité de faire partie 
du cabinet qui était en formation, s’est dérobé, conformé- 
ment au désir qui avait été exprimé par le Bureau du 
Comité Exécutif; ceci fut décidé, parce qu'il paraissait 
convenable d'attendre avec une certaine réserve la poli- 
tique que M. Poincaré était censé devoir pratiquer dans 
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le pays. À ce point de vue, vous me permettrez, au nom 
du congrès, d'exprimer publiquement — parce que c’est 
la première occasion que nous en avons —, nofre satis- 
faction à nos amis Doumergue, Herriot, Bérard. qui, sol- 
licités de faire partie du gouvernement, ont refusé l'in- 
Vitation dont ils étaient l'objet, fidèles à la discipline im- 
posée par le Parti (Applaudissements. 

J'ajoute que l'attitude que le groupe parlementaire a 
prise dans la circonstance nous a donné, au sein même 
du Parlement, une situation extrêmement favorable; elle 


nous à permis d’avoir à l'égard du cabinet Poincaré une 


attitude tout à fait indépendante : lorsqu'il nous est 
apparu que là politique poursuivie par le Gouvernement 
pouvait, dans une certaine mesure, recevoir notre appro- 
bation, nous avons eu la possibilité de la lui donner; 
lorsque, au contraire, il nous est apparu que cette poli- 
tique impliquait une certaine réserve, nous avons eu la 
possibilité de faire cette réserve, parce que personne de 
nous ne représentait officiellement le parti au sein du 
Gouvernement; quand, parfois, au contraire, le Gouver- 
nement nous est apparu comme étant en état d’hostilité 
avec la doctrine, avec ce qui nous paraissait être la doc 
trine du parti. nous avons voté contre lui. (Approbations.) 

Par, conséquent, cette attitude de nos amis, qu’il con- 
vient de feliciter, a été extrêmement heureuse et nous a 
été très précieuse en nous laissant toute latitude de dé- 
cider. 

Au Cours des débats qui se sont produits au Parlement 
pendant la législature qui vient de s’écouler, le parti 
Radical et Radical-Socialiste est intervenu à Chaque oc- 
Casion et il est intervenu, parfois, de facon décisive, ainsi 
que vous pourrez le constater tout-à-l’heure, notam- 
ment par les interventions de notre ami Herriot. Herriot 
est intervenu dans tous les grands débats sur la politique 
extérieure et intérieure. Il est intervenu dans des condi- 
tons méritoires, parce qu'il se trouvait devant une 
Ghambre passionnée, parfois hostile et, malgré cette hos- 
tilité et cette passion, dans chaque débat il a fait entendre 
la voix du Parti Radical et Radical-Socialiste et quand la 
Chambre refusa de suivre les indications qu’il lui donnait, 
ferma les oreillés, c'est au Pays tout entier, prolongeant 
ainsi, en quelque sorte, l’action politique du Parti, que 
notre ami Herriot s'adressa ! (Applaudissements.) 
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Pour essayer de vous présenter de facon aussi claire 
que possible l'action parlementaire du Parti au cours de 
cette année, je vais prendre, une à une, chacune des prin- 
Cipales questions politiques qui ont été traitées et réso- 
lues. Sur chacune de’ ces questions, je vous montrerai 
quelles ont été les interventions. de quelle facon elles 
se Sont manifestées et quels résultats pratiques elles ont 


sont des suggestions d'avenir; elles ont été repoussées par 
























produits. e 

Nous allons commencer par le point de vue financier. É 

En ce qui concerne le point de vue financier. le groupe LR: 

aurait pu considérer qu'il était dans l’opposition et que pu 

cette situation d'opposition lui donnait la possibilité de 

prendre une attitude, en quelque sorte, critique : quand hs: 

il à été au pouvoir, ses adversaires ne se sont pas gênés ! Bb. 

4 ils se sont livrés constamment aux critiques les plus sévè- L 

EE (M res Contre la politique du Parti; ils se sont d’ailleurs li- nu 

1 | vrés à ces critiques sans jamais apporter des solu- ke 

2 tions positives à mettre en comparaison avec les solutions £ 

1 | que préconisait le Parti Radical et Radical-Socialiste au D 

: pouvoir. 

4 Nous avons pensé, nous, qu'étant un grand parti, un be 

: parti de Gouvernement, nous avions une attitude diffé- + 

4 rente à observer et que nous devions dire : nous criti- h 

1 quons, mais nous proposons ! Et, chaque fois que nous E 

jù sommes intervenus à la tribune pour critiquer la politique 6 

HN dont Herriot vous disait tout-à-l'heure les conséquences, 
1 À nous avons apporté, en face de ces critiques, des solu- 
4 | tions positives. Ces solutions positives, du point de vue 
in 15 financier, sont celles que, l’année dernière. j'avais eu le 
f % grand honneur de faire approuver à l’unanimité par le 
7 Congrès Radical et Radical-Socialiste de Lyon. Elles ont 
Eu été exposées par nos amis Herriot et Renard. Ils ont indi- 
n qué quels étaient, conformément aux vœux exprimés par 
… ! le congrès de Lyon, les moyens par lesquels nous espé- 
» | rions faire l'équilibre du budget, pour essayer de réduire 
HN la dette publique, ils ont précisé que nous désirions que 
k K] l’on procède à une large contribution. à un large appel 
NH) 1 , à la fortune acquise au moyen d’une contribution extra- 

NH | ordinaire sur le capital. | | 

ri de La Chambre a repoussé nos suggestions. Nous n’en 
D» avons pas été surpris, mais nous sommes sans inquié- 
Er tude à ce sujet. Nous considérons que nos sregestions 
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une chambre égoïste qui veut différer les moyens héroï- 
ques qui sont les seuls, grâce auxquels on peul sauver 
ce pays, Mais nous Sommes convaincus que la prochaine 
majorité politique qui viendra à la Chambre devra recou- 
rir à Ces Moyens pour parer aux difficultés financières 
en face desquelles nous nous trouvons. 

Il y a d’autres éventualités financières pour lesquelles 
le Parti à trcuvé le moyen de saifirmer; je veux vous 
en indiquer deux. 

Actuellement, le pays est agité, préoccupé, dans une 
certaine mesure, par la question de l'impôt sur les sa- 
laires. Le parti socialiste, le parti communiste. se sont, à 
diverses reprises, dans les meetings, les réunions publi- 
ques, servis de la question de l'impôt sur les salaires 
pour en faire un tremplin électoral politique. Le Parti 
Radical et Radical-Socialiste — et c’est à son honneur —— 
à fait davantage. Il a pensé que, sur l'impôt sur les sa- 
laires, il y avait quelque chose de pratique à faire et 
qu'il pouvait être rendu plus juste. C’est ainsi qu'à la suite 
de la proposition du citoyen Israël, le groupe est allé 
en délégation chez le Président du Conseil, pour lui de- 
mander d'envisager une élévation de l'abattement à la 
base, pour que cet impôt soit, en quelque sorte, rendu 
Supportable et équitable. Le Président du Conseil nous 
avait promis d'en parler au sein du Conseil de Gouvyerne- 
ment. Il y à cinq ou six mois, notre ami Herriot, très 
courageusement, a provoqué un débat extrêmement com- 
plet à la Chambre: il a posé la question et, à la suite de 
ce débat, où Vincent Auriol est venu lui apporter l'appui 
de sa parole, la question a été renvoyée devant la Com- 
mission des Finances, mais avec l'indication de prendre 


en considération les suggestions proposées par Herriot. 
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| J'ajoute — et ceci est encore à l'honneur du parti 
| Radical et Radical-Socialiste et doit vous rassurer sur les 
| questions qui interviendront — que c’est notre ami Renard 
| qui à été chargé de résoudre la question et de faire 
| un rapport au nom de la Commission des Finances. 
| Vous pouvez donc considérer que, sur ce point parti- 
culier, une solution pratique, positive, interviendra pro- 
chainement grâce à l'initiative du Parti Radical et Radi- 
eal-Socialiste. (Applaudissements.) 
En ce qui concerne les bénéfices agricoles, une injus- 
tice extrèémernent sensible a été relevée. 
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IL résulte e la facon dont cet impôt à été voté et dont 
fe il est appliqué qu actuellement. en Cas de métayage, il 

pèse uniquement sur le métayer, que le propriétaire, le 
fermier général, échappent complètement à son applica- 
tion ! Il y à là une injustice criante qui, dans les pays 
de métayage. a provoqué, de la part des métayers, les 
protestations les plus vives et les plus justifiées. J'ai dé- 
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posé une proposition de loi à ce sujet et Queuille, au nom à 
de la Commission des Finances, a été chargé de rapporter & 
cette question dans un sens favorable à ma proposition. LE 
Le Ministre des Finances, mis au courant de cette in- É 
justice, a donné son adhésion et on peut admettre que, LE 
sur Ce point particulier, interviendra une solution de . 
justice. p 

| Voilà, sur le terrain financier, la facon dont s’est tra- 

Ki duite l’action du Parti Radical et Radical-Socialiste. (Ap- 

| plaudissements.) 





Pour la politique intérieure, la question se présente 
de façon un peu spéciale. Il n'y à pas eu, à proprement 
parler, de grands débats politiques au point de vue inté- 
rieur. Cela s'explique : en effet, la Chambre a une 
majorité réactionnaire; le Sénat à une majorité républi- 
Caine ; il est logique que, lorsqu'un débat se produit sur É 
la politique intérieure, le Gouvernement peut être pris - 

















Et entre les deux Chambres opposées au point de vue de sa 
h conception de la politique intérieure et se trouve dans 
je une situation notoirement précaire. 

cl C'est pour cela que les chefs du Gouvernement qui, 
à pour la plupart, sont d'origine républicaine, ont évité: 
(à à de prendre position, de provoquer ou d'accepter des 
ÿ débats de politique intérieure, parce qu'ils risquaient d’é- 
an tre pris, en quelque sorte, dans cette hostilité de Concep- 
He tions politique qui existe entre la Chambre et le Sénat. 
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f loutefois, lorsque des questions de politique intérieure 
1 ont été posées, comme, par exemple, la quéstion des re- 












dl lations d‘plomatiques avee le Vatican, le parti Radical 

à et Radical-Socialiste, conformément à ses traditions poli- 

W. tiques et à ses conceptions républicaines, est intervenu 

| courageusement dans le débat et je suis persuadé que 

: personne, d'entre vous n’a oublié l'intervention extrême- 
n ment éloquente de notre ami Herriot au nom du parti 
| M Radical et Radical-Socialiste. l'an dernier. IL convient 









{ également de citer l'intervention très courageuse de notre 
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ami Guichard, lorsque la question du renouvellement des 
crédits nécessaires à l'ambassade auprès du Vatican s’est 
posée. (Applaudissements). 

J'aborde Île point de vue de la polüique sociale. ., 

En matière de politique sociale, on peut dire que la 
carence du Bloc national a été à peu près complète. Le 
parti Radical et Radical-Socialiste s'honore d’avoir. pen- 
dant les 25 ou 30 années où il était au pouvoir. pratiqué 
une large politique de réalisations sociales. I1 serait long 
et inutile de rappeler en détail l'effort sincère qu'il 4 
produit dans ce sens. Le Bloc National, au contraire, 
n'a rien fait de positif et, dans la mesure où il s’est mêlé 
aux lois sociales, cela a été pour essayer de revenir sur 
les conquêtes que, grâce au parti Radical et Radical- 
Socialiste, la classe ouvrière avait réalisées et tout-à- 
l'heure Herriot vous rappelait, ainsi que le Président 
de la Fédération des Bouches-du-Rhône. que la seule 
intervention, peut-être décisive, qui s’est produite, dans 
un sens nelfement réactionnaire, de la part du Bloc 
National, c’est l'effort tenté pour démolir la journée de 
8 heures. 

Il ÿ à eu, en ce qui concerne la politique sociale, un 
seul geste positif, au cours de cette législature et il est 
à l'actif du Parti Radical et Radical-Socialiste: notre 
ami Daniel Vincent a déposé un grand projet de loi sur 
les assurances sociales, qui vient d’être rapporté par la 
Commission de Prévoyance sociale et qui, prochainement, 
viendra en discussion devant le Parlement. À ce mo- 
ment, j'en suis convaincu, les Radicaux et Radicaux-So- 
cialistes du groupe parlementaire seront derrière Daniel 
Vincent pour essayer de réaliser ce projet. (Applaudisse- 
ments.) 

En ce qui concerne la polilique agraire. je crois pou- 
voir dire que le Parti Radical et Radical-Socialiste a 
exercé une action importante et décisive. 

Notre ami Queuille est actuellement rapporteur, pour | 
la Commission des Finances, du budget de l'Agriculture HAE |. 
et je suis moi-même secrétaire général du groupe de Run | 
défense paysanne. Nous avons, au nom du parti Radical | 
| et Radical-Socialiste, conjugué nos efforts pour tâcher de TE 
| laire triompher notre point de vue à chaque vote de la fe: | 

Chambre et, à plusieurs reprises, nous avons obtenu des fi | 
résultats importants : notamment en ce qui concerne la | 
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politique dite des engrais. Nous avons obtenu des aba: 
sements de prix et de tarifs de transport que ous Ra 
Nalssez et qui ont été réalisés pour le plus grand rofit 
Se l'agriculture. Je puis également indiquer qu'au no 
men de la diseussion sur l’amodiation des potasses d 
projet dont le rapport avait été déposé dabcord Ha x 
Gouvei nement et la Commission des potasses a été to: té 
sur mon intervention. Nous estimions que la SR : 
avait été faite aux producteurs agricoles n'était part qui 
fisante. (Applaudissements.) EN OR Lait pas suf- 
. FOUT " politique coloniale. on peut dire qu'elle s’ider 
fie avec la politique du parti Radical et Radical-Socia- 
Hste, parce que ceux-là mêmes qui sont chargés, soit 
dans 1e Pays. Soit dans les colonies, de la réaliser et d 
appliquer, sont des Radicaux-Socialistes. C’est un R / 
dical-Socialiste qui est au Ministère des Colonies: das 
un ,Radical-Socialiste qui rapporte le budget des “0010 
Fe PÈRE La Commission des Finances : ce sont des ha 
dicaux-Socialistes qui occupent les postes peut-être (és 
plus importants au point de vue des colonies tels M. 
Steeg, Gouverneur général de l’Alcérie e on % 
neur général de l’Indo-Chine, notre ami Long 
orne ter QE concerne la politique extérieure, notre ami 
Herriot vous indiquait tout-à-l'heure quelle était la 
part très importante que le parti Radical Re ER 
dans les débats: chaque fois qu'un débat sur la polific ue 
extérieure est intervenu devant la Chambre Hors : 
Pris part à la discussion et a indiqué la politique géné- 
rale du parti : politique extrêmement simple. ce 
4 exiger de la part de l'Allemagne l'exécution dértots 
des obligations du traité de Versailles mises à sa charee 
Mails eXéCUtION poursuivie autant que possible en accord 
avec elle et avec nos alliés. | ee TR 
Un peut dire que cette politique. qui a été défendu 
par le parti Radical et Radical-Socialiste et suivie pat M. 
Briand, que nous avons constamment soutenu pour sa 
politique extérieure, a été finalement acceptée par le 
Gouvernement de M. Poincaré lequel a sbandotnd : 
politique de force, qu'il avait préconisée avant de chaus- 
ser les bottes de M. Briand. Il est bon de signaler égale- 
re. que ee qui, au point de vue extérieur a été réa- 
ee Rage Menu. en grande partie, par le parti Radical 
4-soclaliste. C'est par des hommes à nous que 
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rendre de pp anciPaux ont été obtenus et 11 est utile de 
Franklin-Boui image à l'action positive de notre ami 
re 10e ouillon... (Applaudissements).. Action aui à 
, PETNUS d'aboutir au traité d’Angora, de libérer Lu à 
sonmers français que la Turquie avait faite Re HE 
aux liens d amitié renoués entre la France ef É Ti RE 
on qu à Permis, quand la Grèce a été comp lètémoN 
Le as él par la 1 urquie el qu'entre la Turquie et l'Anelè- 
ne de ae de guerre susceptibles de 
A CHUMIC. CES DrTOpOTtIONS immenses. et qui à narmic à» T- 
pu d or on un ‘sens FA et ce 
aux accords de Moudania et à la nrénarati, gi rave 
férence de Lausanne. An NE de la Con- 
FA dois aussi Indiquer que c'est à la suite d’inter- 
euuons répétées de notre ami Daladier…. (An laudisse 
ments) auquel je suis heureux de voir 1 Cénrés 
Ponere hommage, que la politique d'expansion cbidtate 
AUe pourSuVait la France a été heureusement modifiée, 
que cette politique de large extension coloniale. qui “ 
tena It aucun Compie de nos possibilités bidéétaises. 
a été réduite. Les crédits ont été réduits de facon im, 
portante Cl Le COTpS expéditionnaire. qui avait été nc té 
un moment à 80.000 hommes, c’est-à-dire à he chiffre 
ie Proportion. avec nos possibilités budgétaires. . 
on) né à un Le plus raisonnable. (Applaudisse- 
Je voudrais dire aussi quelques mots de l'attitude ue 
le. Parti Radical et Radical-Socialiste a observé De 
di concerne les grandes questions économiques. Parmi 
ces questions, il y a celle des pétroles qui prend une 
Importance de premier ordre. Herriot, intervenant de 
le débat engagé devant la Commission saisie par %es 
Ministres du Commerce, des Finances et des de 
publics, a déposé un amendement qui avait pour Huit de 
creer un Organe qui s’appellerait l'Office National du 
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Pétrole, et serait alimenté avec les fonds provenant des 


pour objet d'encourager la recherche des giser nents de 
pét role en Fra nee. c LUS 
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Cet amendement a été accepté ef il est vraisemblable 
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 quun projet de loi, déposé par le Gouvernement, vien- 


dra en discussion devant la Chambre. On peut done dire 
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que, grâce à Herriot, notre politique du pétrole aura un 
premier effet. (Applaudissements). 

J'en ai fini. Je ne veux pas descendre dans tous les 
détails de l’action parlementaire au cours de la législa- 
ture présente: j'ai voulu simplement, dans le résumé 
que vous mavez demandé de faire ef que je me suis 
eflorcé de faire aussi clair et aussi bref que possible 
(applaudissements), vous montrer que vos parlementai- 
res, quelles que soient les critiques, parfois justifiées, 
que vous leur adressez, se sont efforcés de se montrer 
au Parlement dignes de l'effort que les militants font 
dans le pays ! 

Il était utile que cet exposé fût fait, parce que les 
militants, dont la besogne est souvent ingrate et difficile, 
pourront s'appuyer sur nos efforts pour démontrer que 
le parti qu’on a représenté comme étant mort au début 
de la législature, est singulièrement vivace, que, même 
dans l'opposition, grâce à l’action de ses parlementaires, 
il s’est efforcé de rester digne de la confiance du COTpPS 
électoral et d'être le parti des réalisations qu'il n'a cessé 
d'être pendant les années durant lesquelles il a été au 
pouvoir. (Vifs applaudissements). 


LE PRESIDENT, Citoyens, j'adresse, en votre nom, 
toutes nos félicitations au citoyen Lamoureux, pour l’ex- 
posé très net et très clair qu'il vient de présenter. 

Le rapport du citoyen amoureux ne comporte pas de 
conclusions que je puisse mettre aux voix. 

Il est parvenu au bureau une Motion, mais elle n’a 
pas de rapport avec le débat actuel. 

L'ordre du jour, tel qu'il avait été établi, est épuisé. Je 
vous invite à vous rendre le plus rapidement possible 
dans vos Commissions respectives pour commencer la 
rédaction du programme du Parti. 


AFFAIRE DE LA GIRONDE 


Je suis saisi de la motion suivante 

« Conformément à l’article 35 du règlement, qui ne 
» veut qu'une Fédération départementale par départe- 
» ment... 
» Le Congrès déclare ne reconnaître comme adhérente 
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au Parti en Gironde, que la Fédération présidée par 
le citoyen Cauderon, | 

» Et prononce l'exclusion du groupement présidé par 
le citoyen Dessoudeix. qui s’est déclaré solidaire de 
l'appel formé par le citoyen Odin, contre la décision 
du Comité exécutif l’excluant du Parti. » 


Nous allons renvoyer cette motion à la Commission 


compétente. (Assentiment général. — L'auteur accepte). 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée et la 

suite est renvoyée à demain matin, 9 heures. 

(La séance est levée à 16 heures). 
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SERRE 
DEUXIEME SEANCE 


Vendredi 17 Novembre, matinée. 





La séance est ouverte à 9 h. 25, sous la présidence du 
citoyen Victor PEYTRAL, assisté des Citoyens Victor JEAN, 
ISRAEL, Paul RicHARD, DEROUDILHE. LELORD et FERRASSE. 


LE PRÉSIDENT. — Citoyens, le Bureau que vous venez 
de nommer vous remercie de la confiance que VOUS avez 
bien voulu lui faire pour diriger les débats de ce ma- 
tin. 

La séance que nous allons tenir est assez chargée, 
aussi nous ne perdrons pas de temps en longs discours. 
Vous avez à entendre ce matin les rapports sur la ré- 
forme des Elections Consulaires, sur les modifications 
à apporter au Règlement, sur les Anciens Combattants et 
Victimes de l& Guerre et sur l'Education de la Jeunesse 
Républicaine. 

Je nai pas besoin d'appeler l'attention du Congrès 
sur l'importance de ces questions: les unes sont nées 
des conséquences de la guerre elle-même. En Y appor- 
fant des solutions pratiques, le parti Radical et Radical- 


Socialiste montrera qu'il est, mieux que les autres par- 


lis, apte à assurer le relèvement économique de la 
France, tout en restant fidèle à ses traditions républi- 
caines et à ses principes démocratiques. (Applaudisse- 
ments ). 

Je donne immédiatement la parole au citoyen Peyre, 
Président du Syndicat des Pharmaciens de la Seine et 
de la Région Parisienne, Délégué de la Drôme au Comité 
Exécutif, pour la lecture de son rapport sur la réforme 
des Elections Consulaires. 


LA REFORME 
DES ELECTIONS CONSULAIRES 
Citoyen PEYRE, Rapporteur. — Citoyens, avant que les 


forts ténors ne montent sur la scène, je vous demande la 
permission de vous présenter mon petit lever de rideau. 
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Il s’agit d’une question économie mi . ne CA 
l'an passé, à l'étude du Come due ui dore 

ES 9 2, “OMR XECULT et que la Com- 
MISSION Compétente m'a Chargé de rapporter devant 
VOUS : 

Les questions économiques ne passionnent guère, je 
lé sais, les Congrès politiques : cependant, comme nous 
sommes le parti des classes moyennes, j'imagine qué si 
aux prochaines élections, nous voulons avoir les voix 
des petits Commerçants, il faut que nous fassions quel- 
que chose pour eux ! 

S il y a, en France, quelque chose qui empoisonne le 
petll commerce, ce sont les Chambres de Commerce. La 
plupart d’entre elles ont, de tout temps, manifesté un 
esprit anti-démocratique qui devient inquiétant. La fa- 
çon dont elles sont élues explique leur manière de faire. 
_ Pour être électeur à la Chambre de Commerce, il faut 
o ans de présence dans le ressort de la Chambre, et cette 
règle n’est transgressée que par quelques privilégiés, des 
premières catégories, bien entendu. Cela nous parait 
lantastique, alors qu'il suffit de six mois de résidence 
pour pouvoir élire un député ou un Conseiller munici- 
pal ! Je vous demande si une réforme ne s'impose pas 
sur ce point. g 

faut, de plus, pour être électeur, se faire inscrire 
sur les listes électorales du 1° au 20 septembre, c'est- 
a-dire en pleine période de vacances. Si bien qu'un jour. 
OÙ j'ai pris la peine d’aller à l'Hôtel de Ville chercher 
des bulletins d’'inseription, pour les envoyer aux confrè- 
res de mon Syndicat de « la Pharmacie Parisienne », 
J à PU Constaier que personne n'était inscrit, parce que 
tout le monde était en vacances ! Leg secrétaires de mai- 
rie inscrivent qui ils veulent ef, naturellement, ils ins- 
crivent les eros. : | 

L'article de la loi du 19 février 1908, qui règle les 
élections aux Chambres de Commerce, a voulu empé- 
cher les Détaillants, qui sont l’immense majorité, de 
brimer les classes dites « supérieures », C'est-à-dire les 
commerçants en gros: elle a abouti à cette chose para- 
doxale que c'est la majorité des petits commerçants qui 
sont brimés par la minorité des gros ! 

Si nous passons aux catégories, nous voyons qu'à 
Paris, il y a 18.400 électeurs de la 2° catégorie et 9.000 
de la 1°; or, la 1!* catégorie élit 31 membres sur 40, alors 
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que la 2° n’en élit que 9 ! C’est intolérable ! À Lvon et 
ailleurs c'est, parfois, pire encore ! 

Il résulte de cette composition anormale que lorsqu'on 
interroge ces Messieurs des Chambres de Commerce sur 
la que stion ae la propriété commerciale, par exemple, 
ils répondent qu'ils n'en veulent pas ! Nul ne songe à 
empêcher MM. les Propriétaires de faire valoir leurs 
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FA droits, mais je leur dénie, pour ma part, celui de parler e 
| | | | au nom des commerçants quand ils raisonnent en pro- | 
| in priétaires. k 
4 Je propose, sur ces premiers points, qu'une inscrip- e 
n |! tion de six mois au registre du commerce suffise pour L 
» 0 être électeur consulaire. Cette réforme n'est pas diffi- i 
D cile à obtenir. La liste des électeurs pourrait être dres- E 
4 sée par le Greffier du Tribunal de Commerce de la Cir- L 
| 4 conscripltion. 
1 Met En ce qui concerne les catégories, les Chambres de L 
Ni : Commerce ont été interrogées autrefois sur ce qu’elles E 
Li | en pensaient. Sur 143 Chambres de Commerce métropo- E 
= ne litaines et 44 Chambres consultatives des Arts et Manu- Ë 
A | factures, 5 Chambres de Commerce et 28 Chambres Con- r 
4 sultatives ont émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu d’accep- É 
à | ter la division par catégories; 87 Chambres de Commer- F 
Si ce et une Chambre consultative ont demandé le classe- E 
U 4 IR ment en Catégories et le décret du 11 août 1908 est in- k 
EN tervenu pour fixer Ie nombre des membres accordé aux H 
4 Œ catégories diverses dans chaque Chambre. La plus hau- ‘ 
+ ge | te fantaisie semble d'ailleurs s'être donné cours dans # 
D ne cette répartition. Dans le seul département du Rhône, $ 
a k L par exemple, il y a quatre catégories à Lyon, deux à Lt 
=, (0 Villefranche trois à Tarare ! à 
NT 0 Le même esprit de suite parait avoir présidé à la Fr 
j À) répartition de ces compagnies sur le territoire : qua- L 
jar rante-six départements n'ont qu'une Chambre, trente en E 
1 ont deux, six en ont trois, trois en ont quatre, la Seine- L 
ÿ " Inférieure en compte sept et le Nord neuf ! Si bien qu'il F 
A 4 n'est pas rare de voir à ville de Lille, celle de Roubaix ; 
1 et celle de Tourcoing, qui ont chacune leur Chambre à £ 
À ef part, émettre des avis absolument contradictoires. FE 
à. Ru Il y aurait un moyen élégant de supprimer l'antago- LE 
4 ls nisme qui existe actuellement au sein de ces Chambres: FR 





Lo ce serait de créer des Chambres professionnelles consul- 
| tatives où entreraient les As de chaque profession : li- 
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bérales, commerciales, industrielles, ainsi que les em- 
ployés manuels et intellectuels de ces professions. 

Le nom m'importe peu, pourvu que ce Parlement 
du Travail ou professionnel puisse contribuer à nous 
sortir au gâchis économique où nous nous débattons. 

Lette question n’est pas encore mûre. je le crains, et 
je ne propose pas de la solutionner dès aujourd'hui. Je 
vous demande de la renvoyer au Comité exécutif pour 
qu'il l’étudie à fond et que la Commission compétente 
puisse nous fournir un rapport l’an prochain, au Con- 
crès de Paris. 

.Je ne veux pas retenir plus longtemps l'attention du 
Congrès sur cette question; je vais me borner à vous 
donner lecture des conclusions, vœux et résolutions que 
la Commission des Réformes Economiques m'a chargé 
de vous soumettre. | ‘ 


Conclusions 


Les différentes lois qui règlent, actuellement, l’élee- 

torat et l’éligibilité à ces nobles compagnies sont aux 
antipodes des véritablés principes du suffrage univer- 
sel. Il faut y revenir sans délai, pour mettre fin aux 
abus dont une partie seulement a été effleurée dans ce 
rapport. 
_Les catégories doivent disparaitre : le ridicule des 
élections qui en résultent les a tuées! On ne rendra pas 
sans cela l’émulation nécessaire au corps électoral ‘con- 
sulaire, aussi longtemps que les petits seront brimés 
par les gros. qui S’arrogent le droit de parler et d'agir 
en leur nom. 

Les électeurs consulaires n'étant pas plus sots que 
les autres, tous les commerçants doïvent pouvoir voter 
après six mois de domicile dans la circonscription, pour- 
vu qu'ils soient immatriculés au Registre du Commerce. 

I n’y à aucune raison pour que les femmes électrices 
ne puissent être élues à ces compagnies. L'âge de trente 
ans exigé des candidats doit être abaissé. Ne suffit-il pas 
d'avoir 25 ans pour être élu député? La déclaration de 
candidature est inutile : elle empêche les électeurs de 
voter, valablement, pour des hommes de grande va- 
leur, mais trop modestes pour faire acte de candidats. 
La réforme ne serait pas complète si l’on ne facilitait 


e Ex 
ER 


we : 
‘ lg 221 
= és 4e = à NS À 


+ 
ir 


—" 












4 































22 = gs ci PCT nr = 
= 1 u à ae . à mYZ D E + = a Nr LT 
É + _ = _ ; = Le E —— rm 4 #4 5 pe 
L à — RS " TE = Er 1 T Ps 53 ne E 
: r ; = : : = _— - = : > = LE 
- és w Li RE: + à 
- 2 x > x = = 
rs : æ = + = er 
éd din Es 2 e QU — _ ex rat _ _— F = È LE cu — rt + 
F . ss DL - rs ja Te — ZE + — : at = “ L 2 
ms: = mp z = == s 
_ n TR Err-e a? un ; 3 PRE LT F : F LS 3 
. _ Es - | - - - a. ce ET = = É DELLE LS à Nr RE y 
; 0 LU ut « ta En Mail 4 tte. DRM. 123 mie : 4 Lu: À — 3 2— ke L me > = 1 "9 sf * L … Ù 






pr 
0 me ee 

a+ —— I 
mme, us à “a TEE + 


TS 






= 
ke 
ne 


= = “ 4 DE ph _ us +: 7 
= ETES RE. — Û g = yrège Lis à d 
” " ï CEE TE Per TEE PE nr ne TS ee rm es _— 4 
FREE 7 FT CESR FRE ne Eee : nn me c ns 


5 er 
n 

" ERA 2 x = 
CE mens Mer mRE nt 


Es 









im me 


{ Fu 
mm me - Hé |. 


7 nr é fé ji + 1 
Le Le dog Lens Dh Le nt.  - mine hé es Me su ms am 0e 0h À, 


si ÿ 
Rs 


Le RE AE nl ol nn ” 
A Le -Ë Lt . À br agir 
D on men pd SEE 


L pr à Er mge pr 
; d 5 k rw 
ge mo 2 nd — 


Fr 

EF sf - à 
"+ 

a | 
| 

A 


M HE à. x Vers RAUXUE nt DE LUE EE hs LE 
+: 
1. s 


F2 4 sas 
L CREER 


‘67 
J2 «— 


pas l'exercice de leurs droits à tous les commercants 
de la campagne surtout et à ceux qui ne peuvent fer- 
mer boutique (faute d'employés) pour aller voter dans 
les mairies ou aux che fs-lieux de canton. Le vote par 
correspondance, réclamé de divers côtés, doit être ob- 
tenu à défaut de l'ouverture d’un serutin dans chaque 
commune. 

Quant à la Chambre ou Parlement Professionnel, que 


jentrevois comme un véritable Parlement du Travail, 


si séduisant qu'en soit le principe, la Commission re- 
“onnait volontiers que la question n'est pas encore suf- 
fisamment mûre pour être résolue aujourd'hui. Nous 
vous proposons de la renvoyer à l'étude du Comité 
Exécutif pour être débattue au prochain Congrès. 

Il se passe dans les Tribunaux de commerce la même 
chose que dans les Tribunaux ordinaires, où il est né- 
cessaire d'être riche pour pouvoir siéger comme juge 
non rétribué, ou peu rétribué. Cela aboutit, fatalement, 
à une justice de classe, à travers les mailles de laquelle 
les gros réussissent trop souvent à passer. Actuellement, 
pour être juge consulaire, il faut être retiré des affai- 
res où avoir une grosse fortune personnelle. II y a des 
gens qui n'ont jamais mis les pieds dans une boutique 
ou une usine ef qui rendent la justice au nom des cCom- 
merçants. En outre, je pourrai citer des tribunaux, com- 
me celui de la Seine, où l’on voit encore des affaires 
qui trainent parfois pendant plusieurs années; des com- 
merçants sont mis en faillite pour des sommes ridicu- 
les, alors qu'un peu de temps accordé eut suffi à les 
üirer d'embarras. Je demande qu’on démocratise les Tri- 
bunaux de commerce comme les Chambres de commer- 
ce et je dépose le vœu suivant 


Le Congrès de Marseille, après avoir entendu le rap- 
port du citoyen P. Peyre, fait, au nom de la Commission 
des Réformes fiscales el économiques, émet Le vœu 


Que la loà du 19 février 1908 et celles des 9 avril 1898 
et 8 décembre 1883, en ce qu’elles s'appliquent aux élec- 
tions consulaires, soient modifiées selon Les principes 
suivants 


4° Sont électeurs, aux Chambres de commerce et aux 
Fribunaux de commerce, les citoyennes et citoyens fran- 
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UND 


çais patentés ou associés en nom coll echf INSCRITS 
DEPUIS SIX MOIS, au REGISTRE DU COMMERCE, et 
domiciliés, depuis la même époque, dans le ressort de 
la Chambre ou du Tribunal. 


4° La liste en sera dressée par le greffier du Tribunal Li 
dé la circonscription et soumise à une Commission de 1! 
révision composée, par partie égale, de membres de la 
Compagnie intéressée et d'élus du suffrage universel 
département (conseillers municipaux où généraux). 
3° Le suffrage universel étant la règle absolue des 
éleclions au premier degré il n'y a plus de catégories ; 
dans le cas où une division serait demandée. par un 
Corps Cconstüué du département, elle ne pourrait être 


prononcée que par voie de référendum de tous les pa- ENS 
tentés de la CWconscriplion et à la condition expresse EUR 
que toules les sections soient égales en nombre et en EU 


puissance. hi 


4° Sont éligibles : a) tous Les électeurs consulaires 
(hommes ou femmes) à la seule condition qu'ils aient 
atteint leur majorité; b) Les anciens commerçants fran- 
çais ayant exercé leur profession, pendant cinq années, 
sur Le territoire de la République. 


Ex 
sat de. PR 


9° Aucune déclaration de candidature n'est imposée 
pour être candidat. 


me aupres — 8 


6° Dans les Tribunaux de commerce importants le 
nombre des juges (suppléants tout au Inoins), pourra 
être doublé ou triplé, de façon qu'ils n'aient pas à sié- 
ger plus d'une fois. par semaine. 


ro 
ge 


La durée de leur mandat sera doublée, pour éviter 
de trop fréquentes élections. 






s us 7 
Ets 1 RER : Yes 






6° Le vote aura lieu dans chaque commune. soit par 
scrutin public, soit par correspondance, sous enveloppe 
déposée à la mairie et dépouillée au chef-lieu d'arron- 
disséement. 
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En attendant l'institution d'une Chambre profession- 
nelle ou d'un Parlement professionnel, il pourra étre 
créé des Chambres de Métiers, des Chambres de Com- 
merce, des Chambres d'Agriculture et des Chambres 
d'Industrie, distinctes, par département et par région. 
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L'étude de cette question est renvoyée à la Commis- 
sion compétente du Comité exécutif. Elle fera l’objet 
d'un rapport spécial au prochain Congrès de Paris. 


Le PRésipenT. — Citoyens, vous avez entendu le rap- 
port très intéressant du citoyen Peyre:; quelqu'un de- 
mande-t-il la parole? 

Citoven HGLzZINGER, délégué du Loiret, — Je demande 
la parole. 

Le PrésipenT. — La parole est au citoyen Holzinger, 
délégué du Loiret. 

Citoven HéLziINGEr. — Je demande que l’âge d'éligi- 
bilité soit porté à 25 ans et non à 21 ans. 

Citoven PEvrE, rapporteur. — Je n'y Vois pas d'in- 
convénient, au contraire! 

Citoven HozzINGer. — On ne peut pas être député 
avant 25 ans, on ne peut pas être juge non plus. 

Citoyen PEYRE, rapporteur. — J'accepte bien volon- 
tiers la modification proposée. 

Le PRréÉsIDENT. — Quelqu'un demande-t-il encore la 
parole?.. Personne ne démandant la parole, je mets aux 
voix les conclusions du Rapporteur, avec la modification 
proposée par le citoyen Holzinger et accepiée par 1e 
Rapporteur. 

(Les conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 

J'adresse en votre nom nos félicitations et nos remcTr- 
ciements au citoyen Peyre pour son intéressant travail. 

Je donne la parole au citoyen Victor Jean, au nom de 
la troisième Commission. 


APERÇU SUR LES REFORMES SOCIALES 


quel but je demande la parole. # SA 
J'ai eu l'honneur de présider, au titre de vice-presi- 
dent seulement, le Président, le citoyen Merlin, étant 
absent, hier, les discussions de la Commission des Re- 


formes sociales. | Er Teen RILSNS 
La Commission des Réformes sociales, qui s est reu- 


Le citoven Victor Jean. — Voici à quel titre et dans 
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nie hier et ce matin, et qui avail beaucoup travaillé. 
aVail à Connaître des quatre questions qui lui avaient 
été confiées par le Congrès : d’abord, la protection de 
la natalité, confiée au Docteur Merlin; la législation au 
profit des Anciens Combattants et des Victimes de la 
Guerre, confiée à notre camarade André Grisoni; la loi 
de huit heures, confiée au Clioyen Godart, et enfin le 
projet de loi sur les 
toyen Jean Montigny. 

La Commission m'a Chargé de vous dire qu'elle fait 
Confiance au citoyen Merlin, Jusqu'à ce qu'il soit là. que 
nous faisons confiance au Citoyen Grisoni pour la ques- 
tion des Anciens Combattants et des Victimes de la 
Guerre; que nous faisons confiance au Citoyen Justin 
Godart, et en ce qui concerne ce dernier, pour ma part, 
j'ajoute que je connais son travail, que nous y avons 
CoHaboré et qu'il mérite pleinement cette confiance; que 
nous faisons confiance au rapport du citoyen Jean Mon- 
ligny sur les doctrines sociales du Parti et surtout les 
assurances sociales. | 

Mais la Commission a estimé que. quelque intéres- 
santes que soient ces questions, il y avait autre chose. 
à Savoir un rapport d'ensemble sur les revendications 
sociales du Parti; nous avons donc décidé d'incorporer 
à ces travaux, de faire nôtre et de Proposer, par consé- 
quent, au Congrès, de faire sien le très intéressant rap- 
port que le citoyen Jean Bosc a précédemment rap- 
porté devant la Fédération du Sud-Est et dont nous 
donnerons lecture. 

Par conséquent, le travail de la Commission groupe 
ces cinq travaux dont je viens de parler. 

En outre, la Commission m'a chargé de dire au Con- 
grès qu'à ses yeux, et surtout à l'heure où nous som- 
mes, il importe de mettre en relief, surtout devant la 
population ouvrière, les revendications sociales du Parti. 
Elle m'a chargé de presser ceux d’entre nous. qui se- 
ront chargés de rédiger la Déclaration du Parti, de s’é- 
tendre, dans cette Déclaration, sur le programme social 
du Parti. Elle m'a chargé de vous demander — je ne 
Sais pas si vous le pourrez, financièrement et matériel- 
lement — d'extraire de l’ensemble du Congrès tout ce 
qui sera d'ordre social, pour le réunir dans de petits 
tracts, de façon à les répandre dans la classe ouvrière, 


assurances sociales, confié au ci- 
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la convaincre que le Parti Radical et Radical-S0o- 


pour | 
cialiste a un programme social. (Applaudissements.) 
Enfin, la Commission m'a prié aussi de vous deman- 


der de vouloir bien réserver, Sinon toute la séance — 
vous ne le pourriez pas, puisqu'il y à d'autres points à 
__ au moins une partie importante de la sè- 
ance de s$medi après-midi au programme social. Notre 
crainte est que la séance de samedi étant extrêmement 
chargée question de la tactique électorale, question 
agricole et réformes sociales, celles-ci étant reléguées 
au troisième plan, n'aient pas le temps nécessaire. Je 
vous prie done de hâter les autres discussions, de mMa- 
nière que la derniére séance, qui aura lieu dans la salle 
des fêtes de l'Exposition, soit surtout consacrée à la 
grande question des Réformes sociales, parce que la 
Commission a estimé que c'était sur 


discuter, 


out sur ce point 
que l'effort du Congrès devait, porter. (Applaudisse- 
ments.) 

[re PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons qu approuver les 
suggestions qui viennent de nous être soumises par le 
citoyen Victor Jean. I est certain que les questions 
sociales doivent être au premier plan de ce Congrès. 

Peut-être pourrions-nous COMmMEencer, déjà dans cette 
séance, si nous en avons le temps, un des rapports dont 
vous avez parlé ef, au besoin, les mettre à l'ordre du 
jour de la séance de demain matin, pour le cas où on 
aurait le temps de les discuter demain matin. 

Y a-t-il opposition à cette proposition? Il n'y à pas 
d'opposition : il en est ainsi décidé. 


LES ANCIENS COMBATTANTS. 
LES VICTIMES DE LA GUERRE 
LES PETITS RETRAITES 


La parole est au citoyen Grisoni, pour Son rapport 
aur les Anciens Combattants etes Victimes de la Guerre. 


Citoyen André Grisonrx, rapporteur. — Mes chers Ca- 
marades, j'ai d'abord une mission agréable à remplir 
auprès de vous : c'est de vous apporter le salut frater- 
nel et reconnaissant. de la Fédération Nationale des An- 
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ciens Combattants Républicains, qui est née de votre 
Congrès de l'an dernier, qui comptait trois membres à 
son origine — nous n’étions pas même les sept mem- 
bres de la chanson! — et qui compte à l'heure actuelle, 
grace au parrainage du Parti Radical et Radical-Socia- 
liste et au conc ours du parti Républicain tout entier, 
420.000 membres! (Applaudissements.) 

Pour ne pas abuser du te mps précieux de notre Con- 
grès et estimant que ce qui importe est de prendre des 
décisions nettes précises, je me bornerai, mes chers 
Collègues, à ou one les conclusions que j'ai sou- 
mises au Congrès par mon rapport résumé publié au 
Bulletin du Parti. 

Les voici 

































Le Congrès du Parti Républicain Radical ét Radicat- 
Socaliste envoie son salut fraternel et reconnaissant à 
tous les anciens combattants et victimes de la guerre, î 
morts et survivants, qui sauvèrent la Patrie; Hi 

Renouvelle ses engagements antérieurs . à 

De défendre énergiquement leurs revendications ; 

De lutter contre l'oubli des promesses faites dans la 
joie de la Victoire; 

De mettre en discussion, dès que La situation finan- 
cière sera éclarcie, le projet de pension viagère aux an- 
ciens combattants ; | 

D'exiger la poursuite des coupables des crimes des 
Conseils de querre et la suppression de ces derniers; 

De lutter contre le militarisme et l'impérialisme fau- 
teurs de querre. 


J'arrive maintenant aux résolutions qui ont trait aux 
Pupilles de la Nation; mais avant de vous les sou- 
mettre, permettez-moi de vous signaler un faif. 

Je n'ai pas encore parlé de ce fait à Paris, voulant 
laisser aux congressistes du Parti la primeur de cet in- 
cident. 

Il s'agit de la supérieure des Sœurs du Bon-Secours, du 
boulevard de Courcelles, à Paris. qui émettait cette année, 
à la rentrée des classes, la prétention de faire signer aux 
tuteurs de ses pensionnaires, pupilles de la Nation, un 
engagement écrit de laisser entre ses mains, jusqu'à 
lâge de 18 ans, ces petits enfants sur lesquels tant de 
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cœurs français, tant de grands patriotes ont versé 1es: 
larmes amères que vous connaissez! 

J'estime que notre Parti, parti de réalisations tangi 
bles, ne doit pas accepter que les fils de ceux qui sont 
tombés pour la France soïent, entre les mains de la reli- 
gion,, des enfants en exploitation! (Vifs applaudisse- 
ments.) ET en ce qui concerne les pupilles de la Nation, 
je voudrais demander aux représentants du Parti au 
Parlement de déposer un projet de loi qui serait la 
première réalisation en leur faveur faite spécialement 
par notre Parti. Tout de suite, j'entends dire au Parti 
Radical et Radical-Socialiste qu'il est le premier parti 
constitué qui ait accepté de s'occuper officiellement des: 
revendications des victimes de la guerre. Le Parti Ré- 
publicain Démocratique et Social, qui comprend à sa 
tête des radicaux repentants et repentis, tels que MM. 
Doumer, Perchot, Muller et d’autres dont les noms m'é- 
chappent.… 


Dans La salle : Et Jonnart ?.… 


Jonnart n'a jamais été radical, heureusement! a 
pensé, à la veille des élections, que les victimes de la 
guerre composalent une Catégorie d'électeurs intéres-- 
sante et vous avez vu, ces jours-ci, ce grand parti, ce 
parti de « grands » Français, qui composent surtout 
les « grands » conseils d'administration des « grandes » 
sociétés que vous connaissez, a déposé un vœu à notre 
intention. 

J'estime que, pour nous, nous n'avons pas à accepter 
ce geste de pieuse charité que nous offre M. Jonnart à 
son retour du Vatican et de sa visite au Pape, et voici 
les conclusions que je propose en ce qui concerne les 
pupilles de la Nation 


« Le Congrès Radical et Radical-Socialiste émet le 
« VŒuU 


« Que des bourses délude soient accordées de droit 


À l'heure actuelle, c'est encore une faveur comme 
pour toutes les bourses, pour tous les autres enfants. 

« ... de droit à tous les pupilles de la Nation ayant 

« satisfait aux examens des bourses ou subi avec suc-- 

« cès l'examen d'entrée d'une école. » 
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AMNISTIE MARTY 


Voici, maintenant, le projet de résolution que je dé- 
pose, et celui-là, nous le poursuivrons avec toute notre 
ENEFSIE, Car nous tenons à ce que les coupables, les 
810$ Comme les petits, paient à la justice ce qu'ils doi- 
se 7 s doi 
« Le Congrès Radical et Radical-Socialiste. 

« Considérant que l’ancien officier mécanicien Marty 
de l’aveu de ses chefs hjérarchiques, a fait noble- 
ment son devoir pendant toute la durée de la guerre: 
« Considérant que l’acte qui a motivé sa condamnation 
« a été commis après la cessation des hostilités: 
« Considérant que la grâce amnistiante a été accordée 
.« à des condamnés qui avaient abandonné leur poste 

« devant les Allemands au cours d'opérations de 
« guerre ; | 

« Réprouvant la campagne d’agitation menée sous le 
« nom de Marty, campagne qui n’a pas pour but d'obte- 
« mir sa libération, mais simplement de faire de la ré- 
« clame au profit d'un parti politique: 

« Désirant ardemment l’apaisement social: 

« Demande que la grâce amnistiante soit appliquée à 
« Mio officier-mécanicien Marty. » (Applaudisse- 
ments). 
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LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
Citoyen DEROMIEU. — Je demande la parole. 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Deromieu. 


Citoven DEROMIEU. — Citoyens, il est une question 
brûlante qui intéresse en ce moment des centaînes de 
Mille d’électeurs: nous en avions parlé à la 3° Commis- 
sion et nous voulions demander si ce que je vais sou- 
mettre au Congrès ne pourrait pas être incorporé à 
cette question des anciens combattants. A la séance de la 
Commision, notre temps a été malheureusement absorbé 
par la question des assurances sociales et nous n'avons 
pas pu discuter le rapport du citoyen Grisoni. 

Je voudrais demander si, dans la question des an- 
ciens combatfants, on ne pourrait pas ajouter un mot 
pour Iles anciens combattants d'autres guerres. Cette 
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question est brûlante; elle intéresse un grand nombre 
de retraités. 

Il y a un projet de loi inique qui a été déposé à la 
Chambre. C'est le projet Doumer. Il n’est pas inique 
pour ce qui intéresse les fonctionnaires, mais il y a une 
lacune qui demande à être comblée et j'estime qu'il ap- 
partient au parti de se prononocer sur celte question. 
Je regrette que le citoyen Teyssonnier, qui était plus 
qualifié que moi pour parler, ne soit pas là. C'est en son 


absence que je prends la parole. 


été déposé sur le Bureau par le citoyen Teyssonnier. 51 
vous voulez, nous le discuterons tout-à-l'heure. 


Citoyen DEROMIEU. Dans ces conditions, si le vœu 
a été déposé, Je n'ai plus rien à dire. 


Citoyen Grisonr, Rapporteur. — Vous pouvez con- 
clure. ' 

Citoyen DERoMIEU. — Nous acceptons la loi de grand 
cœur, mais jinsiste pour que le Congrès se prononce, 
parce que Vous savez que d'autres clans politiques 
cherchent à :ccaparer nos associations, et il importe que, 
du Congrès, sorte l'attestation que les petits retraités 
doivent béneficier du projet Lugol. Quand nous avons 
été retraités la loi nous à assuré un kilo de pain et ce 
kilo coûtait 0 fr. 25; aujourd'hui nous demandons tou- 
jours un kilo de pain, mais ce kilo de pain coûte 1 fr. 10. 


Le PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Ducos. 


Citoven Ducos (Haute-Garonne). — Vous savez qu'il 
y a à la Chambre un Groupe de Défense des Retraités, 
qui a à sa tête notre ami Bouyssou. Ce à quoi fait allu- 
sion notre collègue, c'est la campagne qui se mêéne au- 
tour d'un certain projet, le projet Taurines, qui émane 
de la réaction et qui a voulu iaire diversion au projet 
Lugol. En discutant à la Chambre le projet Taurines, on 
risquerait de ne pas aboutir en faveur des revendica- 
tions des petits retraités. La decision qu'a prise le grou- 
pe parlementare de défense des petits retraités est d'in- 
corporer au projet Lugol, qui ne concerne que les fonc- 
fionnaires en exercice, un amendement qui tendraiïit à 
mettre sur le même pied que les fonctionnaires en exer- 





ER ee DT EU OT SIT VE pie 0 crées Pier me + Nc ON 2 OR ee + à 
CHU PEER COUDE NL SU UT TONER 
RO ca IL LS ETS 4 


F 





ET UE 
ICE, CEUX Qui ont déjà une retraite, parce que nous es- 
timons qu'à égalité de travail du fonctionnaire la ve: 
traite doit être la même: que ces serviteurs J'aient été 
avant l’augmentation des traitements ou après | nous 
demandons que les anciens retraités aient les mêmes 
droits que les retraités actuels. Ceci à donc été prévu 
et nous avons décidé, au groupe parlementaire qui est 
présidé par Bouyssou, et qui à fait aboutir toutes les 
revendications, notamment la loi du 25 mars de joindre 
la question des anciens retraités à celle des futurs re- 
traités et de faire que le projet Taurines ne soit qu'une 
partie du projet Lugol qui, venant du Gouvernement x 
des chances d’être discuté avant l’autre _ ”. 


. } da Ep 7 + 5 u = 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoven Girard. 


Citoyen GIRARD. — Je ne combattrai pas le projet, je 
allierai même volontiers, mais il a été fait une 
‘objection que je voudrais préciser. L'Etat patron devrait 
donner l'exemple aux particuliers pour donner aux 
victimes dé la guerre le maximum de satisfactions. Or 
que se passe-t-il dans les Administrations de l'Etat? On 
diminue les notes, par conséquent l'avancement des 
fonctionnaires qui ent eu le tort d'aller à ia guerre et 
qui ont subi une diminution physique de ce fait ! 

_Je demanderai au citoyen Grisoni d'ajouter un mot 
de “oi Fe fonctionnaires et qui demanderait que 
Etat pairon donne l'exemple aux particuliers dane 
cette question. ple aux particuliers dans 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au rapporteur. 
Citoyen GRiISONI. Rapporteur. — Vous entendez bien 


que Je ne pouvais pas, dans une réunion politique com- 
me la nôtre, exposer en entier et dans tous ses détails le 
programme des revendications des victimes de la guerre. 
Je l’ai fait en termes tout à fait généraux: j'ai insisté 
Surtout en ce qui concerne la loi à obtenir les 
bourses de droit pour les pupilles de la nation. parce 
que nous sommes encore à la rentrée des classes et que 
c'était une possibilité de réalisation immédiate, quelque 
chose de tangible pour les victimes de la guerre. Il est 
certain que le Parti s’attachera à toutes les questions 
intéressant toutes les victimes de la guerre. Je suis ah- 
solument d'accord avec le vœu du citoyen T eysonnier. 
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Je demande que l'ordre du jour Teyssonnier ne s'ex- 
me clue pas, mais s'ajoute à mon projet de résolution. Je 
| demanderai ensuite à notre camarade de préparer, en 
trois lignes, un petit ordre du jour qui n'allonge pas trop 
le nôtre, de facon à ne pas compliquer la täche des 
journalistes qui commencent à être fatigués. (Protesta- 
tions amicales au banc de la presse). 

En ce qui concerne l’amnistie pour Marty, mon ami 


ed 


: Ripault, président de la Fédération de la Seine, vous dira 
Fa l'attitude des militants de notre Parti lors de l'élection 
r de Marty. | 

EA Au sujet de Marty, permettez-moi de vous donner un 
4 renseignement qui vous intéressera sur d'action entre- 
4 prise par la Fédération Nationale des Combattants Ré- 
Ë | se publicains. ï 

nn Sans bruit, sans bluff, sans étalage, sans recherche de 
5 7 réclame quelconque, la Fédération a adressé aux 512 
Là fie | députés qui avaient rejeté le projet d'amendement Ba- 
ra Le lanant. une demande de signer une pétition tendant à. 
A proposer une résolution qui ferait que Marty serait be- 
| néficiaire de l’amnistie. À l'heure actuelle, nous avons 
4 À recueilli environ 150 signatures. C’est peut-être un reste 
0 révolutionnaire pour les députés que de répondre à un 
| i oroupe d'anciens combattants comme ils l'ont fait, mais 
1 ! j'entends rendre hommage à nos présidents d'honneur 
1 fl ; qui, grace à leur parrainage, nous ont permis de réussir 


ce tour de force : grâce à Herriot, à Paul Boncour, 
| Painlievé, général Gérard, président du Grand-Orient de 
| ARR: France, Doumergue, nous avons pu recueillir 150 ci- 
| enatures! 11 y en a qui manquent à l'appel, notamment, 
le citoyen Accambray. S'il avait été là, je lui aurais posé 
une question, mais je ne la poserai pas, parce que j'en- 
tends attaquer nos amis quand ils sont là. I reste en- 
core, parmi les députés radicaux : Henry Simon... Ci- 
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| F j toyen Ducos, vous n'avez pas siené notre pétition ? 

HU ur Î Citoyen Ducos. — Pardon ! On ma demandé ma si- 
fu ù gnature pendant les vacances et j'ai répondu que je 
RE l’accordais. 
Re Vu %: ro} à ia ; 
p16 Citoyen Grisoni, Rapporteur.— Ce n'est pas un rappel 


RH. à l'ordre ! 
| Citoyen Ducos. — Je me souviens même que, dans l& 
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lettre, on me rappelait « 
4. 47 LE | ‘appelait ue | AVais [ 1] F i à QT 
de l’amnistie de Martwv. tr s déjà voté en faveur 


Citoven (GTRISON Le, 

10e RISONI, Aiapporteur Nous so 
Consédient -virinorant +5 7", :  ANOUS Sommes 
conséquent plcinement d'accord. mmes pal 


dar te que la Fédération a obtenu. J'espère que 
M He ques a nous aurons 200 signatures et que 
ne FER AU +Tneément, voudra bien s’in 
cliner cotta CU Ft Men NT, 1QT: nn S’in- 
can | lois et qu'alors l'administration, devant la 
YOIONté populaire et parlementaire. s’inclinera à «or 
tour. PRES CU TRS ARS 
Sn ES T. — Nous allons, si vous le voulez bien 
nee a discussion sur le rapport Grisoni. Il soulève 
ÿ ; nc eu F  _ 5 : a be s JA CA x 

: 918 questions : d’abord celle qui a trait directement 
‘UCLUC QUI à [TAI aux retraités: 20 nc ur er 
Mare ail € traités; 3° celle de l'amnistie pour 
Re) je suis sûr d'être votre interprète, il 
convient de féliciter le citoyen Grisoni de l’intéressant 
travail qu'il nous a présenté. SE PRES 
+ Ensuite Je Su persuadé que le Congrès sera unani: 
me approuver les premières conclusions de son rap- 
pu — Gui Ont trait aux Anciens Combattants et 
à hs C e a Guerre. En approuvant par acclamations 
tir première parti du travail de Grisoni. le Congrès 
a irmera une fois de plus son attachement à la cause de 
ceux qui ont donné leur vie à la Patrie. | 
à Je mets donc aux Voix le premier vœu présenté par 
e citoyen Grisoni et ses premières conclusions. 

(Adopté à l'unanimité et par acclamations). 


PARIS question des anciens retraités. Il a été déposé 
un VŒu qui paraît répondre aux observations qui ont été 
for mulées par les divers orateurs qui ont pris la parole. 
Je prie le citryen Victor Jean d'en donner M. 


Citoyen Jean Victor. — Voici ce vœu qui à été déposé 
par le citoyen Teyssonnier, Secrétaire général de l’Union 
des Bouches-du-Rhône et qui a été signé par meé amis 
Pasquet, Girard et moi-même. C'est en somme la )6- 
réquation des retraites que nous demandons : Fu 


« Considérant la pénible situation dans laquelle se 
« débat la grande majorité des retraités civils et mili- 
« taires de toutes catégories : | 
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par le citoyen Teyssonnier 
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« Considérant qu'il convient d'assurer une vie dé- 
eente et hcnorable à des vieux serviteurs qui COnsa- 
crèrent aux pays, aux départements, aux Communes 
et aux monopoles concédés toute l'activité de leur 
existence et l’aidèrent dans les moments difficiles de 
leur concours le plus dévoué; 

« Considérant qu'un Etat vraiment républicain se doit 
d'accomplir d'urgence à leur égard et sans distinetion 
l'acte de simple justice qu'ils réclament ; 

« Le Parti Radical et Radical-Socialiste réuni en Con- 
s'appuyant sur l'ordre du jour adopté par la 
Chambre des Députés dans sa séance du 3 juin 1924, 
x l'unanimité de 9581 votanis; 

« S'engage, par ses représentants à la Chambre ei au 
Sénat, à soutenir énergiquement les amendements: 


nécessaires au projet Lugol, portant révision des lois 


. de 1831 et 1853, afin que les anciennes el nouvelles pen- 


sions soient mises à égalité, suivant la formule « à 
ancienneté égale et grades équivalents, pensions éga- 
les ». 

Le PréspenT. — Vous avez entendu le vœu déposé 
et plusieurs de nes collègues. 


Je le mets aux voix. 


(Adopté a l'unanimité). 
Voici, maintenant, l’ordre du jour du ‘camarade Sr 


rach 


« Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, 
affirmant son attachement aux Victimes de la Guerre, 
et le droit pour ces derniers à toutes les satisfactions 
promises ; 

« Estimant que 
l'exemple, proteste contre le peu de bienveillance et 
de justice dont il fait preuve vis-à-vis de ses fonc- 
tionnaires victimes de la grande guerre en diminuant 
systématiquement leurs notes sous le prétexte de 
rendement, insuffisant ». 

Citoyen Grisonr, Rapporteur. — Inutile de vous dire 


que je me rallie entièrement h ce VŒU. 


Le Présent. — Je mets aux voix l’ordre du jour qui 


vient de vous être lu et auquel se rallie le Rapporteur. 


Bore LEr 


(Adopté à l'unanimité). 
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l'Etat patron a le devoir de donner 
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Nous avons encore l’ordre du jour demandant la 
grace amnistiante pour Marty et dont je donne lecture 
à nouveau 


« Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, 

« Considérant que l’ancien officier mécanicien Marty, 
« de l’aveu de ses chefs hiérarchiques, a fait noblement 
« son devoir pendant toute la durée de la guerre: 

« Considérant que l'acte qui a motivé sa condamna- 
« Lion à été commis après la cessation des hostilités: + 

« Considérant que la grâce .amnistiante a été accordée 
« à des condamnés qui avaient abandonné leur poste 
« devant les Allemands au cours d'opérations de guerre: 

« Réprouvant là campagne d'’agitation menée sous le 
« nom de Marty, campagne qui n'a pas pour but d’ob- 
« tenir sa libération, mais simplement de faire de la 
« réclame au profit d'un parti politique; 

« Désirant ardemment l’apaisement social: 

« Demande que la grâce amnistiante soit appliquée à 
« l'ancien officier mécanicien Marty. » 


Je donne la parole au citoyen Ripault. 


Citoyen IKIPAULT, — Je voudrais devant vous, pendant 
quelques instants, préciser la position qu'ont prises di- 
verses organisalions radicales et radicales-socialistes sur 
l'amnistie des marins de la Mer Noire. J'en parle, tout 
d'abord, comme Président de la Fédération de la Seine, 
parce que, tout récemment, dans le quartier de la Santé, 
il y a eu une élection dans laquelle les Radicaux et 
Radicaux-Socialistes ont fait énergiquement leur devoir 
et ils l'ont fait sans aucune espérance de réciprocité de 
la part de ceux qui semblaient soutenir un combat com- 
mun, 

Il y à quelques mois, le Comité Exécutif avait pris 
une décision demandant au Gouvernement l’amnistie 
pour les marins de la Mer Noire. Nous avons rappelé à 
ce moment que le Gouvernement avait lui-même dé- 
posé un projet, que la résistance venait de la majorité 
de la Commission formée par le Bloc National et qu’en 
face de cette résistance, il avait manqué d'énergie: on 
lui demandait d'agir énergiquement et on lui disait qu'il 
ÿ à 42 ans, lorsque le Gouvernement semblait hésitant 
devant l’amnistie réclamée pour les membres de la 
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Commune, une grañde voix s'éleva dans le Parlement 
e’était celle de Gambetta! Il démontra au Gouvernement 
de l'époque, qui était celui de M. de Freycinet, dont 
on célébrait recemment le 97° anniversaire, que si, dé- 
cidément, on n'arrachait pas ces derniers haillons de 
guerre civile, dans toutes les circonscriptions, il y aurait 
des condamnés de la Commune qui seraient candidats 
et que la politique serait empoisonnée. 

Le Gouvernement fut entrainé par Gambetta. M. de 
Frevecinet déposa son projet qui fut voté à la Chambre 
et par trois voix de majorité au Sénat, 


Nous faisions remarquer qu'à cette époque — et ceci 
est intéressant pour tous — les modérés, qui nous stig- 


matisaient avec un vocabulaire infiniment riche, étaient 
partisans de l’amnistie et que, or ceux-là, la voix 
la plus étincelante était celle de M. Hébrard, qui ne 
fil A discours, discours qui a sa vie, puisqu'il 
fut assez heureux pour entrainer le vote de l'ammistie 
et que les arguments qui furent opposés au Gouverne- 
ment furent les mêmes que ceux que nous voyons for- 
mulés dans la presse de droite, arguments présentés 
alors le Jules Simon, qui disait que c'était la fin du 
monde! qu'on assisterait à un spectacle désolant en 
VOY ant au Sénat des anciens condamnés de la Commune, 
qui avaient peut-être volé, assassiné, incendié! Aujour- 
d'hui vous assistez à la même campagne, et souvent, 
dans les colonnes même du Temps, qui semble, décidé- 
ment, avoir oublié un de ses fondateurs. 

Que faisons-nous, nous Radicaux et Radicaux-Socia- 
listes, dans les circonstances, quelquefois a ‘ates, de 
la politique ? Sans être liés par aucun pacte électoral 
avec les partis extrêmes, sachant même qu'en aucune 
circonstance ils ne répondront par la réciprocité, nous 
rernplissons le devoir le plus désintéressé, le plus diffi- 
cile. Au milieu de la mêlée, nous disons au Gouverne- 
ment : voici ton devoir! Tu le méconnais; la faute lour- 
de ne vient pas de nous, Radicaux et Radicaux-Socialis- 
tes, elle vient de toi, Gouvernement ! (Applaudisse- 
Re a 

est le cas de l'élection de la Santé. A Ia Santé, nous 
avions présenté un candidat, il y a six mois. Nous l’a- 
vons rétiré devant Badina. C'était un jeune homme qui 
avait cru faire la révolution sociale en refusant de met- 
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TE 
tre du charbon dans sa machine ! Nous avions posé une 
‘andidature et au second tour, nous nous sornmes de- 
mandé ce qu'il fallait faire. D'un côte. le parti de l'am- 
nistie de Marty et, de l’autre, le parti du Bloc National : 
nous ne pouvions pas hésiter. Nous ne pouvions pas 
rester les mains dans nos poches et dire : c'est parce 
que le devoir est difficile que nous ne le remplissons 
pas ! C’est au contraire parce que les Radicaux et Ra- 
dicaux-Socialistes ont voté l'amnistie que nous avons 
retiré no$ Candidats. Et malgré leur prétention, les com- 
munistes ne peuvent pas dire que c'est une victoire 
Communiste : c'est la victoire de l’amnistie. car si les 
Radicaux et Radicaux-Socialistes n'avaient pas com- 
pris leur devoir de républicains, le candidat du Bloc 
National aurait été élu ! (Applaudissements.) 

La conclusion est certaine. Nous demandons au Gou- 
vernement d'avoir un peu d'énergie, d'être fidèle aux 
idées qu'il avait le 6 juillet 1922, qu'il avait encore le 
7 juillet 1922 à la Chambre, lorsque M. Barthou, qui 
était alors Garde des Sceaux, avee une extrême énergie, 
répliquait à M. Balanant qu'il savait ce qu'il avait à 
faire et qu'il ne se laisserait pas enchaîner par un 
amendement de ce genre. À ce moment, l’ensemble des 
(rauches vota l’amnistie, avec cette idée qu'elle votait 
pour l’amnistie entière et que si elle amnistiait l’en- 
semble des mercantis et des fraudeurs, si elle disait 
au Bloc National : passez-moi vos fraudeurs et vos 
mercantis, Vous pardonnerez à mes révoltés, il semblait 
bien que le pacte dût être exécuté. 

I ne l’a pas été parce que, pendant les vacances par- 
lementaires il y a eu des démarches d'un certain gTOU- 
pe. On a étudié les dossiers et on s’est aperçu que ce 
coupable éfait coupable et qu’on ne pouvait pas l’am- 
nistier… Je laisse aux juristes de cette assemblée le 
soin d'apprécier, si, admettant la thèse des réaction- 
naires, une amnistie peut s'appliquer à des gens qui ne 
Sont pas coupables! 

Nous disons que le Gouvernement s’est encore une 
lois trompé. S'il veut que, dans toutes les circonscrip- 
tions de France, la question soit posée, si nous voulons 
être empoisonnés, si nous voulons que l'agitation con- 
tinue, nous n'avons qu'à dire au Gouvernement : vous 
avez raison! 
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Dans ceffe affaire, le Gouvernement est responsable. 
Quant à nous, Radicaux et Radicaux-Socialistes, chaque 
fois que nous nous trouverons dans un cas analogue d 
celui de la Santé, nous n'hésiterons pas; nous renou- 
vellerons le geste, étant bien entendu qu'en aucun cas 
nous ne nous laisserons impressionner par les attaques 
violentes d'où qu'elles viennent; nous, qui avons une 
tradition et des principes, qui ne virevoltons pas de 
l'extrème-droite à l'extrême-gauche, nous saurons, en 
toute circonstanee, remplir notre devoir. (Applaudisse- 
ments.) 





LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Castang. 
Citoyen CASTANG. — Citoyens, je ne suis pas orateur 


et je mexcuse de prendre la parole ici, alors que tant 
d'autres seraient mieux qualifiés … moi pour le faire. 
Si jai cru devoir demander la parole c’est que j'ai con- 
sidéré qu'il était de mon devoir, comme élu de la dé- 
mocratie du Gard, de venir PR ici une déclaration 
qui donnera encore plus de poids, si possible, à la ma- 
nifestation que vous voulez faire aujourd'hui en faveur 
de Marty. 

J'ai été élu dans des conditions particulièrement dif- 
ficiles au Conseil Général du ecanton-est d’Alais contre 
un royaliste qui détenait son mandat depuis trente-six 
ans. Si je me suis prononcé très nettement en faveur de 
la libération des marins de la Mer Noire, c'est que j'ai 
cru que tous les électeurs du Parti Radical et Radical- 
Socialiste étaient pour lamnistie pleine et entière. Lors- 
qu'il a été question, par la suite, d'opposer une candi- 
dature de principe, au second tour, au citoyen Badina, 
les communistes, eux-mêmes, m'ont déclaré que je m'é- 
tais suffisamment prononcé en faveur de l’amnistie pour 
qu'une telle manœuvre ne soit pas nécessaire. 

Je voudrais dire ici, de facon que tout le pays le sa- 
che, par la voix de la presse, que nous revendiquons 
hautement Marty comme un des nôtres. On ne l’a pas 
assez dit dans le pays : Marty n'est pas communiste. Il 
n'a jamais été communiste. Qu'est-ce que c'est que 
Marty? C'est un officier franc-maçon et républicain! 
(Applaudissernents.) 

Le tort de notre Parti, c'est de ne pas savoir toujours 
prendre énergiquement ses responsabilités; ce que lon 
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peut nous reprocher, c'est une espèce de flottement 
{ indécision, de manque de volonté, car la Néras ité de 
RÉEATET vs idées se fait sentir de plus en Hs, N fie 
aVOns eu des torts dès la première minute. Je ne vons 
pas critiquer les paroles qui ont été or 
J approuve . pleinement : on a bien fait, dans le Fe 
tier de la Santé et dans toutes les Mabhiond en 
Se se désister en laveur des candidats, marins dé la 
mer Noire, mais peut-être aurions-nous eu une attitude 
pis eEeuse si, dès la première minute. nous avions 
ne que nous avons laissé prendre aux partis 

Gärdons-nous de donner l'impression que nous n'a- 
VOnS pas l'initiative nécessaire! Quand il s'agit de cau- 
ses aussi généreuses, soyons toujours en tête! Procla- 
Mons hautement que nous voulons défendre toutes les 
libertés et n'essayons pas toujours, dans une certaine 
LBESUTE, de facilitér la tâche du Gouvernement! Tapons 
sur: Regardons bien en face le Gouvernement de M. 
Poincaré! marqQuonSs au pilori tous les élus it: On 
pas voté l’amnistie et, s’il en est dans le parti Mat: 
quons-les d'une croix blanche pour nous les rappeler le 
Moment venu! (Applaudissements.) Fe Pr D ENTE 

Je voulais apporter simplement l'affirmation que 
Ale é Fi peut-être communiste que de nom, mois 
A ed lranc-maçon et un républicain 


= 
"+ 5 CE” 
mL TRES LT CET 
nr 


ms 





Piper , DS : : 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Gastaud. 


Citoyen GasrauUp. — Nous avons eu, dans lé Var, à 
nous occuper de l'élection Marty. Je voudrais à ee ch 
Jet, demander au Comité Exécutif HO TES n 
ments auxquels les républicains ont droit. 

M. Estier, président de la Fédération du Sud-Est à 
engagé le Parti Radical et Radical-Socialiste dens la 
bataille. Les Radicaux et Radicaux-Socialistes de l'ou- 
lon ont fait une déclaration en faveur de Martv. Or, le 
samedi matin un télégramme, émanant du Comité Exé- 
Cutif, a prescrit aux Radicaux et Radicaux-Socialistes de 
marcher pour M. Aïguier. Par conséquent, Paris dé- 
mentait ce que faisait la province. UM 


Citoyen RIPAULT. — Il y a une précision à demander 
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à notre collègue : quel était le libellé de ce télégram- 
ne ? 


Citoven GasrAUD. — Je ne le connais pas. 


Citoyen RirAULTr. — C'ést une précision qui a une Iim- 
pars primordiale. Vous apportez un fait: qui parait 
un peu. volumineux, encore faut-il fournir des pré- 
Cisions ! 


à LE PRÉSIDENT, — Avant d'apporter en public un fait 
de cette importance, vous feriez bien d'en parler au 
Bureau qui vous demanderait certainement des préci- 
sions. Nous ferons une enquête qui parait s imposer, 
mais je crois qu'il y a intérêt, même pour la cause que 
vous voulez défendre iei, à ne pas la porter en public 
nn avant qu'elle ait été traitée devant le Comité Exécutif. 
j Si vous voulez bien, ce matin nous allons réserver la 
question et nous vous indiquerons la manière de saisir 
| | le Comité Exécutif. (Approbation générale.) L'incident 
1 À est clos. 


4 Citoyen RiIPAULT. — Je crois pouvoir répondre ceci à 
Li notre camarade. On a demandé au Comité Exécutif s’il 
était exact qu'à la Santé, au premier tour, il y eüt un 
Là candidat; nous avons répondu : oui. f:omme ee vous. 
4 f | c'était en même temps le premier et Ie dernier tour il 
NO 1 | est probable que vous avez tiré de ce télégramme tout 
À L ti le parti possible pour faire triompher la candidature 
L | à d'Aiguier Il faut done faire une division entre le télé- 
EL LE: eramme lui-même et le commentaire de ce même télé- 
4 (Be Le gramme, commentaire qui semble se continuer par Vo- 
& ER tre intervention à la tribune. 
ï ‘e LE PRÉSIDENT. — Nous réservons la question; vous: 
D dE pourrez la reprendre devant le Congrès quand nous.en 
a RES aurons parlé au Comité Exécutif. 
un (20m Je mets aux voix le vœu dont je viens de donner lec- 
À Di ni ture, ayant trait à l'amnistie de Marty. 
ë| Lt Œ ‘Adopté à l’unanimité.) 
| 1h 2 
i 2-7 Adresse 
| 


; ; Je dois vous donner connaissance d’un télégramme 


= a 2 | LEE 27 ELLE ss 





» * , nt 5 
C x a 4 UP ES LE PL A RCE 

CO TRANS POLE LUN ES PES rene. 
à Ce a TE ee rl nt tion is É re 


De Æ 
EE » 
[e ne. Ad: 2 











ben DS PTE NT 2 Er El 





ee sr + mit RE - 






j 
_ 


PES D Et lt “he 
, 


5 
| 
LH 
= 





+ 


— 1 — 
que le Bureau vient « 
publique 


Ci Fe Ch | F pot 3 ù f 
« Le Bureau de la Ligue de Ja République adresse 


le recevoir, de la Ligue de la Ré- 


« au Parti Radical et Radical-Socisli 
| AdiCal et Radical-Socialiste, à l'occasion 4 
« l'ouverture de son C re 


ingrès, son salut le plus cordis 
ÉAERERTNE Ne ee À ) à 5 CL. JUS cCordial 
A var pour la conclusion heureuse de ses tra- 
« tion de i Vie la certitude que l’étroite collabora- 
II QC LOuteS 1esS forces de sance DR ER ect loc à PORN AE 

ss 4 pr..." 2OTC6S (6 fauche assurera la dé- 

« laite du Bloc National. — Pour le Bureau : le Seéré- 
« laire général, signé : P. Chavagnes. » NT 


se congrès prend acte avec plaisir de cette nd des 
de la Ligue de la République. Il voudra rite 
. donner l'assurance que nous sommes en parfaite 
communion d'idées sur le but qu'elle se propose et La 
nous NOUS proposons nous-mêmes. A nd 
L ordre du jour appelle la discussion des Hibutions 
douanières, dont le rapporteur est le citoven Al] e { 
Kahn. Je lui donne la parole. AN EN 


QUESTIONS 
ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Citoyen Albert KAHN, Yapporleur. — Je ne veux pas 
donner lecture intégrale de mon rapport, puisqu'il a 
Paru dans le Sullelin du Parti, je vais simplement don- 
ner les conclusions que je vous propose, faisant toute- 
fois observer qüe, depuis août 1914 la France Pa pas 
eu un seul Ministre des Finances digne de notre grand 
pays. | 

Les intérêts généraux de la France ont été sacrifiés 
Une gabegie des finances se continue quatre années après 
l'armistice. EPREN 

Fait sans précédent, le Ministre des Finances actuel- 
lement en fonctions présente un cahier de dépenses et 
de recettes n'ayant en rien l'allure d’un budget 

La Chambre, avec sa majorité dite de Bloc National 
montre son impuissance ef son incapacité notoires. Le 
Parti Radical et Radical-Socialiste a le devoir de dé- 
noncer aux électeurs cette situation grave à tous égards. 


1° Financement de la dette allemande, dont la prin- 
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cipale part sera destinée à la réfection des dommages 
de guérre (les Etats-Unis et la Grande-Bretagne rece- 
vant en obligations C un pourcentage des dettes inmte- 
ralliées) ; 

29 Organisme de compensation des changés devant 
tendre, dans un avenir proche, au rééquilibre des chan- 
ées (contrairement à la doctrine de la stabilisation des 
changes) ; 

3° Traités de commerce nouveaux votés pa: le Par- 
lement: suppression des décrets laissés à l'arbitraire 
gouvernemental au détriment des intérêts généraux de 
la France, mais au profit de gros intérêts particuliers; 

4° Libre échange absolu entre la France et ses colo- 
nies, seul moyen d’en accroître la valeur et de tendre 


ainsi à la réduction du coût de la vie: 


5° Compression des dépenses non productives, rédut- 
tion importanté des budgets de la Guerre et de la Ma- 
Fine ; 

Industrialisation et maintien au profit de l'Etat des 
monopoles exploités par lui : 

Rentrée immédiate des impôts sur les bénéfices de 
œUCTTe encore en SUSPENS ; 

Défense du principe de l'impôt sur le revenu; 

Réduction de la Dette française. 

Voici les conclusions de mon rapport sur cette ques- 
tion. Si quelques congressistes ont des questions à me 
poser, des éclaircissements à me demander, je me tiens 
à leur disposition. (Applaudissements.) 


Le PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la parole 
sur ces conclusions ?…. 

Personne ne demandant la parole, je les mets aux 
voix en bloc. 

(Les conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 

Cédant à la préoccupation qui s’exprimait tout à 
l'heure au nom de la Commission, le Secrétaire général 
du Congrès veut bien vous proposer de faire passer à 
la séance de ce matin une question qui était inscrite à 
l'ordre du jour dé demain. Dans ces conditions, si vous 
n'y voyez pas d’inconvénient, je vais donner la parole 
au citoyen Jean Delorme, sur l'Education Républicaine 
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de la Jeunesse Laïque. Ensuite nous rveprendrons la 
question des modifications au Règlement. 


Quelqu'un fait-il opposition à cette proposition ?.… Per- 
sonne ne demandant la parole, il en est ainsi décidé. 
La parole est au citoyen Jean Delorme. 


L’EDUCATION REPUBLICAINE 
DE LA JEUNESSE 


Citoyen Jean DELORME, rapporteur. — Dans chacun 
de nos Congrès, on revient sur la question du recrute- 
ment des jeunes pour former le noyau du Parti. S’em- 
parant de ces propositions, notre collègue Lamoureux 
demanda au Comité Exécutif de faire un rapport géné- 
ral qui serait soumis au Congrès. J'ai été chargé de 
{aire ce rapport, que je vais vous soumettre. Je ne vous 
demande que cinq minutes d'attention, il est très court. 

L'éducation républicaine de la jeunesse peut seule 
permelire un recrutement régulier et permanent à no- 
tre Parti. 

Un grand parti politique et surtout un parti d'avenir 
comme le nôtre à le devoir, s’il veut vivre et durer, de 
sassurer un Cconftinuel recrutement. 

Avons-nous fait dans ce sens tout ce que nous au- 
rions dù ?.… 

Le peu de jeunes que nous rencontrons dans les mi- 
lieux radicaux est une négation malheureusement trop 
éclatante. 

Aujourd’hui la jeunesse est attirée par les extrêmes 

A gauche les partis communistes et socialistes ont 
organisé fortement des sections de jeunes qui viennent 
chaque année grossir leurs rangs et comptent parmi 
leurs’ plus actifs militants: il est d’ailleurs fréquent de 
retrouver à la tête des sections et fédérations socialistes 
et communistes d'anciens militants des jeunesses qui 
fournissent à ces organisations une sérieuse réserve de 
cadres et d'action. 

À droite, la jeunesse est attirée d'une part par les 
royalistes et l'Action Française, qui dirige elle-même 
toute son action, en paie largement tous les frais, et 
trouve à ce compte de nombreux adhérents. D'autre 





me mm 






























+ Vus au + <= = PEN EE — , 
sa ) mme D 1 D Qu + = É 

PONT Pa À Matt L ps P p i E pu ay - LE ANRT Sr TS 
» = -- rl raans à = sms = a _- 1e - ee TT ES 

F4 av ni Rerr. vs Le 0 LE … eo g n NS - . < ue 
un ir et) ef pd  ———=: AA pe - raq | ap = AE ge 77 5 UT > CR 

= y = 2—— . en Wal _— ENS = 

; ARRET EL el; = 2 

TT EE Var y = ss = Ce SRE EN y : : = 

= = us = L . 2 a 

rs = _ à a ss 


ge 
= _ Et 


| 
à 
a 
| 


oh i 

Enr ps 

Le - - 

a 

” ” D — 
Tir 


"A. "TUE 
ne is nes 
nr ere ES 2eme CE 
mors G er 
PL ET L e = = Z 
= eus PS ZE 
pm ms 
























_ "ü = 
ee oo Cm à de 


Put DT | 
f L 
L ; r 
his à Hd ne mu 54 à 


s " e 
El - » ne 2 1 s ; +" # É e D L 
He ste a me ee ES dé à le mn ml eu als le 4 ne À. mm se dem À set — — à 








Fr F 
LE. . ER sl 
i 44 
do td + ml — — ff - 14 
n 
l 


{1 
|! 


N: 
dll © 


« 
Ab" 


es 
si 2} 
pre L # 
Fe Er 


ik 
* 


hu: Dh sn = 
FR a és s 

LES RTE L re 
Sr ue. 





+ à 


= NS 


Jeunes gens républicains que l'on doit une grande part 
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part, l'Eglise, par ses admirables cadres de prêtres, 
réussit sans trop de difficultés à grouper dans chaque 
commune, dans Chaque hameau et même dans chaque 
quartier, les jeunes gens dans ses patronages merveil- 
leusement organisés et arrive progressivement à en fai- 
re de redoutables et fanatiques militants. 

Entre ces deux extrêmes on rencontre cependant uue 
Jeunesse intelligente mais indifférente. désabusée 1u3si 
et (rop souvent dédaigneuse de la politique et des poli- 
ticiens; elle possède des aspirations excellentes mais 
méconnues, Ceux qui devraient la diriger l’ignorent, et: 


quand il s’en trouve pour s'y intéresser, c’est malheu- 


reusement {rop souvent pour s'en servir et non pour 
la servir elle-même. 

Cetle jeunesse est essentiellement et excellemment 
républicaine parce qu’à la fois ennemie de la dictature 
de l’extrême-gauche et de l'oppression des royalistes et 
de l'Eglise; elle renferme en elle des ressources iné- 
puisables de forces et d'énergies républicaines, elle at- 
tend patiemment que des républicains avertis viennent 
à elle et l’organisent méthodiquement en vue d’une ac- 
tion politique à venir. 

Sans doute de nombreux essais ont été tentés, en 
dehors des partis et personnalités, pour essaÿer de la 
diriger philosophiquement, mais les quelques idéalistes 
qui les ont conçus ont été vite découragés par la trop 
grande indifférence des dirigeants des différents partis 
républicains. | 

De ces essais, seules deux puissantes organisations 
sont restées debout : à Paris, les « Jeunesses Républi- 
caines », en province, les « Jeunesses Laïques ». 

Depuis vingt ans, elles résistent aux pires difficultés : 
elles ont connu les assauts constamment renouvelés des 
adversaires de droite et de gauche: elles ont souffert 
de l'indéfectible indifférence des élus et groupements 
républicains. 

Cette situation va-t-elle continuer ?.… 

Tous les républicains clairvoyants répondent non! 

L'indifférence des partis républicains envers les « Jeu- 
nesses Républicaines et Laïques » nous a valu politi- 


quement les plus grandes déceptions et c’est certaine- 


ment au manque de recrutement et d'organisation des 
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des succès du « Bloc National » aux dernières élections 
législatives. 

Il est done temps de réparer les erreurs du passé et 
de reprendre la grande idée de Gambetta, Paul Bert et 
Jules Ferry, qui proclamaient que la meilleure façon 
de refaire la France après nos revers de 1870 c'était 
surtout d'organiser républicainement la jeunesse fran- 
çaise. 

« Un parti qui ne se renouvelle pas par l'adhésion des 
jeunes gens, disait Charles Floquet, est un parti appelé 
à disparaître, » 

Pour avoir avec nous les « jeunes » que devons-nous 
laire ? 

Est-il besoin d'organiser dans chaque commune une 
« Jeunesse Radicale » ? 

Nous ne le pensons pas, la tâche nous apparait beau- 
coup plus simple. 

Pourquoi n'utiliserions-nous pas ces admirables OTga- 
nisations de « Jeunesses Républieaines » ef de « Jeu- 
nesses Laïques » qui existent à Paris et en province ?.… 

Il ne serait même pas utile de les affilier au Parti, 
ce serait sûrement manquer le but à atteindre. 

Ce qu'il faut, c'est leur donner confiance dans le Parti 
Radical, les aider par tous les moyens : moraux. maté- 
riels et financiers; contribuer à leurs succès et favo- 
riser leur extension et leur développement. 

Ne pas se contenter de les conseiller, mais participer 
à leur vie et à leur direction en leur fournissant des 
cadres: aider aussi à la création de sections et fédéra- 
tons, leur procurer des conférenciers, les faciliter dans 
l'organisation de leurs Congrès, fêtes civiques et répu- 
blicaines; leur procurer, en un mot, des amitiés solides 
et des moyens de vie et d'action. 

Ceci réalisé, il suffira de demander chaque année à 
chaque président de section, la liste de ses adhérents 
ayant atteint l’âge de l'électorat et susceptibles d’entrer 
au Parti. 

Cette tâche n’est pas au-dessus de nos forces, elle est 
dans les possibilités de notre grand Parti: la formule 
que nous vous proposons est la plus simple et la plus 
pratique je demande au Congrès les moyens de la réa- 

ser. 
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Républicain, radical et radical-socialiste, je voudrais 
réserver à mon Parti toute la force que représentent 
les organisations de jeunes républicains et laïques. 
Dans ce but, je demande au Congrès le vote des réso- 
lutions ci-après | 

Le 19° Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste: 

["* Résolution. — Donne mandat à son Bureau de 
s'entendre avec toutes les organisations de jeunes répu- 
blicains et laïques dans le but d'aider à la fondation de 
ces groupements dans les communes ou quartiers qui 
en sont dépourvus. 


cire 
Es 


Résolution. — Décide qu'une subvention pourrait 
être altribuée annuellement par le Parti aux organisa- 
lions de jeunes républicains qui pourraient la solliciter. 


> Résolution. — Décide d'aider ces groupements dans 
L'organisation d'un. Congrès annuel, qui réunirait toutes 
Les organisations de jeunes républicains. 


4° Résolution. — Le Bureau du Parti dressera chaque 
année une liste de conférenciers destinés à faire con- 
naître le programme et La doctrine du Parti dans les 
groupements ci-dessus désignés. 


»° Résolution. — Le Congrès décide d'aider ces grou- 
pements dans l'organisation de grandes manifestations 
périodiques, ainsi que dans l'édition de journaux ou 
brochures susceptibles d'assurer la propagande républi- 
caine parmi la jeunesse et dans le pays. 


6° Résolution. — 1 sera rendu compte, à chaque Con- 
grès, des résullats de l'application des résolutions pré- 
cédentes et des avantages recueillis par Le Parti. | 

CHoyens, je n'ajouterai qu'un mot. Je voudrais vous 
demander un vote unanime sur cette question, car nous 
né pouvons pas croire que le parti soit divisé pour ame- 
ner la jeunesse à nous. Tous les grands républicains, 
tous les grands éducateurs ont déclaré qu'il fallait que 
la jeunesse vienne à la politique dans les partis d’ac- 
tion comme le nôtre. 

IL y à quelques années notre Président Herriot di- 
sait, à une Séance de la Société d'Enseignement Pro- 
fessionnel du Rhône, que la société était un grand ar- 
bre, que ce grand arbre, pour vivre et pour pouvoir, 
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chaque année, bourgeonner, avait besoin de jeunes ra 
meaux. Ce sont ces jeunes rameaux que nous voulc ; 
amener au Parti pour lui donner de la vie, de la fo # 
de l'action. Tous les grands éducateurs Paul Bert Jul ô 
Ferry, pensaient ainsi. Rappelez-vous Gambetta ni re 
discours de Grenoble, où il faisait appel aux nouvelles 
couches Sociales pour régénérer la société! Tous us 
grands Républicains : Pelletan, Brisson, tous ceux qui 
ont contribué à fonder notre parti, et notre So Fêr. 
dinand Buisson que je vois dans cette salle nee 
sements), tous ont préconisé la même politique. Tous 
disent avec moi : il faut faire quelque chose pour intl: 
ressér davantage la jeunesse à la politique et en faire de 
bons et solides Républicains. > EL laire de 
Uitoyens, si je défends avec vigueur et chaleur et 
peut-être aussi, avec émotion, la cause de d jeunesse, 
cest que je Vois que notre parti Radical et Radical-So- 
iahste est à une époque décisive où le Concours des 
Jeunes lui est absolument nécessaire pour auemnenter 
Sa force ef son action ! TC 
.Je vous en supplie, citoyens! l'heure n’est pas au sen- 
timent, elle ‘est à l'action ! Ne laissez pas s'échapper les 
Jeunes Républicains! Ne les laissez nie "si 
partis d’extrême-gauche,. Pr PEAR CHATEIOS 
, Vous pouvez y arriver par l’appui que vous donnerez 
4 toute la jeunesse des écoles, à toute 1a jeunesse déjà 
{ormée par les patronages Républicains laïques : pe 
1 action des Jeunesses Républicaines qui De ce 
Main à notre parti la force qui lui est due par son his- 
toire, par son programme. Notre Parti est le seul Parti 
qui ait réalisé des réformes: seul, ce parti à donné à la 
France des réalités. Voilà pourquoi VOUS devez VOUS as- 
pocier la Jeunesse et faire que, demain, toutes les Yet - 
Re adhèrent au Parti Radical et Ra- 
Alors, vous serez le parti politique le plus fort, le 
plus puissant et vous pourrez avoir confiance dans les 


batailles politiques et remporter ainsi plus facilement la 


Victoire! (Applaudissements). 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Ferrotin. 
Citoyen FERRoTIN. — Citoyens, le Parti Radical et 


Radical-Socialiste se plaint qu'il n'y ait pas de jeunes 
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| | dans le Parti IL y a un moyen bien simple d'amener la 
| | jeunesse au Parti. Pour mon compte personnel, j'ai 

4 essayé de l’y amener, parce que j'ai derrière moi un : 
| groupe qui compte des milliers de jeunes qui, malheu- 

: reusement, ont fait la guerre. Mais pour amener les 

L jeunes au Parti, il faudrait leur faire une place. Je ] 

| | voudrais que dans toutes vos réunions et, surtout. dans c 

Ë toutes vos Commissions, vous vous mettiez à éduquer Î 
| h ces jeunes: c'est-à-dire que vous leur réserviez une I 

3 place, que lorsque vous avez quatre anciens, vous met- 

… tiez quatre jeunes. Si vous adoptiez ce principe, nous  ©( 
| pourrions dire à nos amis jeunes : venez, nos anciens 1 
| vous cèdent une place et vous aideront à apprendre à Î 
| faire la politique républicaine dans ce pays, où la jeu- 0 

| | & nesse en a perdu l'habitude. Be LL 

1h Vous savez très bien que toute la jeunesse fait du & $ 
|| sport: je ne suis pas hostile au sport, mais je voudrais & TI 
que, quand on arrive à 24 ans, on connaisse au moins les d 
| Droits du Ciieven : la plupart des jeunes ne 1e* €0on- 4 t 
| naissent pas. C’est à rotre Parti, C'est à nous, Qu£ AVUHS e 
| pet un passé politique dans l'Histoire, de dire aux jeunes : 1 
| nous avons peut-être pendant un certain temps. aban- 
donné nos traditions: nous allons les reprendre ei nous p 

| allons faire l'effort que Jules Ferry demandait à no$,& P 
°C jeunes. np 

Mrs Citoyens, voilà ce que je voulais dire : réservez aux 4 
| | jeunes une place dans toutes vos commissions, dans & & 
| Rire fous vos comités, même dans tous vos bureaux, pour & u 
| ï h: les éduquer (Applaudissements). | g1 
L ein | ee * 

Un Le PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Kayser. Y. 

N +? Citoyen KaysEr. — Citoyens, jJe ne retiendrai votre 4 

EE BL attention que quelques intstants. | Um 

1. D'abord, je veux apporter mon appui et l'appui dep su 

1 r. certains jeunes que je crois représenter, aux paroles nt 

hi | nu prononcées par les citoyens Delorme et Ferrotin. Je m 

D veux, en outre, apporter au citoyen Delorme l'hommage di 

LU OO: affectueux de toute une jeunesse qui l'aime parce qu’elle no 

n ! 2 129 sait ce qu'il a fait dans son organisation. | ; fa 

HN Du nee Je voudrais attirer brièvement votre attention, d une hp. 

no rer part, sur la nécessité qu'il y a d'entreprendre aupres ils 

Qc des jeunes une action pérsévérante ef constante et, d’au- su 





tre part, sur la nécessité qu'il y aurait, plus particuliè- 4 
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ee grand nombre 
d'Etudiants. 


Auprès des jeunesses, que faut-il { 
la dit Delorme, là où il existe des groupements, n’es- 
SayeZ pas d'en créer d'autres: nous nous heurterions à 
des impossipilités; les jeunesses sont déjà assez morce- 
léesS aujourd'hui, n’ajoutons pas à cette confusion. LA, 
au contraire, où les jeunesses républicaines n'existent 
pas, que le Parti, avec tout son appui, avec tout son 


aire ? Comme Vous 


= 


prestige renaissant, essaie d'en créer. 

Pour ce qui est des étudiants. au Coniraire, il faut 
que nous menions là une action extrêmement persévé- 
rante et souple. Les Etudiants. qui Sont, dans une cer- 
laine mesure, l'avenir du Parti, à la suite de la CITE. 
ou bien se son jetés dans les deux extrêmes que sig na- 
laït Delorme : Action Française et Communisme. ou bien 
sont allés danser, ont fait du Sport, sont restés indiffé- 
rents. Mais je crois Pouvoir dire aujourd'hui que l'ère 
des tangos et des jazz-bands est passée ; l'ère des ex- 
irèmes est passée également et je note qu’au début de 
cette année, les cadres de l'Action Franc 
munisme sont en décroissance. 

Que devons-nous faire actuellement? Nous ne devon: 


aise et du Com- 


pas rester inactifs; il faut que nous entreprenions. au- 
près des Tniversités, auprès des Ecoles supérieures, une 
propaganée extrêmement souple, qui traïte non seule- 
ment des problèmes politiques mais des problèmes so- 
Claux ef même artistiques et littéraires: car il y a tout 
un côté littéraire et artistique. On peut recruter un 
grand nombre d’adhésions en montran! qu le Pa: 
Radical et Radical-Socialiste recherche le Beau et le 
Vrai. (Applaudissements). 

Je sais que Jaurès, avant 1910 et Blum. plus récem- 
ment, dans une série de conférences qu'ils avaient faites 
sur l’art et le socialisme, avaient recruté un grand 
nombre de jeunes, en démontrant que le socialisme 
marchait vers un idéal de beauté. 1l appartient au Ra- 
dicalisme, proche voisin du socialisme. de montrer que 
NOUS (travaillons pour un idéal, que nous essayons de 
aire quelque chose de nouveau. | 

Travaillons auprès des jeunes. auprès des Etudiants: 
ils vous appcerteront un appui complet, unanime, j'en 
Suis certain. N'essayons pas de créer des groupements là 
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où il en existe déjà; laissons aux jeunes leurs opinions 
personnelles; n'essayons pas de détruire des groupe- 
ments qui sont très larges, et je dois dire à ce sujet que 
nous sommes très bien avec le groupe Mare Sangnier, 
mais qu'au-dessus de tout, on sente un appui fermement 
républicain. | 

Je me souviens que, dans son livre, qui est la charte 
du parti Radical et Radical-Socialiste, le citoyen Her- 
riot, dans une dédicace vibrante, adressait son livre- 
programme aux jeunes, pour qu'ils soient plus coura- 
ceux, plus hardis! Nous devons dire, nous, les Jeunes, 
que notre ambition n’est pas d'être plus courageux, ni 
plus hardis que Herriot et vous, mais d'être aussi cou- 
rageux et aussi hardis que vous ! Pour cela, nous vous 
demandons votre aide: nous espérons que vous nous 
l'accorderez! (Vifs applaudissements). 


Le Présent. — La parole est au citoyen Mamet. 


Citoven MameT. — En ma qualité de Président d'une 
Jeunesse Républicaine, je me permets d'adresser un vi- 
brant appel au Parti pour qu'il ne se désintéresse pas 
des Jeunes. | ne 

Je vous parle en délégué de province et je voudrais 
vous dire ici que le Parti Radical et Radical-Socialiste 
peut faire de ce côté-là beaucoup. H à eu le grand tort 
de se désintéresser de la jeunesse jusque-là; s'il le vou- 
lait. demain. dans toute la France, le Parti Radical et 
Radical-Socialiste tiendrait toute la jeunesse. 


N'oubliez pas, citoyens, que tous nos présidents des 
Sous des Ecoles sont, en général, des Radicaux ou Radi-, 


% 


caux-Socialistes, et que c’est de ce côté que nous devons 
porter notre effort, pour transformer les Sous des Ecoles 
en Jeunésses Laïques et en groupements de Jeunes. 
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Il faut ensuite que le Parti Radical et Radical-Socia-y 
liste nous envoie des orateurs pour maintenir nos Jeunes# 


dans le Parti : parce que, dans tous nos groupements, 


nous gardons nos jeunes jusqu'à 13 ans el ensuite, ca 
sont les partis extrêmes qui s’en emparent. Pourquoi: 


Parce que les orateurs Radicaux et Radicaux-Socialistes# 


ne viennent pas à nous, parce que nous ne trouvons 


A " UT à CE Qi T4 Fi L Le 2 \ gr à | 
queune aide. aucune propagande du Parti pour Le: 


groupes existants. 


: | s Re À 4 À cévio co sn] faite { Fr j | 
Je demanderai qu'une étude sérieuse soit faite par 164 
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Comité Exécutif, que l’on fasse appel à tous les Sous 
«es Ecoles pour créer des œuvres de Jeunesses. C’est de 
ce côté que vous obtiendrez des résultats intéressants : 
c'est l'avenir de notre Parti. Les Jeunes, comme on l'a 
dit, vont à droite ou à l’extrême-gauche: aucun ne veut 
rester à nous, parce qu'ils nous méconnaissent : il faut 
nous faire connaître. Aidez-nous dans ce sens et VOUS 
verrez que de la bonne besogne sera faite! (Applaudisse- 
menls ). | | 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au Rapporteur. 


Citoyen Jean DELORME, Rapporteur. — Je suis tout à 
fait d'accord avec le citoyen Mamet et je ne vois aucun 
inconvénient à faire appel aux Présidents des Sous des 
Ecoles pour créer des Sociétés là où il n’en existe pas. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois que la discussion sur ce 
point est close, d'autant qu'il est bien difficile d’avoir 
la moindre divergence de vues sur le sujet qui à été 
traité par le citoyen Delorme et les autres orateurs: c'est 
une question qui intéresse l'avenir du Parti Radical et 
Radcal-Socialiste et on peut même dire la République. 

Aucun orateur n'étant plus inscrit, je mets donc aux 
voix les conclusions présentées par le citoyen Jean De- 
lorme, qui comportent un certain nombre de résolutions 
et dont lecture vous a été donnée. 

(Les conclusions du rapport sont adoptées à l’unani- 
mailé ). 


L’'INCIDENT DE LA GIRONDE 


L'ordre du jour appelle la discussion du rapport pré- 
senté au nom du Bureau du Comité Exécutif sur l'in- 
cident de la Gironde. 

Je donne la parole au citoyen Nicolas Estier. Nous 
discuterons ensuite les modifications au Règlement. 


Citoyen Nicolas Esrtier. — Citoyens. Il n’est pas tout 
a fait exact de dire que j'ai mandat de rapporter devant 
vous cette question. Je ne suis pas ici le mandataire 
d'une Commission, mais j'ai été chargé, hier, par le 
Bureau du Comité Exécutif, notamment par le Président 
Herriot, de donner mon avis, comme jurisconsulte, sur 
une question qui est fort délicate et qui touche la situa- 
tion de notre parti dans la Gironde. 
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. Le Bureau à été saisi, par les citoyens Cauderon et 
Georges Duckett, de la motion suivante 


Le Congrès. conformément à l'article 35 du Règle- 
ment du Parti, qui veut qu'il n'y ait qu'une Fédération 
départementale par département, 5 

Déclare ne reconnaître comme adhérente au Parti en 
Gironde, que la Fédération présidée par Le cuüoyen Cau- 
deron, è 

Et prononce l'exclusion du groupement présidé par le 
cuoyen Dessoudeix qui s'est déclaré solidaire de l'appel 
formé par le citoyen Odin. contre la décision du Comité 
Exécutif l'’excluant du Parti. 


d'un conflit entre deux groupements qui prétendent tous 
deux être la Fédération départementale réelle du dépar- 
tement de la Gironde. | 

Ge n'est pas tout. Sur cette question vient se greffer, 
vous le comprenez de vous-mêmes, une question de per- 
sonnes; il y a ce que l’on appelle, dans les couloirs, 
l'incident Odin-Labroue. Ces questions ont mis en jeu 
une question de recevabilité; il s’agit de savoir si le 
Congrès a la possibilité de briser entre les mains du 
groupement qui est présidé par le citoyen Dessoudeix, 
le mandat qui a été ratifié hier et d'exclure, par con- 
séquent, les représentants de cette Fédération, disons de 


ce groupement pour ne formaliser personne. 


Comme vous le voyez à cette simple lecture, il s'agit 


La question, au point de vue juridique, ne fait aucune 
espèce de difficulté. Notre ami Fabius de Champville, 
Rapporteur de la Commission de vérification des pou- 
voirs, dit : les pouvoirs de ces délégués ont été validés, 
ils restent validés et par conséquent, les porteurs auront 
le droit de participer à nos délibérations jusqu'à la clô- 
ture du Longrès. | 

Mais la motion dont je viens de vous donner lecture 
soulève une question beaucoup plus grave, beaucoup 
plus importante et même, elle soulève deux questions : 
l’une touchant à l'extension, aux conditions de fonction- 
neemnt de ces deux Fédérations et l’autre est basée sur 
le dernier paragraphe dont je vous ai donné lecture et 
qui est relative à l'appel qui a été formulé par le citoyen 
Odin contre la décision du Comité l’excluant. 

A la suite d'incidents sur lesquels il n’est pas utile 
de revenir pour le moment, le citoyen Odin, Vice-Prési- 
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dent du Comité Exécutif, a été exclu par la Commission 
de discipline et par le Comité Exécutif. Il a usé du droit 
que lui confère le règlement du Parti, de former appel 
devant le Congrès. 

| Parallèlement à cette plainte portée contre le ci- 
toyen Odin, plainte qui a été suivie d’une enquête rè- 
glementaire et de la solution que je viens de vous indi- 
quer, SON £roupe à porté plainte contre le citoven La- 
broue. Cette plainte a été insuffisamment instruite, mais, 
dans fous les cas, il faut qu'elle le soit pour que le 
Congrès puisse se prononcer. 

J'ai à peine besoin de vous dire, et on peut le dire 
sans froisser personne, que vous avez une besogne à 
faire, beaucoup plus importante que de vider eu séance 
publique les conflits qui peuvent exister entre l’un et 
l’autre et entre leurs groupements respectifs. 

Dans cet ordre d'idées, je suis d'avis, en vertu de la 
délégation que, dans son affection fraternelle pour moi, 
Herriot m'a donné hier, je suis d'avis, et c'est l'avis du 
Président Lefranc, qui a présidé pendant quinze ans la 
Commission de discipline, que nous nommions ce matin 
une Commission chargée de vider cette question. Quand 
les incidents qui peuvent exister entre ces deux person- 
nalités auront été vidés, je crois, Lefranc le croit comme 
moi. el je pDETse que VOLIS Jugerez comme nous, que la 
question des deux Fédérations juxtaposées sera relative- 
ment facile à régler. 

Pour ma part, je tiens à indiquer d'avance — vous ne 
me nommerez pas de la Commission, si vous pensez 
que j'ai une opinion préconçue — que j'estime que, tout 
d'abord, conformément au règlement, il ne peut y avoir 
dans le département de la Gironde comme dans les au- 
tres départements qu'une seule Fédération. Quelle est 
celle qui doit exister? Les deux doivent-elles fusionner? 
A cet égard, la véritable solution doït être de procéder 
comme le comportent les précédents qui ont existé en 
cette matière. Ce n'est pas la première fois, en effet, 
que dans un département le même cas se présente; c'est 
malheureux puisque c’est un indice de déchirement,mais 
ce n'est pas la première fois que cela se produit. Cela 
s’est produit, il y a quelques années, à Marseille, où le 
Comité Exécutif avait délégué Lefranc pour faire la pa- 
cification: eela s'est produit à Nîmes: cela s'est produit 
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à Lyon, où il y avait deux Fédérations départementales. 
prétendant toutes deux être la Fédération régulière: 
cela s'est produit — et l'exemple est encore plus près 
de nous — pour la Fédération de la Seine. | 
Nous espérons que, sous l'égide de la Commission 
| | que vous allez nommer, cet après-midi, on pourra arri- 
| ver à I rapprocher les frères ennemis. On le pourra sû- 
| | rement, je connais les sentiments républicains des deux 
nn groupements et on pourra, sur place, par une enquête, 
4 1 par des tractations qui seront faites, amener un rappro- 
rh chement et la prochaine fois que nous nous réunirons, | 
nous aurons une Fédération unique, conformément au 
En jf, règlement du Parti. 
La question est d'autant plus essentielle que vous sa- 


















| vez que les élections sont assez proches, que nous avons 
d % besoin de concentrer toutes nos forces. 
} * J'espère donc, mes chers concitoyens, que, par la no- 


mination de cette Commission, nous pourrons arriver à 
résoudre de façon conforme aux intérêts du Parti, ces 
questions de personnes qui ne présentent aucun intérêt 
primordial et les questions beaucoup plus importantes 
qui touchent à la vitalité du Parti Radical et Radical- 
Socialiste. | 

Vous savez également que les Commissions composées. 
s | de deux ou trois AEmMb rés sont des Commissions où on 
D'oAiee travaille beaucoup; par dessus le marché, nous nous 
ue trouvons en présence de grot dar un importants dont 
| | chacun croit être le dé positaire de la vérité. ils sont un 
RES peu turbulents, excités; à mon avis, une Commission 
| de sept membres, tout au plus, se ‘ait suffisante. 
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LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions du 
rapport du citoyen Estier, c’est-à-dire la nomination 
d'une Commission. 

(Adopté). 

Je mets aux voix le nombre de sept qui a été proposé 
par les membres de la Commission. 

(Le chiffre de sept est adoptés. 
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LÉ Voulez-vous nous envoyer des noms ? 
LE (Sont désignés pour faire partie de la Commission : 
F4 les citoyens. Estier, Lefranc, Fabius de Champoille, 


Schmidt, Dubois, Falgairolle, Grisoni). 
La Commission se réunira à 14 h. 30 très précises. 
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L'ordre du jour appelle la discussion des modifications 
au règlement. La parole est au citoyen Labrouë, Rap- 
porteur. 

































MODIFICATIONS AU REGLEMENT 


Citoyen CLUZAN. — Je demande la parole sur l'op- 
portunité de lire ce rapport en ee moment. 


LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la discussion 
des modifications à apporter au Règlement: maintenant, 
vous êtes libre de faire une proposition si vous le dé- 
sirez. 


Citoyen CLUZAN. —- J'aurais voulu indiquer pour 
quelles raisons cét ordre du jour doit être modifié, en 
raison de la situation particulière dans laquelle se trou- 
ve actuellement le citoyen Labroue, rapporteur. 

Citoy en BOUFFANDEAU, — Comme Président de la 
Commission qui ee occupée hier soir de la question du 
règlement et de la propagande, je ne crois pas quon 
puisse, à l'heure actuelle, mettre en question la person- 
nalité du Rapporteur qui à été désigné, une première 
fois par le Comité Exécutif, une deuxième fois par la 
Commission. J'ajoute que nous nous élevons, dans la 
Commission, contre les questions de personnes, que nous 
ne pouvons pas admettre un seul instant qu'il puisse Y 
avoir suspiscion Sur un rapporteur parce que c'est le 
citoyen Labroue ; il s'agirait du citoyen Odin que je le 

| défendrais de la même façon. (Applaudissements). 

| Le règlement doit être voté ce matin pour que nous 
puissions l'appliquer dans les délégations, dans les élec- 
tions et dans une foule d'autres cas. D'ailleurs il est tou- 
jours d'usage de le voter dès la première séance de 
discussions. 

Citoven CLUzAN. — Dans ces conditions, je regrette 
que le Comité Exécutif ait cru devoir confier la charge 
de ce rapport à l’un des deux adversaires. 
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LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Labroue. 


Citoyen LaBrouE, Rapporteur. — Citoyens, la Commis- 
sion du Règlément a bien voulu me confier le soin 
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d'exposer brièvement devant Vous les conclusions qu’elle 





























| a adoptées concernant le Règlement du Parti. 
| | Nous avons reçu un certain nombre de WŒUXx dont 
È | plusieurs, d’ailleurs, étaient inutiles, parce qu'ils visaient 
4 | des articles qui se trouvent déjà dans le Règlement. Pa- 


reilles communications font ressortir-la nécessité de pu- 
blier, le plus tôt possible — et c'est ce que nous 
vous demandons de décider — une édition nouvelle du 
Règlement; le règlement précédemment publié remonte 
à 1914 et, depuis cette époque, non seulement les exem- 
plaires édités sont devenus rares, mais encore, dans les 
Congres de ces dernières années, quelques nouveautés 
| | ont été introduites. 

à J'aborde, dans l’ordre numérique, les articles que 
| TOUS Vous proposons de modifier. 

| Article onze — Nous demandons qu'on ajoute dans le 
| | quatrième alinéa 


| | + « La liste des parlementaires: et journaux adhérents 
| « au Parti sera publiée dans le Bulletin au moins une 
« fois par an. » 


| | sh Cette mesure était pratiquée avant la guerre. Ainsi, la 


È brochure qui donne le compte-rendu du Congrès de 
4 Pau (1913), contient les listes des. parlementaires : et 
Lil Journaux adhérents. Mais les circonstances de la guerre 
a. ont lait que, depuis 1914, on a renoncé à de semblables 
| L publications, en sorte qu'il est parfois difficile de savoir 


quels sont les. Parlementaires et les journaux adhé- 
rents au Parti. Or, nous estimons qu'il est indispensa- 
| ble pour les militants de savoir quels sont les sénateurs 
on fl ef les députés qui ont à cœur de se trouver en règle 


j: jai avec leur Parti: d'autre part, nous avons le droit et le L 
A d devoir de connaître les journaux qui sont avec nous ou | 
4 =! en’ dehors de nous. (Applaudissements). | 
2 JU | ; | | | 
| s] LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un a-t-il une observation à 


ee présenter sur cet article ?… Personne ne demandant la 
parole, je mets aux voix la modification proposée. 
(Ado pl 6), 


Citoyen LABROUE, Rapporteur. — A l'article 21, le Rè- 
glement dit à son 3° alinéa 
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« Le Comité Exécutif $e réunit, en outre, au moins 
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« une fois par mois, en séance plénière, sur convoca- 
« tion de son Président, de préférence le lundi. » 

Cette décision du lundi nous parait devoir être sup- 
primée, d'abord parce que, dans la pratique, on n'en 
tient pas compte, car c'est ordinairement le inereredi 
que ces réunions ont lieu, et, de plus, parce qu'il nous 
parait superflu et même gênant d'assigner pour ces 
réunions un jour déterminé, alors qu'il peut être de l’in- 
térêt du Parti que le Comité se réunisse un autre jour. 

Nous proposons done de supprimer cette précision du 
lundi. 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Michelis. 


Citoyen MicHezis. — Citoyens, la question d’un jour 
fixe, déterminé, est une question qui à son importance; 
si le lundi ne vous convient pas, prenez un autre jour; 
mais si vous tenez compte qu'il est nécessaire, pour que 
le Comité Exécutif représente véritablement l'opinion 
du Parti, que les Provinciaux puissent y assister, vous 
reconnaïtrez qu'il est nécessaire qu'on sache, longtemps 
à l'avance, la date certaine à laquelle Ie Comité se réu- 
nit, de telle sorte que: ceux qui, pour une raison quel- 
conque, ont à se rendre à Paris, puissent arranger leurs 
affaires pour s'y trouver le jour de la séance du Comité. 
à méthode proposée par le citoyen Labroue irait à 
l'encontre du but qu'il se propose. Je suis persuadé qu'il 
est tellement convaincu que le Comité doit représenter 
les idées du parti qu'il modifiera sa proposition en con- 
séquence. 


Citoyen LABROUE, Rapporteur. — Cette préoccupation 
est fondée, mais nous estimons qu'il n'est pas nécessaire 
de maintenir cette précision limitative daus nos statuts. 
Au surplus, noûs avons celte garantie qu'à la fin de 
chaque séance du Comité, on fixe la date mensuelle sui- 
vante. 

Citoyen MICHELIS. — Ceux qui n'étaient pas à la séan- 
ce ne le savent pas, et comme le Bulletin arrive toujours 
avec du retard... 





UN CONGRESSISTE. Je demande à appuyer l’obser- 
vation du citoyen Michelis. Etant donné que le Bulletin 
paraît d’une facon irrégulière, il est bon qu'on sache 
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dans toute la France que les réunions du Comité ont 
lieu à une date fixe, sous réserve de laisser au Comité 
Exécutif la faculté de changer ce jour; mais je crois 
qu'il est bon de maintenir un: jour fixe, quel qu'il soit. 
Nous savons que le Règlement ne sera pas toujours oh- 
servé, mais cela ne fait rien. 

UN AUTRE. — J'appuie également l'observation du ei- 
toyen M.chelis. Nous qui sommes en relations avec le 
Comité Exécutif, il faut que nous sachions que tel jour à 
telle heure le Comité se réunit. Je demande donc que 
l’on fixe un jour par mois : un jour par. molis, Ce n'est 
pas une affaire ! mais il faut que tout ie monde soit 
prévenu. 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au Rapporteur. 


Citoyen LABROUE, rapporteur. — Dans ces conditions, 
je crois que nous ferons l’umanimité en disant 

« Le Comité Exécutif se réunit en outre au moins 
« une fois par mois, en séance plénière, Sur convocation 
« de son Président, de préférence le mnéreredi. » 


Citoyen Micneus. — Il faut que l’on sache si c'est 
le premier, le deuxième ou le troisième mercredi du 
mois. 


LE PRÉSIDENT. — Souûus le bénéfice de ces observations 
et avec la modification que vous veuez d'entendre, je 
mets les conclusions de la Commission aux Voix. 

(Adopté.) 

Citoyen LABROUE, rapporteur. — Le même article 21 
stipule (4° alinéa) 

« Des réunions supplémentaires peuvent avoir lieu, 
« soit sur l'initiative du Bureau, soit sur décision de 
« l'Assemblée plénière ordinaire, soit encore à la de- 
« mande de vingt membres au moins du Comité Exé- 
« Qutif. » 


Nous proposons de porter ce chiffre de vingt à cin- 
quante. Le chiffre de vingt pouvait paraitre suffisant 
quand le nombre des délégués était moins élevé qu'au- 
jourd'hui. Ce nombre a sensiblement augmenté par 
l’adjonetion de nouveaux membres, puisque maintenant 
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il y a deux délégués à raison de 100,000 habitants, au 
lieu de 200,000 habitants comme jadis. 

L'article 24 porte que le Bureau peut toujours en ap- 
peler d'une décision qui aurait été prise dans une 
séance comprenant moins de 150 membres présents : si 
le chiffre de 149 membres paraït trop faible pour pren- 
dre une décision irrévocable, le chiffre de 20 paraitra 
trop faible pour provoquer une réunion du Comité Exé- 
cutif. Nous proposons done d'élever de 20 à 50 le nom- 
bre des délégués nécessaire pour mettre en branle une 
réunion supplémentaire du Comité. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il Ia parole 
sur cet article ? Personne ne demandant la parole, je 
mets les conclusions de la Commission aux voix. 

(Adopté.) 


Citoyen LABROUE, rapporteur. — L'article 23, dans son 
premier alinéa, dif : 

« Un règlement spécial, dit « Règlement intérieur », 
« règle la procédure des séances. » 

Ce règlement intérieur n’a jamais encore été publié; 
peut-être même son élaboration n'est-elle pas comple- 
tement mise au point. Nous vous demandons de décider 
que, conformément à cet article 23, ce règlement soit 
mis sur pied et qu'il soit publié dans un des prochains 
numéros de notre Builetin. 


LE PRÉSIDENT, — Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Personne ne demandant la parole, je mets aux voix les 
propositions de la Commission. 

(Adopté.) 


Citoyen LABROUE, rapporteur. — Pour l'article 26, il 
s'agit simplement d’une clause de style; nous vous de- 
mandons de supprimer dans le texte le mot « absence » 
et de laisser subsister le mot « empêchement ». 

(Adonpté.) 


Citoyen LABROUE, rapporteur. — À l'article 33, simple 
modification de style. Nous proposons : « propager les 
idées et l’action du Parti ». 






er ee F RE UV - 1, [va 
de 






































































= 


Les articles 40 et 41 concernent les tournées de con- 
férences à faire par les parlementaires et autres mem- 
bres du Parti. Nous ne proposons aucune modification, 
mais nous tenons à les rappeler, pour répondre aux 
vœux qui ont été formulés par les militants. 

Nous demandons que le Bulletin publie le tableau des 
orateurs qui se sont fait inscrire pour se mettre à la 
disposition des Comités. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un a-t-il une observation à 
présenter ?.… Personne ne demande la parole ?. Je mets 
la proposition aux voix. 

Adopté). 

Citoyen LABROUE, rapporteur. — L'article 44 dit 

« En cas d'infraction de la part de l’un des adhérents 
« à ses devoirs envers le Parti et aux décisions du Co- 
« mité Exécutif, celui-ci statue disciplinairement. » 

Le mot « adhérent » a parfois prêté à léquivoque. 
Des décisions contradictoires ont été prises, suivant qu'il 
s'agissait d'adhérents individuels ou d'adhérents collec- 
tifs. Nous vous proposons de définir ce que nous appe- 
lons un adhérent et nous vous proposons de modifier 
ainsi cet article 


« En cas d'infraction de la part d'un des adhérents, 
« individu, groupement ou journal... » 

Ainsi ces trois éléments pourront passer tour à tour 
devant la stricte juridiction du Parti, Commission de 
discipline; Comité Exécutif et Congres. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la parole 
sur ces propositions ?.… Personne ne demandant la pa- 
role, je mets les propositions aux voix. 

(Adonpté.) 

Citoyen LABROUE, rapporteur. — L'article 62 porte 

« Il les désigne notamment au corps électoral par 
« la mention « candidat du Parti Radical et Radical- 
« Socialiste. » 

Nous vous proposons de lire 

« Candidat du Parti Républicain Radical et Radical- 
« Socialiste. » 
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Il] arrive, en effet, que certains adversaires ont l'air 
d'opposer au Parti Radical et Radical-Socialiste le titre 
de «- Parti Républicain » qu'ils prétendent monopoliser. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un a-t-il une observation à 
formuler ?.… Personne ne demandant la parole, je mets 
la modification aux voix. 

Adopté). 

Citoyen LABROUE, rapporteur. — L'article 63 à été ré- 
digé au temps où le scrutin d'arrondissement seul exis- 
tait pour les élections législatives. C'est pourquoi il est 
parlé de candidat unique. Nous vous:demandons de 
mettre dans le texte : « candidat unique ou liste uni- 
que. » 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parole ? Je 
mets la proposition aux voix. # 
. (Adopté. 


Citoyen LABROUE, rapporteur. — L'article 68 dit que 
les parlementaires adhérents au Parti constitueront un 
groupe dans chaque chambre et ne pourront pas s'ins- 
crire à un autre groupe. Gétte règle primordiale à reçu 
son application presque entière en ce qui concerne lÎa 
Chambre. Nous ne pouvons que. remercier et féliciter 
les députés membres du Parti de veiller à ce que cet 
article soit observé. 

Nous sommes obligés de constater, avec regret, que, 
poyr le Sénat, il n'en a pas été ainsi. Nous savons les 
difficultés plus grandes auxquelles on peut se heurter 
au Sénat qu'à la Chambre ; nous nous entendons cepen- 
dant rappeler chaque fois que loccasion s’en présente, 
que cet article existe et nous insistons très loyalement 
auprès des sénateurs pour qu'ils en assurent l'applca- 
tion, sous une forme ou sous une autre ; nous leur fai- 
sons confiance pour pousser à la roue dans le sens de 
l'unification du Parti au sénat. (Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Gavaudan. 

GAVAUDAN. — Ce n'est pas sur le principe même de 
la proposition qui est faite que je demande la parole : 
mais plus particulièrement sur des cas d'espèce. Non seu- 
lement le groupe n'a pas été constitué au Sénat, mais 
nous avons encore, inscrits sur les contrôles du Parti. 
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des parlementaires qui appartiennent à d'autres partis 
politiques organisés. (Applaudissements.) Ces parlemen- 
taires avaient été mis en demeure, par nos Congrès 
d’avoir à opter entre un parti où un autre. Quelques- 
uns préfèrent appartenir à plusie urs parts pour étre 
plus sûrs de la réélection. Je suis sûr que le Congrès 
estimera qu'il convient de mettre un térme à cette po- 
litique de la chèvre et du chou. 

Nous demandons donc que le Congrès se prononce 
de facon précise et formelle, et déclare nettement qu'un 
parlementaire ne pourra, én aucun Cas, appartenir à un 
autre groupe que le groupe Radical et Radical-Socia- 
liste, sous peine d'être radié des contrôles du Parti. 

Nous avons le cas de M. Perchot, qui figure sur nos 
contrôles et qui est en même temps Vice-Président de 
l'Action démocratique et sociale. MM. Doumer et Klotz, 
qui sont dans un cas analogue, devraient opter. D'au- 
tres cas sont à examiner. Nous demandons que le Comité 
Exécutif, dans l’une de ses plus prochaines séances, 
mette les parlementaires en demeure de choisir le parit 
auquel ils veulent appartenir. 

UN CoNGRESSISTE. — Je suis de l'avis de Gavaudan, 
mais les personnes qu'il vient de citer appartiennent au 
Parti Radical : je suis d'avis de les radier dès mainte- 
nant. 

Citoyen GAvAUDAN. — Vous en avez le droit. Voici ma 
motion 

« L'adhésion au Parti est exclusive de toute adhésion 
« à un autre parti. » 


LE’ PRÉSIDENT. — Le Congrès ne peut pas solutionner 
la question dans un sens autre que celui que vous in- 
diquez, mais je rappelle au Congrès qu'il est unique- 
ment question en ce moment de la rédaction des sta- 
tuts. Nous ne pouvons pas greffer cette question de 
personnes, qui a son intérêt, sur une question de sta- 
tuis. 

Je crois que le mieux serait de renvoyer la question 
au Comité Exécutif, en le priant d'appliquer les statuts. 


Docteur LevILLAIN, déléqué du Calvados. — Je croyais 
qu'on ne pouvait pas être affilié au parti Jonnart et re- 
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présenter les Radicaux et Radicaux-Socialistes. Or, ce 
man, en regardant le registre des contrôles, qui porte 
toutes les sociétés affiliées, je trouve le nom de l'Action 
Républicaine de l'arrondissement de Caen, groupement 
qui est fédéré au parti Jonnart et dont M. Chéron est 
vice-président. Je vous demande si, réellement, une-asso- 
ciation peut être affiliée chez nous et au parti Jonnart ? 



































LE PRÉSIDENT. — Ce n’est pas possible. 


Docteur LEVILLAIN. — Nous avons deux Fédérations 
dans le Calvados, notamment l’une qui est composée en 4 
majorite de réactionnaires et dont je viens de parler. | 
Cette Fédération, qui n'a demandé son affiliation qu'en 
1921, au mois de décembre, se trouve affiliée depuis 
1921, avant qu'elle ait demandé son affiliation ! Voilà ce 
que j'ai vu sur les contrôles. Je demande qu'un pareil 
escamotage ne puisse pas se produire. Je ne fais pas 
de questions de personnes, mais, si j'accusais, vous $e- 
riez élônnés de ce que je pourrais vous dire. 


LE PRÉSIDENT. — Je ne peux pas vous laisser parler 
sur une question qui n'est pas à l’ordre du jour et qui 
n'a rien à voir avec ce que l’on discute en ce moment, 


Docteur LEVILLAIN. — Je vous demande pardon ! 


LE PRÉSIDENT. — Maïs non ! C’est une question intéres- 
sante, je suis de votre avis. Si vous avez des questions 
qui intéressent les Républicains du Calvados, le Con- 
grès sera heureux de les connaitre et de tâcher de vous 
| mettre d'accord, s’il y a lieu, mais, à l'heure actuelle, 
nous discutons les statuts. 
Je donne la parole au citoyen Labroue, rapporteur. 


Citoyen MicaeLis. — L'article, aux yeux de certains, 
est d'une rédaction insuffisante. 


Docteur LEviILLAIN. — Je demande simplement que, 
dans le règlement, on prévoie les cas de ce genre. J'en 
ai parlé à la Commission, et les citoyens Bouffandeau 
et Labroue m'ont approuvé. 


LE PRÉSIDENT. — Il est entendu que la modification 
de l’article, qui peut donner lieu à discussion, est résef- 
vée. Mais il faut en finir avec le règlement. On ne peut 
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pas, sur chaque article, laisser greffer des question qui 
intéressent les fédérations ! 










































Citoyen LagrouE, rapporteur. — L'article 68 a pour 
objet l’organisation du Parti dans les deux Chambres 
ce n'est pas une innovation que nous proposons ; Nous 
| | tenons à rappeler à tous les militants et parlementaires 
| Fs qui relèvent de notre Parti que cet article existe et qu'il 
| faut veiller strictement à son application. 

É De même, pour l'article 71, nous ne vous demandons 
| ce pas une innovation, mais nous tenons à vous rappeler 
la nécessité d'appliquer cet article 71, qui vise les finan- 
ces du Parti. Vous savez que les ressources du Parti 
sont au nombre de cinq : la part des parlementaires, 
200 francs : l'adhésion des groupements et des journaux, 
S moyennant 146 francs ; la carte de délégué au Comité 
| jee] Exécutif 20 francs : la carte du Parti, 2 francs. 

La carte du Parti n'existait pas jusqu'au Congrès de 
Pau : depuis 1944, elle n’a été appliquée que d'une façon 
relative : dans toute la France il n’y a que quelques 
milliers -de cartes du Parti qui ont été prises depuis la 
fin de la guerre. Nous invitons les militants à adopter de 
| | plus en plus cette carte du Parti, pour que, de même 
4 EAU , que nous sommes un Parti national, nous ayons une 
» à» k carte nationale et que l’on puisse faire à coup sûr un 
on al recensement général, à travers tout le pays, de toutes 

| les forces dont nous disposons. C’est aux Fédérations, 
EN aux groupements locaux, à trouver une combinaison en- 
En 8 gs tre la carte locale et la carte de Paris. Nous suggérons 
RE RUE la méthode suivante : que les groupements locaux re- 
AAMEUT cueillent. au fur et à mesure, les cotisations des adhé- 
EN ER rents ; qu'ils demandent, par l'intermédiaire de la Fédé- 
NE om raiton départementale, la carte centrale, et que celle-ci 
ne EU prenne, en sus du prix de la carte, un supplément qui 
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| cer 
| Rues Citoyen Fernand LEerraAnc. — La question de la carte 
| sa avait été examinée à Tours. Sur les indications person- 
| 6) nelles du citoyen Combes, j'ai rapporté cette question. 
| HET Nous avions décidé la carte obligatoire. Si vous faites 
| É la carte facultative, je crains que l’année prochaine les 


4 résultats ne soient sensiblement les mêmes. Je crois 
done, puisque vous reprenez l'étude de la question, que 
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c'est dans le sens de l’obugation que nous devons nous 


prononcer, réserve faite des modalités. 

Ciioyen LABROUE, rapporteur. — L'article 71 dit 

« La Carte du Parti est obligatoire. » 
Nous ne vous demandons pas de changer tes termes 
de l’artiele.; nous vous rappelons simplement qu'il existe 
et nous vous demandons d'assurer son application. 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Castel. 

Citoyen CASTEL. — Je suis déjà intervenu, à maintes 
reprises, dans les Congrès précédents et au sein du Co- 
mité Exécutif en ee qui concerne la carte du Parti et les 
Cotisations, Au Congrès de Tours, j'ai fait adopter la 
cotisation de 200 francs pour les parlementaires. Pour 
la carte obligatoire du Parti jen suis, à une 
condition : c'est que la cotisation soit minime : 0 fr. 50 
ou 1 Îranc au maximum. Si vous voulez que, comme 
dans le Parti Socialiste, nous ayons beaucoup d’adhé- 
rents, il faut mettre la cotisation à un taux très bas. 
Notre parti est un parti démocratique et nous devons 
chercher des adhérents dans le peuple; si vous mettez 
la carte à un prix trop élevé, vous n’en aurez pas. 
_ Que $se passe-t-il actuellement dans nos Fédérations ? 
Je puis vous citer un fait : je suis président de la Fédé- 
ration de l’Aude, qui compte 4.000 adhérents : on ne 
verse quun franc par adhérent. Si nous demandions 
une Cotisation de 5 ou 10 francs, nous serions trois cents! 
Voilà la réalité. Si vous mettez le prix de la carte à 
0 fr. 50, vous aurez des centaines de mille d'adhérents, 
mais si vous le laissez à 2 francs, vous n’en aurez que 
quelques milliers. (Applaudissements.) 


Citoyen BOUFFANDEAU, Président de la Commission. —— 
La question financière est à l'étude. Je demande que 
de LL. ; . : 
l'on ne statue pas maintenant. 


LE PRÉSIDENT. — La Commission propose de renvoyer 
l'application stricte des articles 68 à 71 au bureau du 
Comité Exécutif. 

Quelqu'un fait-il opposition à cette proposition ?.… 
Personne ne demandant la parole, il en ést ainsi décidé. 


ES 


ATAET “ 
Lee = = _ _ 
LLC Lg Le te 


er amet EEE T4 










- = 
_ 





ce e* 


D 
ete 
1 = 














M = 
a ER sm 
a =— 
= 


ee 
É | Tee 
"3 


: . SV 2 j 
qu er pee mg 


Er LT $ tot = 
Soins 52m Re Dog Phrase D cours 8 Sh—— 
—— — 
: a PET de Verne à ré 
LÉ PE STUNT CLONES ME Te 


ve 





CHERS 














; ' 
Der] Va 
| "LFP ji | 
‘ en 
WA 12 
al PE | qi 
: , ‘à 4h 
l L Ju IE 
BR C AU 
FE 46 
LAN « 2 
Fr hr L 
' r| Be de 
LCR 
EUR 
HeN + 
CIE dd: 
OR TE 
| FE |: 
[à 1 
Et | 


= ay LP 
TUE 
3: mr Mur Ps. 


ES 


















ne 
no 
7 TER LE É 
CNRS 1 
5 #1 
h LA | 
4 


FRE AQTE 


CALE 
EE mu tie Lu, 
Me nd di 
Pere ee 
Less RME Be e lou s 
AVE 


PESTE = 
PRET TU RT 


>= 





EC 
cer 












dR- 


- 






TSF 


a 


L = FE ps 





Joanne 


VA TT SE 





L'ordre du jour étant épuisé, la séance esl levée ; 1 
prochaine séance aura Jieu cé après-midi à 14 D. 


précises. On commencera par la question de 
extérieure. Nous entendrons les citoyens 


Ja politique 


Franklin-Bouillon dans l'exposé de ce qu'ils ont fait. 


(La séance est levée a 12 heures.) 
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TROISIEME SEANCE 


Vendredi 17 Novembre, après-midi. 








La séance est ouverte à 14 heures 30, par le citoyen 
Douzet, secrétaire général du Comité. 


Citoyen Douzer. — Citoyens, la séance est ouverte. 
Nous avons l'honneur de vous proposer, pour présider 
cette séance, le citoyen Franklin-Bouillon (Vifs applau- 
dissements), et comme assesseurs, les citoyens Schra- 
meck, sénateur, Guichard, député du Vaucluse, Archim- 
baud, député de la Drôme, Girard, député des Bouches- 
du-Rhônce, Ulysse Fabre, conseiller général du Vaucluse. 

Je mets les noms de ces citoyens aux voix. 

(Les noms proposés sont acceptés à l'unanimité). 

Je prie les élus de prendre place au Bureay. 


(Le citoyen Franklin-Bouilon prend place au Bureau 


avec ses assesseurs). 
DISCOURS du citoyen FRANKLIN-BOUILLON 


Mes chers Amis, 


Le Président devrait se borner à donner la parole 
aux autres. Mais voici trois ans que j'ai été dans l’im- 
possibilité de prendre part à vos travaux : nos amis 
insistent pour que je leur donne mon avis sur la situa- 
tion; je le ferai avec la volonté d'être aussi bref que 
possible. Après tout c’est bien dans un Congrès comme 
celui-ci que nous avons le devoir d'échanger nos expli- 
cations, je dirais volontiers nos confidences. 

Certains ont paru surpris que je me sois compléte- 
ment retiré de ce que l’on est convenu d'appeler la 
lutte politique. Je l'ai faït par un sentiment que vous 
comprenez tous. A l'heure où se décidaient les destinées 
de notre pays à la Conférence de la Paix, j'ai eu le 
détestable privilège de jouer le rôle de Cassandre. C’est 
en vain que, pendant le cours de 1949, j'ai dénoncé le 
péril et montré l’abime de difficultés où l’on entraïnait 
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la Francs et le monde. Personne n'a voulu me croire. 
Je ne pouvais rien de plus que sacrifier mon siège, dans 
un dernier effort, pour affirmer la vérité autour de moi. 
Cela fait, l'homme politique qui avait mené cette bataille, 
n'avait qu'une attitude à prendre : gaïrdér le silence 
jusqu'à ce que les événemenst aient parlé pour lui 


(Applaudissements). 


Is m'ont. forcé à sortir de ma retraite, plus tôt même 
que je n’y comptais. À la demande du. Gouvernement, 
j'ai dû partir en Asie Mineure où, depuis deux années, 


fidèle à notre idéal commun, j'ai essayé de mon mieux 


de défendre les intérêts de la France. L'accueil que 
vous me faites à mon retour est la meilleure récom- 
pense que puisse ambitionner un homme politique (Ap- 
plaudissements). | 

I] y a trois ans, lors des élections législatives, la 
France, systématiquement trompée par la campagne de 
calomnies et d'argent, organisée par le ministère C16- 
menceau, s'est jetée nettement à droite. Aujourd'hui, il 
suffit que la vérité commence à être connue : d'instinet 
le pays se tourne vers la gauche. I! sent le crime qui 
a été commis lorsqu on à étoufTé la voix des partis dé- 
mocratiques. Il n'a plus qu'un espoir et qu'une volonté : 
chasser ceux qui l'ont trompé et dont il peut déjà juger 
l'œuvre (Applaudissements). 

Partout on recueille la même impression : les fautes, 
l'incapacité des partis qui noùs ont combattus sont dès 
maintenant publiquement reconnues. Pour mettre fin 
au gâchis où nous nous débattons on att tend, on exige que 
les partis de gauche reprennent le pouvoir et redon- 
nent à la France sa véritable figure dans le monde (Ap- 
plaudissements). 

Voilà quelle est la volonté certaine des masses popu- 


Jaires.{Ce n'est pas dire que demain les radicaux-socia- 
listes entendent prendre seuls le fardeau du pouvoir. 


La tâche sera si lourde, les difficultés si redoutables, 
que ce ne sera pas trop de l'union de tous les hommes 
de gauche pour aboutir. Mais entre les forces de réac- 
tion qui, en 1919, ont mis la main sur le pays et les 
forces démocratiques dont notre parti forme le centre et 
la majorité, le choix du pays est fait (Applaudisse- 


ments). 


-sans. doute c'est un honneur pour notre parti que 
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d'éveiller de telles espérances : je sais que vous, mili- 
lanis, vous êtes surtout préoccupés des graves respon- 
sabilités que comporte une telle situation. En vérité 
Jamais parti n'en assumera de plus redoutables. C’est 
en effet, à une véritable faillite de la politique clémen- 
ciste que nous assistons. Et nous en serons forcément les 
syndics. (C’est cette tâche qu'il nous faudra courageuse- 
ment accepter. De cette faillite, dès à présent, nous 
avons le devoir de dresser le bilan. RUE 
Je ne reviendrai pas en détail sur les fautes du passé. 
Je ne peux oublier d’ailleurs que mes reproches s'a- 
dresseraient aux chefs bien plus qu'aux soldats. Nos 
militants, aux heures les plus mauvaises. n’ont jamais 
connu le découragement et se sont montré résolus 
à tout sacrifier pour le triomphe de nos idées. C’est une 
Joie pour moi de constater qu'une fois de plus leur vo- 
lonté avisée $'affirme dans le choix qu'ils ont fait de 
notre ami Herriot comme président (Applaudissements). 
Il ne faut pas cesser de le répéter, les élections deà 
1919, par la volonté du gouvernement clémenciste. ont 1 
abouti à une véritable escroquerie électorale. Un régime | 
de censure impitoyable avait maintenu la masse dans 
l’ignorance absolue de la vérité. On a o rganisé le men- 
songe pour faire naître la peur. Sous prétexte de créer 
un grand- courant national, on a favorisé les pires al- 
: liances contre la, République: et l'on a fait élire. enfin. 


œ'Æ? 
ai. rm mare 


= 


à Coups de millions, la Chambre du soi-disant Bloc 1 
National, Ja Chambre la plus réactionnaire que le régime | 
ait connue. —_—_— 


Le chef responsable de cette belle opération en atten- 
daift d’auleurs un profit personnel : la présidence de la 
République où, pendant sept années, il eût pu assurer 
le pouvoir à ses domestiques et continuer son œuvre 
néfaste. 

Tant que le pays ne sentira pas à quel point il a été 
grossièrement dupé par les profiteurs clémencistes, tant 
qu'il n'aura pas réduit à l'impuissance ce qui en reste 
associé à la droite, tant qu'il n'aura pas renoncé à leurs 
méthodes, aucun ‘changement ne peut intervenir dans 
la marche de ses affaires. 

En cela comme en tout, ce qui s'impose d’abord, c’est 
de faire faire à notre pays une « cure » de vérité (Ap- 
plaudissements). | | 


dm ès =. à 
mé ht à 
PA Tr.) — 
Shut En 
Fe — 
Re mes 7 
Dm dm 
mr 


= # 13 au Su de 


à ps mn dm at ass, à 


EE — + — 
net) 
se 
Fil 


1 

|2 ; 

QT: i 
SR EE 
AIRE LE 

AR 


ELLE 22 








eZ 4 





# RÉ 
2 


E 


md 
EX 


= = 
re np 9 ei a tpm gt tn . == 4 . 
w sé s ù 


2 
É nn 
: : =. + x. LL Dr 





mére, un er à — 


= RE Re 
Ne DRRTS LT TT EN | Le 
2 ms 


- . y = 
à 46 ms de mom © me 22 us 
—? : é 

rés ms Sr et re _ 


nn 


Vs piment na 


+= : 

Em = V . + = 2 + ss æ =. ai _ 

5 Ve tue "3 CR SR ER tee mn 7 y er Eu4 en Pan ©. 
ARNO 


SH day Leg = 
1e les von en + lbs M 
PES ET LA PETNTMESTET RES 


2" 
YF s-: 
RS Dr 
: CEE = 
EE, 
—— 





Een EC 
ER jen - CU 
= 













RD 


hu 4 dl 
pari # Î 
Re | 
LR EC 
LENS De 
| YA il \ 
eu mE 
AT bal 
IE Æ L 
EE : 
(ri: v 
HE: 


> À 
= 
= 


Æ 


GR E,  —u— 


Es 
== 
Fu 
116 
H— 
ui Te 


hs 
— 


: 
: si lst 2 
EE 
te 
qe 


SL 
3 
EVA SE Ne ice 


= et 
Æ Linux sx 
ES E 
<= 
= 











fi = à 
= EE RTE E ve 
SRE er 
= 






- " AE F er sn en 
en LRU AE DE 
Les A TEE 

F ne mn rreur 





É 
Fr Wè 
"1 



















































Jetons un regard en arrière : politique intérieure, poli- 
tique financière, politique extérieure; pendant des an- 
Hs nées nous avons vécu sous le régime du mensonge. 

#" Politique intérieure ? C’est le mensonge de « l’Union 
! Sacrée », Union de tous, sans distinction de parti pour 
le relèvement de la patrie : c'était la doctrine 


4 que l’on affichait en toutes circonstances; Idée admira- 

| \ ble, mais qu'en a-t-on fait ? 
| ÆJrmais nous n'avons assisté à une lutte plus acharnée 
4 des partis de reaction contre les idées et les hommes 
rA de gauche, qui, avec une loyauté absolue, avaient ac- 


cepte de se prêter … cette expérience. Après avoir essav® 

e les faire disparaitre aux élections, on n'a cessé de 

les traquer depuis la victoire réactionnaire. Des honnetes 

sens peuvent être aupes une fois. Nous ne le serons 

D À | plus jamais (Applaudissements ). 

a | 2 Politique financière ? Lorsqu'ils ont commis ce crime 

contre la France, qui s'appelle le traité de Versailles; 

que répétaient chaque jour à, la Chambre nos gouver- 

nants ? « le Boche payera ! » Lisez aujourd'hui le 

rapport Renard : ils nous ont laissé accablés de char- 

ses si ettroyables que personne ne sait comment nous 

y ferons face : aucune réparation de l'ennemi; maintien 

4 de toutes nos dettes vis-à-vis de nos alliés; le pays 

ecrasé d'impôts, qui seront certainement augmentés de- 

main. Voilà leurs promesses ! voilà les résultats ! | 
Politique extérieure ? Que nous avait-on solennelle- 

ment affirmé : « soyez sans inquiétude : nous avons 


mr de cast — 


D pour toujours assuré l'avenir de la France ; nous avons 
Æ cu obtenu de nos alliés des pactes de garantie ; l'Angle- 
n LS terre, l'Amérique, défendront nos frontières contre toute 
a cu attaque future. » 
4 3! Regardez autour de vous : où sont nos garanties ? | 
D Nue uù sont nos alliés ? Voilà les effets de la politique du 
4 nt mensonge (Applaudissements). 
NO Flie Le pays se réveille maintenant de son engourdisse- 
T nie ment: il cherche avec angoisse les causes du malaise 
Ù ous sénéral; il s'efforce de trouver le remède. Quel doit 
| 14 ne etre notre rôle dans ces circonstances : Je l’a, déjà dit 
Vi 5 20 Nous sommes, nous serons fatalement les syndies de la 
NH ot faillite du 3loc National. Nos adversaires n'ont qu'une 
| LS pensée : vivre par des moyens de fortune. jusqu'aux 


élections prochaines, en dissimulant le mieux possible 





les conséquences de leur politique. Cette tactique nous 
dicte la nôtre. Etablir clairement leurs responsabilités ; 
montrer les suites nécessaires de leurs actes; indiquer 
dès maintenant les charges nouvelles qui en résulteront 
pour la France : c'est sur ces points que doit FRE tout 
l'effort de notre Hs gande d'ici 1924. Sans cela, après 
avoir été victimes de la duperie clémeneiste, il y à qua- 
tre ans, nous hériterions, dans la prochaine législature, 
du discrédit du Bloc National, lorsqu'il nous faudra 
prendre les mesures indispensables pour réparer ses 
fautes ( Applaudissements). 

Allons done hardiment au pays, disons lui toute la 
vérité sur les erreurs du passé et sur les 
nécessités de l'avenir. La tâche sera pénible : raison de 
plus pour commencer sans retard, a TS 

Au point de vue financier, par exemple, comment ne 
pas reconnaitre que la France, qui a donné de si mer- 
veilleux exemples dé courage militaire, n'a jamais eu le 


courage fiscal ? (Applaudissements). ——— 


Et, cependant, Lorsqu'on sera arrivé, d'expédients en 
expédients, à l'impossibilité d’équilibrer le budget, on 


ne pourra plus reculer devant les moyens héroïques.., 


À l'heure actuelle, un homme poftiqi & digne de ce nom, 
ne peut tenir à l'électeur qu'un langage : « C'est en vain 
que tu attends l’aide de tes alliés: se en vain que tu 
attends les milliards que te doit l'ennemi. Pour le mo- 
ment, tout au moins, tu ne peux compter que sur toi- 
même. Fais face à l'adversité. Sans doute tu ne las pas 
méritée, sauf par ton excès de confiance dans des chefs 
indignes. Mais le fait est là : Tu es condamné à des 
sacrifices presque aussi grands que ceux que tu a$ Con- 
sentis pendant la guerre. C'est seulement lorsque tu 
auras donné au monde limpression que tu ne comptes 
que sur toi-même que tu verras revenir tes alliés et 
céder tes ennemis ». 

Quiconque tient un autre langage, je ne crains pas de 
ie dire, est un aveugle ou un malhonnête homme. 

(Applaudissements). 

La tactique qui s'impose à nous en matière financière 
me parait plus nécessaire encore en ce qui regarde les 
affaires extérieures. Je n'ai pas le droit de vous entre- 
tenir des événements auxquels j'ai été mêlé depuis deux 
années comme plénipotentiaire. Mais examinon$s un ins- 
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tant la situation générale. Là encore nous avons cons- 
tamment vécu dans le mensonge. 
| A Dès la fin des hostilités nos alliances ont, en réalité, 
| | cessé de jouer. Nos gouvernants, ou occupés à ruser 
avec le Parlement et l'opinion publique, n’ont su ni réta- 
blir la situation première, ni adopter une politique nou- 
velle. Vous savez quels ont été mes efforts pendant la 
guerre pour Jortifier les relations entre les alliés. Je 
n'en suis que plus à mon aise pour déclarer que, depuis 
| l’armistice, nos associés n'ont, autant dire, rien fait de 
ra | ce que nous étions en droit d'attendre. Dans chaque 
| pays, l'égoïsme national à repris son cours et paralysé 
l'action commune qui, seule, pouvait remédier dans 
une certaine mesure aux défauts d'un mauvais traité. 
Est-ce à dire que nos alliés sont seuls à blâmer ? 
| J'entends répéter à chaque instant : l'Angleterre nous a 
| | AP irahis, l'Amérique nous a abandonnés, l'Italie eût dû 
ji | agir autrement. Ayons donc le courage de reconnaître 
4 He nos torts. Nous ne pouvons nous en prendre qu'à nous- 
= |! et mêmes. Quand les représentants alliés ont été envoyés à 




































Versailles sont-ce leurs intérêts où les nôtres qu'ils 
3 cl avaient Mission de défendre ? Pourquoi avons-nous 
D: choisi des négociateurs incapables ? Quand on a montré 
Ë à au Parlement et à l'opinion publique l’abime où ils nous 
| entrainaïent, pourquoi les avons-nous acclamés et suivis? 4 
A tie De quel droit rejetons-nous done sur nos alliés les fau- #4 
a tes de nos représentants ? (Applaudissements). 
1 ER Les coupables, ce sont d'abord nos hommes politiques 
D Mons qui ont saboté notre victoire. Au lieu de les chasser, 
| nous les avons triomphalement réélus. Bien mieux, dans 
a Ja Chambre actuelle, ce sont les responsables du traité 
Aa que l’on écoute, que l'on applaudit, lorsqu'ils attaquent 4 


Qt les hommes qui tentent aujourd'hui de réparer leurs 
Ft MIN méfaits. Voilà ce qu'il faut avoir la franchise de répéter 

2 NS sans cesse au pays. (Applaudissements). 
| Comme je l’ai toujours fait, j'ai prêché d'exemple. 
| eos Je n'ai ni regrets ni rancunes ; seulement une profonde 
A) 71e tristesse de voir que les événements m'ont trop donné 


Cher raison. Mais ma conviction s’affermit chaque jour : il 
FRET ny à de salut pour nous que dans la vérité. Avons la 
LS claire vision et la décision du chirurgien : l’abcès sera 
FL vite guéri. 

l LME" Les hommes d'action ignorent le pessimisme. Qui, 
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nous sommes seuls aujourd'hui; nous n'avons que la 
justice de notre cause. Cela suffit si nous savons vou- 
loir. Ne faisons fond que sur nous-mêmes : les autres 
viendront par surcroît. 

Je le disais à la Chambre à l'heure où j'avais tout 
mon part, tout le parlement contre moi : c'est le sang 
de notre race qui a sauve le monde : c'est encore notre 
esprit qui dirigera Ie monde. (Applaudissements répé- 
tés). 

.. Messieurs, la France a un privilège incomparable 
elle ne peut rien demander pour elle qui ne soit un pro- 
fit pour l'humanité tout entière. Nous sommes la na- 
tion dont la politique est la plus complètement désin- 
téressée. Ce que nous voulons — la paix par la justice 
— les autres en ont besoin plus que nous encore. Il nous 
suffira donc, même seuls, de travauler à réaliser notre 
idéal pour voir bientôt les nations libres se ranger au- 
tour de nous. 

Voyez ce qui s'est passé en Orient. 

Il y à deux ans, l'Europe, sous l'inspiration des hom- 
mes de Versailles, s'était lancée, dans une politique de 
répression et d'injustice, qui mettait l'Asie Mineure à 
feu et. à sang. 

Un jour, la France a pris l'initiative de conclure là- 
bas une paix de justice. Pendant de longs mois, nous 
avons éte Calomniés, combattus même par certains de 
nos alliés, Nous avons persévéré et c'est grâce à cette 
politique . qu'hier, à Moudania, nous avons évité une 
guerre nouvelle à l'Europe. Et demain, à Lausanne — si 
le gouvernement ne gâche pas l'œuvre commencée — ce 
sont nos directives qui vont s imposer à nos alliés enfin 
convainçus par l’évidence. 

Voyez la Russie. Pendant des années, les alliés, par 
une politique imbécile — à la fois faible et brutale — 
ont systématiquement déveioppé l'anarchie sous pré- 
texte de combattre lé polchevisme. Vous ét moi, nous 
sommes ces antibolchevistes de tempérament et de rai- 
son; précisément parce que nous sommes des républi- 
Gains. Mais nous savons reconnaitre les faits. Nous sa- 
vons. queen négligeant le facteur russe, nous compli- 
quons à. plaisir tous les problèmes de l'Europe et de 
l'Orient. Nos gouvernants ont passé cinq années à ligoter 
fortement dans leurs ficelles, cet empire de 480 millions 
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d'hommes, à endiguer solidement l'Océan avec des tas 
de sable. Résultat : La révolution à tout balayé en Rus- 
sie et nous l'avons jetée dans les bras de nos ennemis. 

Un jour Herriot s'est décidé à faire là-bas une en- 
quête personnelle, pour essayer d'enrayer le mal. Sans 
doute il na jamais pensé faire des miracles ni réparer 
en deux mois les fautes de cinq années — sans parler 
des fautes antérieures. Mais il a suffi que lui et Dala- 
dier aillent sur place prendre contact avec les hommes 
et les choses, pour qu'apparaissent des possibilités 
qu'aucun autre système ne permettait d'entrevoir. 

N’était que le Bloc National est tenu par ses engage- 
ments électoraux, la reprise des relations économiques 
avec la Russie serait immédiatement amorcée par le 
gouvernement qui en reconnait la nécessité. Maïs com- 
ment espérer que la Chambre du « couteau entre les 
dents » s’inflige ce désaveu ? Quoi qu'il en soit, soyez 
certains que là encore, la raison finira par avoir raison, 
et que nos conceptions s’imposeront à fous. (Applaudis- 
sements). 

Je vois autour de moi des nouveaux venus dont je 
salue avec joie l'entrée dans notre parti. C'est à eux sur- 
tout que je voudrais donner, malgré les difficultés terri- 
bles de l'heure actuelle, l'impression de ma confiance 
absolue dans les destinées de notre patrie. Seulement, il 
faut que chacun se mette au travail et s'y donne de 
tout cœur. Aux jeunes qui m'écoutent, je ne cosserai de 
répéter : « Jetez-vous dans les luttes politiques ; c’est le 
premier de vos devc:1s. Mais que ce soif pou. défendre 
un idéa! et non pour: recueillir :les profs. Si vous 
n'avez pas cette cor: CC: tion que la politique est la forme 
la plus" haute d: l'activité humaine, «ll:7-Vous en : 
nous n'avons pas besoin de vous. Par contre, dites-vous 
que votre effort, si humble soit-il, s’il est désintéressé, 
ennoblira votre vie entière : selon ia formul® du philo- 
sophe grec, vous participerez de gloire et de l'éter- 
nité de votre patrie. (Vifs applaudissements). 

Surtout fuyez les illusions. Les hommes du traité de 
Vérsailies que j'appeie dés malfaiteurs publics (applau- 
dissements), ces hommes ont empoisonné la vie de notre 
génération. Ni vous ni moi nous ne reverrons plus le 
monde tel que nous l’avons connu : l’avenir que nous 
avions rêvé, il nous faut y renoncer définitivement. 
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L'œuvre qui nous incombe est trop lourde : toute notre 
énergie, tout notre cerveau, toute notre vie devront être 
consacrés à réparer les fautes d'hier. Qu'importe: ve: 
nez! ’Attelez-vous à la tâche. Sachez, d’ailleurs, qu à 
l'heure présente, en raison même de la lassitude, du 
découragement général; l'effort individuel peut tout. 
Vous rappellerai-je deux exemples récents. Regar- 
dez l'Italie. Je ne veux ni louer ni critiquer le fascisme : 
ee n'est ni le lieu ni le moment de -le faire. Une chose 
est certadine. : un hofnme, par son seul effort, a trans- 
formé en six mois une nation et imposé sa volonté 
à 40 millions d'hommes qui ne savaient plus vouloir. 
Voilà la lecon profonde du fascisme. (Applaudissements). 
Regardez maintenant l'Orient. Il y a deux ans, les 
grandes puissances s'étaient entendues pour effacer la 
Turquie de la carte d'Europe. Un homme s'est dressé 
tout seul pour en appeler; un homme — vous verrez Si 
mon jugement se vérifie — tel qu'il n'en est pas apparu 
de. plus grand par l'énergie et le caractere depuis notre 
révolution. 
Sans argent, sans appuis, sans autre chose que sa foi 
dans les destinées de sa race, combattu, en Turquie 
même par toutes les forces traditionnelles, Mustapha 
Kemal a tenté et réalisé l'impossible. En deux années 
d'efforts, il a organisé un parlement, une administra- 
tion, une armée, livré dix batailles, écrasé les Grecs 
soutenus par l'Angleterre. Bref, par sa seule action, il 
a recréé une nation de cinq millions d'hommes et est 
devenu le chef moral de deux cent millions de musul- 
mans. Voilà ce que fait un homme quand il veut. (Vifs 
applaudissements). | | f 
Mais qu'ai-je besoin de chercher des exemples hors 
de France ? PRE np 
Rappelez-vous quelle était notre situation à la veille 
de la guerre. Si l’on n'avait considéré que les forces 
en présence au début de la guerre, si l'on n'avait ral- 
sonné que sur les probabilités logiques, qui donc eût pa- 
rié pour notre victoire ? Mais nous avions la volonté de 
vaincre. la résolution de tout sacrifier pour arriver à la 
victoire, parce qu'il s'agissait pour nous de vivre libres 
ou de disparaître. C'est notre volonté qui a rallié les 
nations libres autour dé nous et soutenu nos forces 
jusqu’au triomphe final. (Applaudissements). 
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, Oui, mes jeunes amis, votre tâche est immense. Mais il 
n'en est aucune qui soit plus noble, aucune où vos 
énergies puissent mieux se développer. 

Au Cours des années qui vont suivre, peut-être aurez- 
vous plus d'inquiétudes que de joies. Soyez confiants 
à la pensée que les autres nations auront à surmonter 
des difficultés au moins aussi grandes que les nôtres 
sans disposer des ressources de notre race. Soyez forts 
à la pensée que les peuples, malgré les critiques qu'ils 
peuvent nous adresser, sentent que nous personnifions 
| l'esprit de justice et de paix ; savent qu'ils ne peuvent 
; se passer de l'effort de la France républicaine, et ne 
ee comptent au fond que sur elle pour remettre de l’ordre 
FA dans le monde. 

Allez à votre tâche avec la sérénité, j'allais dire avec le 
Stoicisme a'hommes trop fiers pour récriminer, trop 































1 | ne courageux pour hésiter. 
nn _ Je sais que vous serez à la hauteur de votre destin. 
| (Double salve d'applaudissements). Î 


RAPPORT 
SUR LA POLITIQUE ETRANGERE 
LA à LE PRÉSIDENT. — La parôle est au citoyen Ripault, au 
n | nom de la Commission de la Politique Extérieure. 
F | Citoyen RIPAULT, rapporteur. — Citoyens, j'ai, tout 


: d'abord, une tâche. infiniment agréable à remplir, c'est 
d'adresser, au nom, de la Commission des Affaires Exté- 


| rieures et du Congrès, et. selon le vœu qui en a été ex- 
| primé par la Fédération de la Seîne, nos remerciements... 
UN EP LE PRÉSIDENT, — Je vous demande pardon de vous 
| b° ? He interrompre, mais VOUS VOyez ce que c'est que d'avoir 
1 Don perdu l'habitude de présider un ‘bureau : il paraît que 
Dies cest notre camarade Herriot qui devait parler le pre- 
LEE mier... 
| a} Citoyen HERRIOT. — Je ne crois pas. 
Dr VOIX NOMBREUSES. — Herriot ! Hérriot ! 
# Re . LE PRÉSIDENT. — En présence du refus du camarade 
SCT Herriot de parler maintenant, nous redonnons la parole 


au citoyen Ripault. 
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Citoyen HERRIOT. — Je crois que, pour le bon ordre 
des CXI )OSÉS auxquels VOUS VOIIS attendez ef pour «{ qu'ils } 
aient te leur valeur, il faut qu'après le remarquable FE ! 
discours de mon ami Franklin-Bouillon, que j'ai été ul 
heureux d'applaudir, Ripault fasse l'exposé général de “i 
la Commission des Affaires Extérieures : ensuite, si vous [1 il 
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le permettez, comme j'ai un point particulier à traiter, JET 
je monterai à la tribune et je dirai ce que je pense ae AE 
la question. (Assentiment gé D al.) UT 
| LE PRÉSIDENT. — La parole, est donc au citoyen Ri- : MORTE | 
| pault. ns | 
L HUE 
Citoyen RIPAULT, rapporteur. — Je suis maintenant ee 
un peu gêné pour prendre la parole et je m'excuse de EN 
vous infliger un rapport dont vous paraissez peu vous NAN 
soucier. (Protestations)… mais enfin, puisque VOs pro- aout ee |] 
testations m'assurent d'avance que j'aurai l’absolution, et 
je vous promets d’être bref. {1 ï 
[1 4R F4 
Je rappelais, il. ÿY à une minute, qu'au retour de nos 1Et 4 
amis Herriot et Franklin-Bouillon des missions respec- Jen à 
tives qu'ils s'étaient données eux-mêmes, la Fédération Hand 
de la Seine avait salué, dans un ordre du jour, le retour AN 
des pélerins dé la Justice et du Droit ; je les salue com- (on F 
me les évocateurs de la cause que nous soutenons. ‘(ue | 
Aujourd'hui, je ie obligé d'appeler votre attention AD 
sur l’ensemble de la politique extérieure à la veille de (ee 1 
la conférence de Lausanne. Are 
Jout-à-lheure, Franklin-Bouillon, dans son discours EX h 
tout inspiré des mouvements de son âme généreuse, est j ni 
revenu, en plusieurs endroits, sur cette idée générale : En 
c'est la cause de la Justice et de la Paix que nous sou- ed 
tenons, nous, Radicaux et Radicaux-Socialistes. Dans un ant 
Congrès de ce genre, nous pouvons souligner la posi- 9e 
tion spéciale que nous avons prise depuis de longues a 
années ef qui fait que ce Parti a toujours été celui qui. 18 ie 
de toutes manières, de toutes facons, a lancé, d'abord 14 pl 
en France et ensuite dans le monde, l'idée de la Société rs 
des Nations. C'est notre Président d'Honneur, M. Léon A D 
Bourgeois, notre premier délégué à la première confé- nt 
rence de la Haye, qui à rendu populaire l’idée de l'arbi- Re 
trage entre nations et qui, au moment du conflit général : UE 






en Europe, malgré que les nuées füssent répandues sur 
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le monde, malgré tout et malgré tous, a continué à pu- 
| blier l’idée généreuse. 
| | Aujourd'hui,-et par la faute de ce traité de Versailles, 
Æ à l'égard duquel Franklin-Bouillon est, à juste titre, si 
| s : ! M : à: 1 «FF 
| sévère, nous avons le regret de constater que la Société 


des Nations, malgre Hs services incontestables qu'elle a 
rendus à la cause de la paix générale, malgré les servi- 
ces éclaiants et tout récents qu'elle a rendus dans laf- 
faire de la Haute-Silésie, ne joue pas complétement son 
-4 rôle. C’est, d'abord et avant taut, parce qu'il y à une 
| ti grande puissance mondiaie dont la place reste vacante 

| j'entends parler des Etats-Unis. 

Nous avons été de ceux qui, . avec le maximum d'é- 
4 | nergie, ont soutenu l'adhésion de l'Amérique à la So- 
nn ciété des Nations et de celui qui avait été le mission- 
… à | naire, dans la Société des Nations, des idées qui nous 
a SE sont chères, M. Wilson. Nous avons assisté avec une 


| sorte de trisbesse à la campagne qui est partie de Fran- 
"4 | ce, organisée par les partis de la droite réactionnaire 
nn | j. 1 contre le président Wilson, parce qu'il soutenait la So- 
L f | ciété des Nations. Nous avons vu avec regret que Îles 
À | idées publiées en. France par la presse réactionnaire ont 
a | Ge été reprises en Amérique et que celui qui avait été là- 
HN bas pour soutenir, suivant le principe de la Société des 
| ? Nations, un pacte de garantie et d'alliance entre la Fran- 
n ! s ce et l'Amérique, a été combattu d’abord chez nous par 
… Fi les spécialistes du nationalisme intégral !… Ionorons 
: | | l'homme, le citoyen chef d'une grande nation de 120 
D millions d'habitants, qui venait dire à son pays : grâce à 
Œ j- he ton action, grâce à ton énergie, à tes traditions encore 
ER jeunes, à ta volonté de moderniser les principes du 
EN D premier président de la République américaine, qui sou- 
HN Ne haïtait que l'Amérique ne se mêlât à aucune des ques- 
NN ess tions européennes, tu .as su prendre toutes tes respon- 
ù di sabilités : je te supplie de ne pas démentir ton action 
M Ur de guërre, celle qui s’est déroulée de 1917 jusqu'à la fin 
b| B.c ANS de 1918. Je te supplie de rester présent en Europe, parce 
A er que si tu t’abse ges si ta place reste vide au Conseil de 
| ERA la.Société des Nations, tout reste sujet à discussion, la 
4 He paix redevient précaire, et de nouveau nous assisterons 
EN TE à une convulsion qui sera contraire aux intérêts de 
n 1 l’Europe et de, l'Amérique. » Cet homme a été terri- 
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LP 
blement combattu, chez nous par les réactionnaires, dans 
son pays par les partis adversaires des démocrates. 

Nous avons assisté à ce spectacle d’un président de la 
République venant dans un meeting énorme, publier la 
vérité, dire à ce pays : « Si tu ne signes pas ce pacte de 
garantie, Si {u ne souscris pas à ce fameux article 10, st 
ta garantie de peuple jeune et énergique n'est pas der- 
rière les vieilles et les jeunes puissances: de l'Europe, 
tout est sujet à discussion, tout est précaire. » Et cet 
bomme à été abattu. 

Chez nous, les partis de droite ont fait cette mauvaise 
besogne : nous récoltons aujourd'hui les fruits amers 
de cette politique. 

Maintenant, à l'heure où nous assistons à une sorte 
d'éveil du sentiment républicain, où le parti démocra- 
tique semble reprendre un peu de sa faveur auprès des 
masses, de sa puissance d'action, nous sommes en droit 
de dire, sans enfler la voix, au peuple américain 
« Puisque tu as compris que tu avais des droits et des 
devoirs pendant la guerre, il dépend de toi de prendre 
ta place dans la société mondiale et de ne pas te con- 
tenter de cette position un peu réduite que semblent 
avoir prise les hommes que dirigent le parti républi- 
cain américain. Alors qu'il s’agit d'action, ne mettre 
dans la Société des Nations que des observateurs, il y à 
là un procédé égoïste, contraire aux intérêts de la dé- 
mocratie américaine ef contraire aux intérêts du monde 
entier. 

Il y à donc là une œuvre de propagande extrêmement 
intéressante pour nous à faire. Un des plus jeunes mem- 
bres de la Commission, le citoyen Kaiser, dans un ordre 
du jour que je ne rapporte pas, mais dont je donne le 
sens, souhaite que le Comité Exécutif, dans les mois qui 
vont suivre ce Congrès, fasse un: large appel à tous les 
peuples.du monde et publie ce qui est l'essentiel de nos 
observations en faveur de la Paix : nous le ferons, c'est 
une affaire entendue. 

Si la Société des Nations ne joue pas complètement 
son rôle, c’est, d'autre part, qu'entre les Alliés eux-méê- 
mes il y a certaines difficultés. Tout-à-l'heure, Franklin- 
Bouillon, avec énergie. .et diserétion, a attiré votre atten- 
tion sur les rapports franco-britanniquse. Nous, Radi- 
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caux et Radicaux-Socialistes, nous sommes de ceux, en- 
tre tous les partis, qui, très énergiquément, à une 6po- 
que très difficile dans l'histoire de la politique extérieure 
du Pays, ont ‘pris leurs responsabilités. C'est un de nos 
hommes qui, à un moment où il semblait que la France 
et l'Angleterre allaient entrer en conflit, à propos d’une 
question coloniale, à Fachoda, a dit la vérité. I a di 

« Voyons ! est-ce que le moment n’est pas venu de met- 
tre le point final à cette longue rivalité franco-anglaise 
qui, sur tous les points du monde, a établi entre la Fran- 
ce et l'Angleterre des rapports extrêmement doulou- 
reux ? Est-ce que le momennt ne serait pas venu d’exa- 
miner les causes de nos uifficultés, de rechercher le mal 
dont nous souffrons et de chercher le remède ? 

Et alors, par une politique infiniment sage, qui a été 
dirigée chez nous par Delcassé et Loubet, et en Angle- 
terre par Edouard VII et, en méme temps, par un homme 
qui appartenait à ce moinent-là au Parti Conservateur, 
Bonar Law: de chaque côté de la Manche l’ensemble de 
nos difficultés ont été examinées avec la volonté sincère 
de les réduire. La Convention de 1904 à établi l'Entente. 
Si bien qu’à ce moment, en 1904, c’est-à-dire il y a bien- 
tôt vingt ans, nous avons examiné avec l'Angleterre tous 
les points Htigieux qui séparaient nos deux pays et nous 
avons mis fin à une rivalité qui dépuis trois cents ans 
divisaient ces deux pays. Depuis, l'Angleterre, pendant 
vingt ans, à joué complétement son rôle. Si vous vous 
rappélez les incidents qui, de 1905 à 1914, ont boule- 
versé la France, vous vous rendrez compte que les hom- 
mes du Parti Radical qui soutenaient cette politique ont 
rendu au Pays le plus remarquable service et qué, mal- 
gré tout ce que l’on peut dire de l'Angleterre, malgré 1a 
différence des tempéraments, au jour de l'épreuve, c’est- 
à-dire au jour où notre Pays joua sa destinée et sa vie, 
cette politique à été confirmée par les résultats : L'An- 
gleterre a été présente sur lés champs de bataille et si 
aujourd'hui nous pouvons discuter les affaires extérieu- 
rés de là France, c'est qu'à l'instant voulu les deux pays 
ont su unir leurs destinées pour sauver la liberté et 
pour sauver le monde. (Vifs applaudissements.) 

Cette histoire, nous ne pouvons pas l'oublier : elle 
est trop fraiche, elle est trop récente : il y a 700,000 
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pour affirmer la solidarité des deux peuples. Cette soli- 
darité est nécessaire si on veut qué la paix donne des 
résultats. 

Depuis un certain nombre de mois, il est courant de 
parler des difficultés anglo-françaises et vous avez pu 
voir, la semaine dernière encore, que nous avons couru 
le plus formidable des dangers, qu'il y avait une ten- 
sion franco-britannique : on se demandait si l'entente 
n'allait pas crouler et, dans tous les discours prononcés 
par les hommès d'Etat français et britanniques, chacun 
s'élevait contre cette catastrophe, disant : « Si l'entente 
est rompue, c'est ie chaos ! » 

Nous, parti Radical et Radical-Socialiste, nous éle- 
vant au-dessus des incidents momentanés, nous faisons 
un appel solennel aux hommes politiques britanniques 
et nous [eur disons ce que nous sommes, ce dont nous 
souffrons. Nous faisons remarquer que, chez nous, il V à 
un problème excessivement grave, le problème des ré- 
parations, que si ce problème est devenu aussi grave, 
c'est que cette solidarité tranco-britannique, qui a sauvé 
le monde, s’est effilochée. parce que, sur certains pro- 
blèmes, comme le problème d'Orient, le contact n’a pas 
été maintenu ; on n'a pas établi la communauté de vues 
pour avoir la cohésion nécessaire. pour établir en 
Orient, c'est-à-dire dans le monde entier, la paix néces- 
saire qui resterait digne de la Grande-Bretagne et de la 
France. 

Je vous soumettrai tout-à-l’heure l'appel.de da Com- 
mission des Affaires Extérieures. Pour la quéstion d'O- 
rient, nous sommes d'accord avec les directives qui ont 
été fracées par notre ancien président, le citoyen Fran- 
klin-Bouillon ; nous lui sommes reconnaïssants de l'au- 
torité extraordinaire qu'il a acquise en Orient et qui à 
fait qu'un jour, au moment d'une sorte de catastrophe, 
cet homme parût, usant des relations et des garanties 
qu'il ayait pu obtenir, en Orient, et qu'à sa voix — j'al- 
lais dire à son commandement — Ja guerre fut'enchai- 
née, rendant ainsi un service éclatant à la cause de 
l'Humanité ! (Applaudissements.) 

Franklin-Bouillon vous disait tout-à-l'heure qu'il y a 
un certain nombre de difficultés à résoudre. Nous n'ou- 


cadavres anglais sur le territoire français, qui sont là 
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blions pas, nous, vieille puissance française, que nous 


| 

_ | avons beaucoup d'intérêts à sauvegarder en Orient ; 
1 nous voulons que la Turquie reprenne sa place, mais 
NN à nous reaoutons, en même temps — pourquoi ne le di- 
" rions-nous pas ? — que des hommes puissants d'esprit, 
| # géniaux quelquefois, ne soient débordés et que, malgre 
| leurs efforts, il ne se forme un courant xénophobe qui 

vienne menacer les destinées de la France, simplement 


| 

d | parce qu'elles sont étrangères. IL y aura là des précau- 
: MO tions à prendre, mais d'accord avec nos amis et alliés. 

| Nous avons: contre la Grèce de Constantin un senfi- 
ment d’hostilité que nous n'avons pas à cacher. Toute- 
fois nous n’oublierons pas qu'au dernier quart d'heure 


| Ra de la guerre, Venizelos est intervenu et à empêché que 
4 | la trahison complète de Constantin ne se terminal par 
| ï A ce que vous savez. 
5 k Pour la question d'Orient, Franklin-Bouillon nous 
1 donnera, tout-à-l'heure, ses conclusions. 


A l'égard de la Russie, nous avons été un parti qui à 
dit au gouvernement : nous ne comprenons pas la po- 
4 ak litique que vous suivez : I] y a là un gouvernement ré- 
| | M volutionnaire dont nous l'Éprouvons les érreurs, mais 
a | nous ne croyons pas qu'il soit de bonne politique de 


| à | maintenir dans l'isolement deux puissances : une puis- 
A RH sance vaincue, l'Allemagne, et une puissance alliée, Ja 
LA k Russie. I y à un principe qui est toujours le même, 
n h c'est que lorsque, devant l'ensemble des nations, vous 
L | maintenez deux nations isolées, ces deux nations, forcé- 
2 NE ment. instinctivement, s'efforcent de se rencontrer, et 
3 PER lorsqu'à Gênes vous apprenez qu'un traité de Rapallo a 
A due été passé entre le Reich et la puissance des Soviets, 
& hs lorsque vous assisiez à une sorte de renouveau de Ha 
nn di politique qui à illustré Frédéric Il et la grande Cathe- 
LE “ rine, vous n'avez à vous en prendre qu à vous-mê- 

| (Eee més. C'est cependant grâce au service immense rendu, 
| Loan non pas par le gouvernement des Soviets mais par le 
| EE peuple russe. qui a laissé cinq millions d'hommes sur 
| sn les champs de bataille, que la France à pu tenir le coup. 
2) oues Stupidement, par la politique du cordon sanitaire ou du 
HN fe fil de fer barbelé, vous avez poussé un instant la Russie 
FL dans les bras de l'Allemagne. De nouveau, vous avez 


AE fait courir à la Paix un danger énorme. 
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Si donc un one de notre Parti s'en va là-bas, avec 


sa seule autorité et l'autorité que lui donne ce Parti, pour 


se renseigner et venir conclure ensuite : une faute 
énorme à eté commise. Pendant que vous restiez derrière 
votre CorGon sanitaire, Voilà ce qui se passait en Russie! 
Voilà la position prise par nos adversaires ! Suivez et 
soutenez cet homme. Ménagez-lui toutes les occasions 
de soutenir dans ce pays ce que nous appelons la cause 
de la Justice et en même temps la cause de la Vérité. 
Persuadez ce pays que c'est le Parti Radical et Radical- 
Socialiste qui a soutenu les intérêts de la France et qui 
les a encore une .uis sauvés ! (Vifs applauaissements). 

ma conelusion ? Je vous l’apporte, non pas précisément 
par mon rapport, mais par le manifeste qui a été rédigé 


par la Commission des Affaires extérieures et qui est 


ainsi ConÇçu 
À nos amis Brilanniques, 
Au moment où de nouveaux problèmes exigent la col- 
laboration étroite de la démocratie francaise et de la dé- 


mocratie britannique, nous déclarons rester fidèles aux 
principes et à la polilique qui, inaugurée par l'un des 


nôtres, il y a vingt ans, et soutenue sans défaillance par 


notre parti, a montré toute sa valeur dans la terrible 
épreuve de 1914 à 1918. 

Ensemble, nos deux nations ont joué leur destinée. 
Ensemble, elles ont sauvé leur liberté. 

Nous ne l'oublierons jamais. 

Aujourd'hui il reste à vaincre des difficultés communes. 

Elles ne peuvent l'élre que par l'accord permanent de 
nos deux démocraties. 

Sanctions, réparations, garanties, avions-noûs dit en- 
semble pendant la querre, puis à Versailles. 

Les premières ont été lournées en dérision à Leipzig. 
Le Reich prétend maintenant échapper aux réparations 
et se libérer en même temps des garanties. 

Si le gouvernement allemand a pris cette attitude, c'est 
qu'il a eu l'impression que nos deux pays n'étaient pas 
soudés assez étroitement pour l'œuvre commune et 
qu'il pouvait, contre l'application du traité de Versail- 
Les, tenter publiquement et diplomatiquement l'offensive 
que Les soldats d'Hindenburqg failirent réussir en mars 
198 contre Douglas Haig et Foch. 
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Aux jours les plus sombres de 1918, le roi Georges, 
répondant à une délégation de notre Parlement disait 
« Ceci est une entente pour loOujOurs ». 

Que ce serment prenne aujourd'hui comme naguère 
toute sa valeur ! 


Qu'il anime tous nos actes ! | 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions de 
la Commission. 


Les conclusions sont adoptées à l'unanimité). 


DISCOURS DE M. HERRIOT 
SUR LA RUSSIE 


La parole est au citoyen Herriot, (Vifs applaudisse- 
MenLSs ). 


Citoyen HERRIOT. -— Citoyens, lorsque je suis parti, 
il y a quelques semainés, pour la Russie, avec mon 
collègue et ami Daladier qui, j en suis sûr, va me per- 
nettre de. parlér en son nom et au mien, ce sont les 
membres de mon Parti, que j'avais prévenus à peu près 
seuls, qui m'ont fait l'amitié de m'accompagner jusqu'à 
la dernière minute. Je m'étais promis x ce moment — et 
je tiens à cet instant ma parole — de réserver pour les 
seuls membres de mon Parti l'exposé pontique que jai 
fait, afin de leur permettre d'en tirer des conclusions 
qui seront, je lespère, conformes à celles que je vais 
pl'oposer. 

Sur ce voyage, Vous vous en êles aperçus, on à écrit 
bien des sottises : j'en ai moi-même lu beäucoup ! 
wwourires). Avec le sentiment qui convient, se reposant 
dans les villes d'eaux d’où ils lançaient quotidiennement 
sur le pays leurs oracles, nos plus beaux esprits diri- 
geaient contre nous leur verve, du reste un peu lâche. ne. 


Vous n'avez rien cru de toutes les injures par les "h . 
quelles on a essayé de déconsidérer notre tentative. La 
vérité est qu'elle n’a été inspirée et qu'elle n’a procédé À ; 
au cours de son exécution, que de deux sentiments : 


amour passionné du Pays et la volonté de travailler à : 
à la réalisation de cette Paix qu'il est trop facile de sou 4 
haïter dans des discours, mais qu'il faut enfin essayèr 
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| Que 


de réaliser, non pas par des/mots, mais par des actes ! 
(Applaudissements). 


J'ai toujours pense, pour ma part, qu'au lendemain 


dune guerre comme celle que nous avons subie, le 
grand devoir de la France est de concevoir une 
politique européenne 64, 
mondiale. 

Je pensais que la France a l'esprit assez clair, une 
expérience assez ancienne ef, aussi, un cœur assez gé- 
néreux, pour donner des directions à ce monde que, la 
guerre d'hier, la misère aujourd'hui, paraissent avoir 
affolé. 

Je pensais que la France essaierait de tracer ce pro- 
Sralne it 1a conférence de Gènes il n'en 4 rien été. 
Gelalt peu-être que l'heure n'était pas venue, pour les 
Gouvernements qui manœuvrent avec leur attirail de 
formules et leurs états-majors de diplomates qui — on 
peut le dire, ne sont pas tous de la première fraîcheur 
asplauaissenments).…. Ge préparer ces Conversations, 
peut-être ne sont-ils pas toujours en étar, meme s'ils le 
veulent, ue percevoir ces frissons, qu'il est nécessaire 
d'avoir sentis, pour donner à ce Pays, la direction qui 
lui convient, s’il veut diriger les autres ! 

Peut-être l'heure est-elle seulement aux initiatives 
individuelles. C’est pourquoi nous sommes partis tous 
les -deux. 

Qu'avons-nous vu ? Qui avons-nous rencontré ? Quel 
régime avons-nous trouvé ? 


plus 
grande 
peut-être, même, une politique 


Un régime dont jé veux dire, tout d’abord. pour bien/ 


marquer ma position — qu'on ne saurait, en aucune! 
façon, à aucun degré, vouloir appliquer à la République) 
Française. (Applaudissements). 
Nous proposer comme un idéal le régime soviétique. 
cest une duperie ! I] faut, pour y consentir. beaucoup 
d'illusions, beaucoup de naïveté ! De l'impossibilité qu'il 
ÿY à pour un homme avancé, d'accepter l'idée d'une 
transposition en France du régime soviétique, je veux 
simplement donner deux raisons qui suffiront. j'en suis 
sûr. | 

D'abord, le régime soviétique persiste à méconnaitre 
un des principes essentiels sur lesquels se fondent les 
sociétés modernes ; je veux dire : la séparation des pou- 
VOlrs. 
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C'est, vous le savez, un des résultats les plus heureux” 
du magnifique eflort de pensée de notre grand xvimr 
siècle d'avoir posé, dans les ouvrages de quelques grands 
écrivains que vous connaissez et qui ne cessent d'être des 
lumières. cette vérité simple qu'il ne peut pas y avoir 
de société véritablement libre, si, par exemple, le pou- 
voir législatif, le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire 
ne sont pas sévèrement isolés l’un de l’autre. La coniu- 
sion de la justice et du pouvoir exécutif, cest, à Coup 
cûr. une des raisons de servitude les plus puissantes 
sous lesquelles un peuple puisse être accablé : (Applau- 
dissements). 

Or, quel que soit l'avenir, le régime soviétique 
méconnait encore ces notions essentielles, raison déjà 
suffisante pour qué le démocrate, même le plus avancé, 
ne puisse pas consentir à en SUPposer l'application pos- 
sible dans son propre pays ! (Applaudissements). 

1 y a une deuxième raison encore plus nette : toutes 
les libertés qu'un peuple souhaite dépendent d’une li- 
herté essentielle qui les domine toutes, que nous exer- 
cons à cette heure, et qui s'appelle la liberté de penser. 
Applaudissements). 

I] n'y a pas de nation libre, il n’y a pas de peuple 


libre. sans la liberté de penser. Aucun sophisme, au- 
eune observation, même pouvant paraître judicieuse sur 
tant d'obstacles qui ia gênent encore, COmIme, par exeMm- 
ple, l'influence de l'argent, ne vaul contre cette idée 
essentielle que les peuples doivent aller sans cesse en 
développant cette liberté première qui conditionne, tou- 
tes les autres. Or, la Russie actuelle n’a pas la liberté de 
penser. Le régime soviétique qui s'est installé au pou- 
voir, qui s'y maintient, qui, dans mon opinion, tend à 
durer — et en politique, durer c’est se transformer | — 
Hilurité). refuse encore à ses adversaires le droit de 
sé congtituer en partis: c’est-à-dire qu'il refuse cette 
possession de force de volonté qui constitue le jeu nalu- 
rel de toutes les sociétés libres. Les opposants sont ré- 
duits ou à se cacher, où à entrer dans ces formations 
amorphes qu'on appelle le groupe des sans-parti, el 
les intellectuels, qui sont, dans un pays comme le nôû- 
tre, malgré tout, le couronnement d'un régime, qui sont 
son honneur, sa parure, ne jouissent là-bas d'aucune 


ï 


sorte de liberté. S'ils se permettent de critiquer le ré- 
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gime, non pas seulement dans des journaux -—— car il 
n'y à pas de journaux — mais dans des revues spécia- 
les, revues économiques ou revues de commerce, ils 
sont punis, tantôt par la fusillade, tantôt par l'exil. Et 
cette liberté de penser que nous reconnaissons — parce 
que, d'ailleurs, nous avons le devoir de le ra 4 708 
croyants des différentes religions, elle est nulle : les 
membres de l'église orthodoxe qui refusent de se sou- 
mettre au pouvoir politique sont fusillés ou exilés. 

Qu'on ne me transforme done ni en un commu- 
niste, ni en un soviétiste, ni, comme on l’a écrit si sou- 
vent, en un bolcheviste : les deux définitions que je 
viens de vous donner et les deux récits que je viens de 
laire sont assez formels, je pense, pour Sn da ni 
point de vue et pour me permettre d'exprimer librement 
la suite de mes observations et de mon opinion. (Ap- 
plaudissements). 

Cependant, citoyens, parce qu'on revient d'un voyage 
comme celui que nous avons fait, plus attaché encore à 
sa propre théorie et à ses propres méthodes, est-ce 
une raison pour imiter les hommes de la majorité ? Et, 
confiant comme je le suis dans la liberté et, surtout, 
dans la vertu souveraine de de nn ee 
pour faire ce que l'on disait tout-à-l'heure, pour bloquer 
matériellement, moralement, politiquement, un pays, 
pour essayer de le réduire par la contrainte? Est-ce là 
de l’intelligence ? Est-ce là le rôle de la France ? Est-ce 
là le devoir d'une République comme la nôtre qui est, 
cHe-même, issue d’une révolution et qui sait bien, par 
son propre exemple, que ce n'est pas du premier jour 
quon conquiert ces libertés dont je parlais tout-à- 
l'heure ? 

Ce que je veux dire ici et ce qui, je crois, n’a pas 
encore été dit dans une assemblée et ce qui, peut-être, 
né pourrait même pas être dit à la Chambre, c’est que la 
République Française, précisément, paree que, à mon 
avis, elle ne craint rien, parce que, à mon avis, elle 
«ot être fortifiée par toutes les discussions, la Républi- 
que Francaise doit travailler à juger avee équité . 
phénomène immense qu'a été hier la Révolution russe 
ef, par suite, à devancer le jugement de l'Histoire rs 
certainement, signalera ce mouvement comme lun des 
plus puissants qui aient jamaig bouleversé, secoué, 
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transformé la pauvre Humanité ! (Applaudissements). 

La révolution des bolcheviki, comme on dit, a-t-elle 
été seulement cette crise de violences, cette épidémie 
de massacres, cette folie de meurtres dont on nous parle 
à chaque instant dans une certaine presse el dans cer- 
tains partis qui sentent très bien qu'on leur ôüte, pour 
ainsi dire, le pain de la bouche, si on leur enlève ce 
motif de haine qui a été le grand cri de ralliement aux 
élections dernières ! (Vifs applaudissements). 

Sûr de moi-même, de mes opinions et du régime de 
mon pays, j'essaie de regarder ce grand fait librement 


et avant de le juger, je tente de le comprendre! (Applau- 
dissements ). 

Si nous réduisons la révolution aux secousses des 
années 4917 à 1920, nous n'y comprendrons rien du tout. 
Dites-vous bien, tout d’abord, que cette crise bolchevi- 
que n’a été que le dernier terme d'un mouvement Im- 
mense qui travaillait formidablement la Russie, non pas 
seulement depuis des années, mais on peut presque dire 
depuis des siècles, au moins depuis un siècle. Disons- 
nous bien, pour être justes ou pour tenter de l'être, que 
si la révolution russe a eu ce caractère, à certaines 
heures, atroce, c'est parce qu'elle a été faite par un 
peuple qui passait à la liberté, peut-être presque ex- 
eossive, en venant d'un régime qui avait accumulé 
contre lui toutes les formes de la terreur et toutes les 
nuances de l'autorité. Il n'y avait dans ce régime ni 
opinion personnelle, ni liberté. SI, par exemple, la révo- 
lution, la première émeute de 1825, qui à été faite par 
ceux qu'on a appelés les Décembristes, à été si brutale, 
c'est qu'il n'y à pas eu de liberté d'opinion, d'institu- 
tions politiques, de presse, rien! Et pendant des années 
et des années, vous savez ce qui s'est passé : tout ce 
qui était libre était exilé et envoyé, soit en Europe Occi- 
dentale, soit en Sibérie! Et les hommes qui ont pris le 
pouvoir en octobre 1917 sont les héritiers de ces grou- 
pes presque innombrables d'hommes qui avaient passé 
leur vie dans les prisons et dont beaucoup avaient été 
tués par les ordres du Tsarisme. 

Quand on veut se rendre compte de tout cela, quand 
on veut voir ce qu'a été la révolution de 1917, la juger 
avec quelque largeur d'esprit, il faut faire ce que nous 
avons fait: il faut aller à Pétrograd, au Musée de la Ré- 
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volution; il faut, dans cette longue série de piècés, re- 
garder tous les documents qui expliquent cette révolu- 
tion. Îl faut voir là les chaînes qui ont été portées 
pendant tant d'années par les condamnés. I faut fouil- 
lier dans les dossiers immenses de cette police tsariste. 
qui avait des agences pour la représenter — on peut 
même dire des agences de corruption — dans tous les 
pays, même le nôtre. Il faut voir de quels procédés ont 
été victimes les hommes qui ont essayé de donner à ce 
pays le premier élément de la Liberté. Et ainsi. sans 
que j'aie besoin de développer cette idée, vous compre- 
nez que, pour nous, Républicains, la Révolution russe. 
la Révolution de 1917 et des années suivantes, doit être 
considérée comme le dernier terme, comme l'aboutis- 
sant, la Conclusion d’un mouvement formidable qui n'a 
été aussi violent que parce qu'il avait été longtemps re- 
tardé, parce qu'il n'avait pas été préparé comme le fut 
notre ‘admirable Révolution, par l'œuvre libre, où à peu 
près libre, de recherches, de pensée, de propagande et 
d'expression des idées que les uns et les autres pou- 
vaient avoir à exprimer pour contribuer à la formation 
de l'opinion publique! 

Il est certain que la Révolution russe d'octobre 1917 a 
commis d'atroces violences : ce n’est pas douteux: il est 
certain que, pendant des mois et des mois, non seule- 
ment le gouvernement qui était au pouvoir à usé d'une 
extrême rigueur, mais que les autorités locales, dans 
un pays aussi vaste, où les communications sont diffi- 
ciles, ont elles-mêmes donné libre cours à leur esprit 
de violence et, quelquefois, de vengeance. Il est certain 
aussi que les particuliers ont exercé, dans bien des cir- 
constances, des brutalités illégitimes. Mais là encore. 
essayons d'être justes; il faut voir les documents que 
nous avons vus pour se rendre compte du paroxysme 
auquel ce peuple était monté. Il faut voir que les vio- 
lences ont été réciproques. Il faut se rappeler que l'Eu- 
rope occidentale a dressé contre la Révolution les ex- 
péditions de Koltchak, de Wrangel, de Denikine. Il faut 
se rappeler que ces hordes commettaient elles mêmes 
les pires atrocités dans le pays qu'elles ravageaient. J'ai 
vu de mes yeux — et Daladier aussi — des arbres aux- 
quels le général Youdenitch faisait pendre les prison- 
niers et j'ai pu compter de mes doigts, par la série de 
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rainures marquées sur l'écorce de l'arbre, le nr 
même des malheureux qui avaient été amenés là et qui 
avaient rendu le dernièr sue par ordre du général 
Youdenitch! Alors, puisque de part et d'autre il y a eu 
Fe: violences, il ja au moins laisser à l'Histoire le 
temps de rétablir et de départager les responsabilités! 
(Applaudisse ments.) 

En tout cas, je nessaie pas, moi, de justifier les vio- 
lences. Je dis seulement qu'il est étrange de voir que 
ceux qui les jugent avec le plus de sévérité sont des 
hommes comme Tardieu, disciple de Clemenceau, le- 
quel Clemenceau nous a enseigné, autrefois, qu'une ré- 
volution était un bloc! Or, nous sommes beaucoup de 
tépublicains qui avons toujours dit qu'il v a un certain 
nombre de faits dans la Révolution que nous n'approu- 
vons pas, que la liberté individuelle est inviolable! Et il 
se trouve aujourd'hui que ce sont les héritiers de la 
doctrine du bloc révolutionnaire qui sont les plus sé- 
vères ! 

Nous disons, nous, que mous n'acceptons pas cette 
théorie, mais, quand on voudra juger, nous demandons 
que les responsabilités soient mesurées, partagées, qu'on 
donne à chacun sa mesure ef qu'on ne mette pas d'un 
seul côté les révolutionnaires, pour considérer, d’un au- 
tre côté, les attentats réactionnaires comme avant été 
dirigés nom des pts purs, des plus sincères prin- 
cipes de l'Humanité. (Vifs applaudissements.) 

Au reste, citoyens, la Révolution russe, c'est déjà le 
passé. Les révolutionnaires russes, ceux qui sont arrives 
au pouvoir, les Lenine, les Trotsky, les Tchitcherine et 
beaucoup d’autres encore ont très vite abandonné ce 
communisme au nom duquel ils avaient fait la tentative 
de 1917. Et là encore, ce que je ne comprends pas, moi, 
partisan de l'analyse, moi qui crois que la meilleure 
arme contre les anis s, c'est une lanterne, et que le 
meilleur procédé de lutter contre les utopies est de les 
discuter, ce que je n“* comprends pas, je vous l'avoue, 
c'est qu'on s'acharne à vouloir empêcher les Français 
d'étudier cette Révolution russe dans ses faits, ses con- 
séquences, alors que, précisément, l'examen qu'on en 
peut faire conduit à la démonstration de l'impossibilité 
du communisme ef que la situation actuelle de la Rus- 
sie démontre, précisément, la faillite du communisme, 

















TETE MTS Pr un ont —- 
EL tr 


— 101 — 


faillite d'ailleurs parfaitement reconnue par le chef de 
l'Etat russe. (Applaudissements.) 


Les hommes qui ont fait la Révolution de 1917, qu'est- 


ce que c'était? C'étaient des Marxistes. Seulement, c'é- 
aient des Marxistes qui n'avaient pas bien lu l'auteur 
dont ils se réclamaient. Partout, en Russie, j'ai vu, sur 
tous les murs, l’image de Marx et je disais bien souvent, 
en riant, au Commissaire du peuple qui m'accompa- 
gnait : « Vous prétendez que vous avez supprimé toutes 
les religions, vous vous dites supérieurs à nous, Fran- 
Çais, qui ne sommes que des Bourgeois et des Laïques.…. 
excusez-Moi, Mais je trouve que nous sommes parvenus 
a un Stade plus avancé de l'Histoire de la pensée, car 
nous n'acceptons aucun dogme, quel qu'il soit, tandis 
que vous, vous avez remplacé le dogme de la religion 
orthodoxe par le dogme marxiste! Vous avez enlevé tel 
et tel saint et vous avez mis à la place les icones de 
Marx et de Engels. 

Il riait, mais ne contestait pas. 

D'ailleurs, s'ils avaient bien lu Marx, Marx que j'ad- 
mire beaucoup, en ce qui me concerne, si on veut le 
considérer seulement comme il doit être considéré, c'est- 
a-dire comme un homme qui a observé de très près les 
conséquences du mouvement industriel en Europe, il y 
a environ quarante ans, Marx leur aurait annoncé d'a- 
vance leur échec; car il a souvent dit qu'une transfor- 


mation, même socialiste, n'était possible que dans un 
Etat parvenu à un développement industriel que la Rus- 


sie était loin de connaitre. 

Les Russes ont eu le mérite de s'en apercevoir et vous 
n'ignorez. pas comment, au début de 1921, Lenine, dans 
un discours qui, à mon avis, est extrêmement important, 
qui marque une date dans l’histoire des idées politiques 
en Europe, Lénine a dit aux citoyens russes, aux mem- 
bres des Soviets : « Nous nous sommes trompés, il faut 
le reconnaître. Nous avons fait fausse route; il n’y a 
qu'une chose à faire : le reconnaître et revenir en ar- 
rière. » 

Ce sont ses propres expressions et, depuis cette épo- 
que, le spectacle auquel on assiste en Russie est le spec- 
tacle curieux d'une société qui réinvente tout ce que les 
sociétés, ailleurs, ont déjà inventé depuis longtemps. 
On voulait supprimer l'argent : on voulait remplacer la 
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monnaie par des échanges; aujourd'hui on rétablit par- 

tout l'argent, à ce point que le gouvernement russe, 

comme vous l'avez appris ces temps derniers, vient de 

créer, non pas une banque d'Etat, mais des billets de 

à banque gagés sur ee encaisse or et qui, d'ailleurs, à 

" mon avis, seront prochainement une des valeurs moné- 
| = taires les plus honorables sur le marché européen. 

On avait voulu supprimer la propriété. oui, mais on 
























: avait compté sans les paysans, sans les pose Sans qui, 

$ | vous le savez, ont sur le communisme des idées un peu 
| DEC. particulières! Je me rappelle, une fois, dans une tour- 

D née électorale en France, avoir entendu un paysan de- 

a til Hand à un communiste combien, après le partage, il 

F1 aurait lui, paysan. Le candidat, voulant paraître bien 
| informé, jeta un chiffre dans la réunion. Ce chiffre, le 
| | paysan le recueillit au vol et déclara gd : « Oui, 
| Eres avec ce que j'ai déjà, ce ne sera pas mal. » (Hilarité). 

D Cette opinion de ce paysan français és celle du pay- 
1 | san russe et elle le sera de plus en plus, parce qu'il 
p D faut faire cette réserve et cette distinction que le pay- 
4 AT san russe réalisera peut-être moins vite son intérêt que 

| le paysan français. 

À | Etant donné us y a un nombre considérable de pay- 
à ti sans en Russie et que le nouveau gouvernement s'était 
+ D F annoncé comme devant être un gouvernement d'ouvriers 
4 | 2 et de paysans, il s’est vite aperçu qu'il devait donner 
M Hs satisfaction, avant tout, aux intérêt de la classe paysan- 

| pl ne; et, de plus en plus, il se passe en Russie un fait 
S Fee sensiblement analogue à celui qui s'est passé en France 
nn ose après la Révolution française. Le paysan possède la 
 ! HAN terre, la cultive personnellement. Il n'a encore que le 
A Etre droit de la transmettre ou de la louer dans certaines 
4 Fm conditions; mais je serais très étonné, pour ma part, 8i 
RS un jour ne devait pas venir — et peut-être assez pro- 
HN RER. chain — où le gouvernement russe sera placé en face 
0: de cette alternative : ou bien donner au paysan russe 
l'entière propriété de sa terre, ou céder la place au gou- 
1 Fo vernement russe qui accepterait de faire cette réforme. 
al $ dE Dans un cas pareil, les gouvernements réfléchissent 

| (ÉTRE et, généralement, se résignent à faire ce qu'ils sentent 
NO Von que leurs successeurs feraient le lendemain. (Applau- 
[A an É dissements.) 





Done, sans que je veuille insister, sans que j'aie en- 
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vie de parler tour à tour de l’état de l'industrie, du 
commerce, de l'agriculture, ce que je puis vous dire de 
plus exact, qui soit de nature à fixer votre opinion, c'est 
que, après des déclarations aux termes desquelles la 
Russie devait organiser la révolution mondiale, après 
des manifestes enflammés, aux termes desquels le capi- 
talisme devait être partout nl sur l'exemple de la 
Révolution russe, la Russie fait appel au capitalisme 
occidental pour se reconstituer. Ce que nous voyons 
partout S'accomplir, c’est un effort extrêmement inté- 
ressant, soit dans l’ordre agricole, soit dans l’ordre com- 
mercial, soit dans l’ordre “industriel, pour remettre ce 
pays sur pied. Et permettez-moi de vous dire — car ce 
sera une des raisons essentielles des modestes conclu- 
sions que je vais vous proposer — : mettez-vous bien 
dans l'esprit, Citoyens, que ce pays aa Se l'un 
des plus riches qu'il y aura en Europe et l’un des moins 
chargés. Car si la Russie a encore deux ou trois bonnes 
récoltes — déjà la dernière n’a pas été mauvaise et le 
problème de la famine est en grande partie résolu — 
le Gouvernement russe ayant déjà rétabli, non pas seu- 
lement l'impôt en nature, mais l'impôt en argent, il y a 
tout lieu de croire que le budget russe s s’équilibret ra très 
facilement ef que la Russie aura très vite des ressources 
pour développer son commerce, son industrie. 


Je ne crains pas d'énoncer cette prévision, je suis 
bien sûr, pour ma part, qu'elle se réalisera, et plus tôt 
qu'on ne le croit. Je vous épargne les démonstrations, 
je les ai faites ailleurs et, par des chiffres, dans d’autres 
milieux, j'ai montré comment le budget s'équilibre et 
je voudrais vous proposer dès maintenant cette idée 
essentielle qui, dans mon esprit, ne fait l’objet d'aucune 
espèce de doute. 


Je voudrais arriver le plus vite possible à des conelu- 
sions d'ordre politique et d'ordre pratique. Je voudrais 
que, de ce Congrès, sortit un ordre du jour sur la facon 
dont nous devons reprendre nos relations. Si nous avions 
le temps, il y à une question que j'aimerais à discuter 
devant vous : c'est la question de la paix de Brest- 
Litovsk, la question de savoir si, sur le chemin de la 
réconciliation, ne se dressent pas de tels obstacles qu'ils 
rendent toute tractation impossible, la question de sa- 
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voir si nous avons été réellement abandonnés de parti 




























l | | | pris. 
Hit Abandonnés, nous l'avons été; mais, là encore, je ne 
ARE prétends pas établir la justice : ce n'est pas une œuvre 
RUSSE qu'on puisse faire à la tribune ni à laquelle on puisse 
BU: HE procéder aussi rapidement. Je voudrais simplement vous 
suggérer quelques sujets de méditation. Tout d’abord, 
din je dis que, là encore, il faut faire la part des faits. La 
HO paix üe Brest a été déterminée, avant tout, par l’abo- 


minable état de décomposition de l’armée russe qui, à 
la fin de 1917, était pourrie : le mot n'a rien d’excessif. 
D'où venait cette pourriture? Quelle en a été la cause? 
PR Comment la Révolution s'est-elle produite? Ce serait 
RENE une assez longue histoire à écrire. On verrait que les 
LS RE QU divers régimes ont eu leur part de responsabilité. On 
: verrait le fsarisme, ces ministres du ŒTsar, dont quel- 
1 ul ques-uns étaient d’abominables germanophiles, d’atroces 
: traitres et dont quelques-uns, on le sait maintenant par 
les documents qui ont été publiés, ont rendu inefficace 
l'effort de ces admirables Russes qui, après s'être vu 
sacrifier par centaines de mille, n'ont évidemment pas 
de eu le ressort, le feu sacré du soldat français et ont fini 
ile par se décourager. (Applaudissements). 
Ce serait une histoire importante à écrire; ce n'esi 
pas le moment de le faire. 
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Ce que je veux dire encore ici, quoi quon me fasse 
dire demain, c'est qu'il apparait bien, des déclarations 
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+ == RE 


fl [os qui ont été ad comme des récits concordants que 
| AREA j'ai reçus de la bouche de M... qu'il y a eu un moment 
AA où le Gouvernement bolchevik, effrayé des responsa- 
{ Hire bilités qu'il avait prises, peut-être, s'est adressé à la 
kr France — je ne précise pas davantage — pour faire des 
k : SE propositions de reprise des hostilités. 

D É: Vais-ie conclure devant vous en mettant en cause, en 
2 accusant ceux-ci ou ceux-là? Vais-je conclure que ces 


offres avaient été telles qu'elles devaient être difficile- 
ment acceptées? Mais non; j'ai connu pour ma part les 

responsabilités du gouvernement: je me rends compte 
des difficultés, des complications de toute sorte qui ont 
pu influer sur des décisions, même sincères. Je dis seu- 
lement qu'il y a là une question à éclaircir; je dis qu'il 
y à au Ministère des Affaires Etrangères des documents 
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et que, pour se prononcer sur ce fait, comme sur tous 
les autres, il faut qu'on soit renseigné. 

Je n'ajoute qu'une pensée, une pensée quon ma re- 
prochée, mais je ne pense pas que ce soient des Radi- 
caux ou Radicaux-Socialistes : c'est que, moi, je me 
réjouis, lorsqu'au lieu de trouver des raisons de me 
confirmer dans la haine, comme on nous le propose à 
chaque instant, j'aperçois un moyen de provoquer le 
rapprochement, une atténuation, peut-être, à certaines 
responsabilités dans 1e passé, atténuation qui va per- 
mettre à deux grands pe up les de se rapprocher comme 
c'est nécessaire, car la France el la Russie ne peuvent 
pas rester éternellement en, face l’une de lautre sans 
vouloir se rapprocher. (Vifs applaudissements). 

J'arrive à mes conclusions. D'abord, il y a un point à 
traiter. Vous pensez bien qu'allant là- bas, après avoir 
discuté sur la paix de Brest-Litovsk, j'ai posé deux 
questions qui tiennent au cœur de la France : la ques- 
hon des dettes, et la question des propriétés françaises 
en Russie. 

Comme, tout à l'heure, vous l’a dit Franklin-Bouillon, 
dans un langage où j'ai, avec plaisir, retrouvé mes pro- 
pres idées, ce qui prouve qu'il y a bien un parti et des 
doctrines et que nous sommes, Fe et l’autre, fidèles à 
ce parti et à ces doctrines, nous a‘’entendons point, nous 
autres, Radicaux et Radicaux-Socialistes, sacrifier les 
intérêts de la France. Nous ne sommes pas des inter- 
nationalistes, nous ne sommes pas des idéalistes; nous 
savons que nous avons des intérêts à défendre, soit en 

Allemagne, soit en Russie. Je les ai défendus de mon 
mieux : si Daladier est là, il peut m'être témoin que per- 
sonne n’a parlé aux membres du Gouvernement russe 
sur tous les sujets qui tiennent au cœur des Français, 
particulièrement de nos griefs contre l'Allemagne, avec 
plus de liberté d’accent que moi. Je suis persuadé que 
si, au lieu de laisser les Russes en proie à la propagan- 
de allemande, on allait chez eux discuter avec eux, peu 
à peu on verrait se créer cette opinion favorable sans 
laquelle on ne peut rien et pour laquelle, en ce qui me 
concerne, j'ai travaillé de toutes les forces de mon 
cœur. (Applaudissements.) 

Il y à même des faits sur lesquels il conviendrait 
d'insister si nous étions devant une autre assemblée. 
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Je dis simplement ceci : je n'étais chargé d'aucune mis- 
sion officielle; je n'avais rien à traiter, ni rien à con- 
clure; mais je dis, uniquement, que je n'ai pas entendu 
un seul membre du Gouvernement russe qui ait refusé 
de reconnaitre pour son pays la nécessité de payer les 
dettes de l’ancienne Russie, les dettes qui, à l'heure ac- 
tuelle, sont supportées par le peuple français et, sou- 
vent, par de fort petites gens. (Applaudissements.) 

Que vaul ce témoignage ? Quelle portée peut-on en 
tirer? Quelles négociations doit-il ouvrir? C'est une au- 
tre affaire. 

A peine ai-je entendu un seul des nombreux mem- 
bres du Gouvernement que.j'ai consultés faire une dis- 
tinction entre les petits porteurs et les gros porteurs. 
J'auraïs pu lui faire remarquer que, s'agissant de titres 
au porteur, sa distinction n’était guère valable, mais ce 
n'était pas à moi de donner des arguments contre mon 
pays. 

Sur la question de la propriété, de la restitution des 
biens, la discussion est plus difficile. Je veux croire — 
je veux croire — que jamais on n'a Rs ié le premier 
intérêt au deuxième ue la raison que le premier a été 
plus facile à régler que le second; en tout cas, je re- 
connais que sur le second point la discussion est plus 
difficile, puisque les Russes persistent à nier la pro- 
priété privée. J'entends encore le ministre des Finances 
nous dire : « Nous n'avons jamais nié la propriété pri- 
vée, mais ce qu'ils affirment, c’est la nationalisation du 
sol, comme nous, nous affirmons la nationalisation du 
sous-sol. 

Les systèmes juridiques étant différents, ne peut-on 
malgré tout, conclure des rapports et arriver à des solu- 
tions qui rendent à ces citoyens français au moins l'équi- 
valent de ce qu'ils avaient avant ? oe moi je pense 
qu'on le peut, et c'est bien, pu il l'opinion des 
Anglais, puisque l’un d'eux, dont le nom a été longtemps 
cité dans la presse a conelu là-bas de formidables 
accords qui auraient été signés sans l'incident des Dar- 
danelles, sans les questions de politique extérieure qui 
ont surgi et qui ont tout bouleversé. 

Je crois donc que ces deux questions sont solubles, 
mais solubles ailleurs que dans des conférences euro- 
péennes; je crois qu'elles sont solubles dans des dis- 
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eussions où des Russes et des Français se trouveront 
face à face et discuteront longuement, âprement. Je 
pense, ensuite qu'on pourrait se mettre d'accord. Je n'ai 
rencontré sur ces deux sujets, même sur le deuxième, 
aucune mauvaise volonté, aucun refus obstiné et par- 
tout les conclusions qui m'ont été soumises ont été cel- 
les-là même que je vais vous proposer. 

De ce “que je vous ai dit, je tire d'abord une con- 
clusion. La conclusion politique, c'est que, décidément, 
au moins dans l'état actuel des choses, le marxisme, Île 
communisme est impossible à réaliser, surtout dans les 
pays à majorité paysanne. On peut même se demander 
si ses applications violentes, à tout le moins prématurées 
ne préparent pas des régressions infiniment graves. 
(Applaudissements)… et un conservatisme infiniment 
plus résistant que celui auquel on se serait heurté en 
pratiquant les méthodes ordinaires de la démocratie. 
J'ai vu partout, comme je vous le disais, le portrait de 
Marx et cette idée me venait sans cesse : pourquoi ne 
vois-je nulle part le portrait de Jean Jaurès? (Applau- 


, dissements). 


C'était pourtant un grand Socialiste, un grand Répu- 
blicain, un grand Démocrate? Oui, mais la Russie est 
allée chercher ses dogmes économiques dans l’Allema- 
gne révolutionnaire et elle a pensé que ces dogmes lui 
conviendraient mieux que le vieux libéralisme fran- 
(als. 

Ma conclusion politique, c’est que l'expérience donne 
raison au vieux libéralisme français et bien qu'ils aient 
été, en apparence, plus avancés que nous, je peux dire 
combien dans ma pensée ces élèves de la philosophie 
allemande, de la métaphysique allemande, de Marx et 
de Engels sont restés, malgré leurs prétentions, en arriè- 
re, par rapport à cet homme, tout pénétré de doctrines 
latines, de traditions françaises, tout pénétré d'esprit 
de liberté, qui savait que le développement des nations 
n’est possible qu'avec le développement des idées mo- 
rales, des idées politiques, que le développement des 
démocraties n'est possible qu'avec le développement 
de l’esprit démocratique Je veux dire combien chaque 
fois j'ai pensé que ces élèves des Allemands étaient 
inférieurs à celui dont j'ai eu l'honneur d'être l’ami, au 
disciple de Platon qui faisait comprendre dans tout le 
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; pays que l'émancipation de la démocratie ne se ferait 
| UT qu à force de travail, dans un espril t de liberté, de véné- 
n rosité, de fraternité... (Double salve d’ a en nts). 
| Ft Ma conclusion pratique, la voici : Pour la politique 


| extérieure, citoyens, il y à un fait dont il faut vous ren- 
NO À dre compte; il y a une idée qu'il est nécessaire de ren- 
| dre us au peuple français, si nous voulons re- 

| prendre et développer nOS AO avec le peuple russe. 
Fi Lune Quand on parle à ce peuple de ce que les nations ap- 
pellent ses re pendant la guerre, de ce que l’on peut, 

| peut-être, plus simplement appeler ses fautes, pour ne 
| pas dramatiser, il vous répond : même si vous pensez 
pouvoir (démontrer qu’à Brest-Litovsk nous vous avons 
trahis, n'avons-nous pas payé? Quel est le peuple qui, 
après [a SUETTe, 4 pP avé plus durement que sui On 


.— 


OR re. Li sn 


ŒUUE . nous a pris la Finlande, l’Esthonie, avec le port de Re- 
h val! On nous a pris la Lithuanie, avec cet immense port 

1 LEA de Riga, qui, aujourd'hui, n'a plus de vie: on nous a pris 
RS la Pologne, la Bessarabie! On nous à coupés de l'Occi- 
fi RE dent! On nous a rejetés vers l'Orient! N'est-ce donc pas | 
je «it assez? Que voulez-vous donc de plus ? L 


Et alors, ajoutent-ils, nous n'avons plus, pour commu- 
niquer avec le reste du monde, qu'un port glacé une 
partie de l’année. Nous ne communiquons plus que 
Fe par les détroits, par ce passage infiniment réduit qui 
NME: nous donne accès vers les mers latines. Est-ce que la 
Fr 
1 


= ol _" M CE Ru. Le Tr _ Ne Fer Cv 7 x 
RS SE EE ni Les. u 


ë France n'aura pas l'intelligence et la générosité de pen- 
! * SET Qué VOUS NOUS menez au désespoir, si], la question de 
194 la politique extérieure se posant, vous ne nous laissiez 
M. 10 pas discuter avec vous la question d'Orient? D'autant 

La d à UE plus que nous, Russes, nous avons les mêmes intérêts 

4 Lo que vous, Français. D'autant plus que nous, Russes, nous 

O Re ne demandons pas comme le Tsar l'avait demandé et 

n au obtenu, Constantinople; nous demandons la liberté des 

À détroits. | 

1 Lo Is disent : c’est à htm one que peut se faire le 

ù From rapprochement de la Russie et de la France. 

. ! cr Je vous dis sans crainte d'être démenti par les faits, 
| Fan pour reprendre une formule de Franklin-Bouillon, que 
| A CE | s'il se trouvait un gouvernement en France qui dise aux 
| b HORS Russes : nous vous entendrons librement à Constan- 
| ES tinople, vous avez le droit de vous faire entendre. Je 


Fe dis que, même dans les conseils internationalisies, com- 
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munistes, partout, mais surtout dans le peuple. il y au- 
rait un immense enthousiasme pour la France. 

Comprenez-vous, dans ces conditions, que je <o?s ému, 
ef que, ces paroles, je tienne à les dire ? 

Voilà ma première conclusion. (Applaudissements). 

Voici ma deuxième conclusion : Elle nest pas moins 
raisonnable; d'ailleurs, je n'expose pas ma thèse per- 
sonnelle. 

On refuse au gouvernmeent des sovie’s la reconnais- 
sance qu'on appelle de jure. J'avoue que pour ma part 
je ne comprends pas très bien cette hésisarior. Car Je 
voudrais bien savoir si, par hasard, quan’i nous avons 
reconnu de jure le gouvernement du Tsuïr, Aous eteons 
d'accord avec lui sur sa facon de comprendre ia liberté? 
(Applaudissements). 

Toute la question est de savoir si le gouvernement 
au pouvoir représente la volonté du Pays. Or, sur ce 
point, j'ai l'opinion de tous ceux que j'ai consultés là- 
bas : Italiens, Anglais, Américains, Français, Tchèques, 
Polonais : le gouvernement est stable et ne sera modifié 
que par des transformations intérieures. Je dis donc que, 
personneliement, je n’hésiterais pas pour la reconnais- 
sance. Mais je reconnais que nous sommes encore loïn de 
cette solution, qu’on à encore trop peur, et la peur, pour 
les peuples comme pour les hommes, est mauvaise con- 
seillère. Je soutiens une thèse très simple. Je dis : 
voyons où nous en sommes, par la volonté du Bloc Na- 
tional qui nous dirige. 

Comment! à Moscou, il y a une délégation anglaise, 
avec un chef extrêmement actif, qui connait très bien 
les affaires russes, qui est là, défendant les intérêts 
anglais ; il y a là un représentant italien; il y a un repré- 
sentant tchèque; il y a une représentation polonaise; il 
y a une représentation de tous les pays ou à peu près. 
Les Américains sont installés comme chez eux. Il ne 
manque qu'un pays qui est en retard par rapport à ses 
propres alliés, à l'Italie monarchiste, à l'Angleterre im- 
périaliste : c’est la France républicaine. 

Est-ce que je suis paradoxal ? Je ne demande pas 
qu'on prenne une initiative qui serait peut-être le fai 
d’une politique hardie: je demande qu'il y ait là-bas une 
délégation commerciale; je demande que nos CommerT- 
cants, que nos industriels puissent aller là-bas et y 
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travailler sous le couvert et la protection du pavillon 
Irançais. Voilà ma deuxième conclusion. Est-elle dé- 
raisonnable ? (Applaudissements),. 

Je demande à mon Parti de l'appuyer. D'ailleurs je 
soumetirai tout-à-l'heure un vœu dans ce sens. 

Je finis. J'ai fâché de scruter le ciel. Ce que j'ai dit, 
Vous pouvez le considérer comme l'image fidèle de la 
Vérité. Je termine en exprimant une pensée qui, je pen- 
se, sera accueillie par tous lés Français qui sont, en 
même temps, des Républicains. II n’y a rien de stupide, 
à mon sens, comme de vouloir ramener un peuple à 
ses propres idées par la contrainte ou par là gêne. C’est 
la sottise traditionnelle, la folie qu'on commet toujours, 
mais c’est une folie qui échoue chaque fois qu'on la 
tente. 

Il y à, à l'heure actuelle, à l’orient de l'Europe, un 
peuple qui a tenté une grande expérience et qui re- 
connait aujourd'hui qu'il ne l'a pas réussie. Assuré- 
ment — je ne suis pas dupe — il n’a pas abondonné 
tout espoir de revenir à ses anciennes doctrines et de les 
faire prévaloir : il y a, paraît-il, deux nécessités dans 
l’action politique; on fait un premier essai et on re- 
commence le lendemain. Mais ce que je sais, c’est que 
le peuple a besoin de vivre: il a besoin de travailler la 
terre; le simple paysan ne rendra pas ce qu'on lui a 
donné. Je sais qu'il faudra que les commercants fassent 
des échanges, ‘que ce peuple à soif, comme tous les peu- 
ples d'Europe, de repos et de paix, de liberté. Eh! bien, je 
voudrais que ce fût la France qui, la première, dans 
son propre intérêt, fit entendre cette parole d'apaise- 
ment et cherchât des formules de conciliation. 

Au moment où je termine, je me rappelle une belle 
page d'un écrivain russe, Andréief, à la fin d'une lé- 
gende, La légende des sept pendus, qui apparaît comme 
le résumé de la révolution. Au début de l’action, — celle- 
c1se passe dans la nuit, — on est allé dans un bois pour y 
laire mourir des hommes. On les pend, pendant que la 
nuit pèse encore sur la forêt Malgré les supplications 
de leurs familles, malgré leur amour pour la vie, on les 
suspend à des arbres, comme on a fait si souvent pen- 
dant la Révolution et là, devant les familles tressail- 
lantes, on les fait expirer. Puis, le cortège revient. les 
familles rentrent, les bourreaux rentrent. Et alors la 
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nuit cesse, et subitement, tout ce cortège en marche 
aperçoit cette chose étincelante : le Soleil qui se lève ! 
la lumière qui survient, la lumière qui donne à chacun 
le sentiment de sa responsabilité, de sa réalité ! Et toute 
la puissance de vie de ces hommes se tourne vers le so- 
leil, mains jointes, en pleurant et en appelant vers eux 
la lumière ! 

Eh! bien, il en est iei de même : il y a là tout un 
peuple qui sort d’une nuit traversée de douleurs, de vio- 
lences, de supplices, qui se tourne vers le soleil, qui 
demande la lumière ! Cette lumière, c'est la Liberté ! 
Nous qui la possédons, donnons-la lui ! C’est la tradi- 
tion de la France, et c’est notre tradition ! (Ovation pro- 
longée. Longues acclamations). 


DÉLEGATIONS AU COMITE EXECUTIF 





LE PRÉSIDENT. — Citoyens, je donne la parole au ci- 
toyen Fabius de Champville pour une communication. 
Nous reviendrons ensuite sur le vote des conclusions. 


Citoyen Fabius de CHamPviLe. — Citoyens, il s’agit de 
l'organisation de votre Parti. Je vous demande un mo- 
ment de silence. 

Nous avons procédé à l'examen des délégations don- 
nées par les groupements et fédérations, IT ne s'est pro- 
duit qu’une difficulté. On a réservé le département de la 
Gironde; pour le reste, tous les délégués sont à jour de 
leurs cotisations et ceux qui ont été réélus sont nommés 
déiégués du Parti à partir de cette heure. 


LE PRÉSIDENT. — Avant de donner la parole au ci- 
toyen Valensi qui me l’a demandée, je mets aux voix 
les conclusions proposées par le citoyen Fabius de 
Champviile en ce qui concerne les délégués du Parti. 

(Les conclusions du citoyen Fabius de Champoille sont 
adoptées à l'unanimité). 

La parole est au citoyen Théodore Valensi. 


LA QUESTION DU PROCHE ORIENT 


Citoyen Théodore VALENSI. — Citoyens, quelques-uns 
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de mes amis et moi, comme tous les membres de cette 
assemplée, je crois, nous avons été enthousiasmés et ré- 
confortés à la fois par le splendide et substantiel dis- 
cours du citoyen Franklin-Bouillon. Je viens demander 
a Ce dernier, après le très intéressant exposé du citoyen 
Ripault ,de vouloir bien piece a A de la Fran- 
ce, dont il a été le porte-drapeau, dans tous les pays 
qu'il à traversés et où il a obtenu résultats splen- 
dides qui Font a plus grand honneur au citoyen répu- 
blicain qu'il e 


LE PRÉSIDENT. — Je remercie beaucoup le citoyen 
Valensi de Sa proposition, si insidieuse qu'elle soit (Ri- 
res). Mais je fais appel au sens politique d2: cette a5- 
semblé e. Rien ne me serait plus ag rréable, el je crois, en 
effet, qu'il serait très utile, de pouvoir vous dire en 
quelques mots la situation en Orient. 


Mais réfléchissez! Notre ami Herrio! a eu la grande et 
bonne fortune, de pouvoir aller là-bas en isolé, sans 
mandat, sans aucune rés onsubilfte pour étudier un 
problème dont la situation est encore éloignée. Moi j'ai 
cu la bonne ou la mauvaise fortune d'être chargé d'une 
mission d'une extrême gravité qui n'est même pas ter- 
minée. Comment voulez-vous qu'à la veille de la confé- 
rence qui va s'ouvrir, celui qui a agi au nom de votre 
pays prenne la responsabilité de prononcer des paroles 
que trop de gens seraient heureux de mal interpré ter ? 
Applaudissements). Je fais appel à vous. Hier encore, 
vous avez eu cet exemple que j'ai dû refuser d'aller à 
Lausanne, parce que, je le répète ici, la France, par son 
inte rvention, a évité des complications, mais suscité de 
terribles jalousies. Je le déclare nettement : c’est l'in- 
tervention seule de la France qui a empêché la guerre. 

Applaudisse te nts) . 


Quand l'homme qui a pu obtenir ce résultat est mêlé 
à la politique, quand il a déjà été l’objet des attaques 
les plus violentes, ne voyez-vous pas le dangér qu'il y 
aurall demam, si quelque incident se produisait à Lau- 
sanne"? On ne mançquerait pas de dire que le parti 
Radical et Radical-Socialiste a rendu un arrangement 
impossible ! Nous ne donnerons. pas à nos adversaires 
cette satisfaction. 
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Je puis dire, cependant, que les difficultés ne sont pas 
inies, qu'elles seront considérables, que ce ne sera pas 
trop de la sagesse de tous pour les éviter. 

Je me résume : nous ne voulons qu'une chose : dé- 
fendie la cause de la paix et établir le régime de la 
Justice. CL est ce que nous avons fait, ce que nous ferons 
demain ef j'espère «ue toutes les puissances démocra- 
uques auront la même. volonté, Lorsque ce resultat sera 
obtenu, C'est moi-même qui viendrai vous trouver et 
vous dirai, en foute sincérité, quel a été le rôle de notre 
Pays dans Cette grave crise. Jusque-là, je m'en remets 
dt VOLE SuTis politiqu DOLLT ITIE dispenser de toute expl- 
eation. (Ar daudissements). 


LE FRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Gavaudan. 


a60VEN. (rAVAUDAN,. — Je rappelle aux congressistes 


[rancs-maçons, qu'ils seront recus fraternelement ce 
soir, 9, rue Piscatoris, par les Loges de Marseille. 


LE PRESIDENT. Les acclamations de la salle ont 
montré tcut-à-l'heure que nous étions unanimes à adop- 
ier les conclusions du citoyen Herriot: vos acclamations 
tiennent lieu de vote. (Assentiment général). 

Nous abordons maintenant le second point de l'ordre 
du jour, le problème financier. Je donne la parole au 
camarade Renard, Rapporteur. 


RAPPORT DE M. RENARD 
SUR LA SITUATION FINANCIERE 


Citoyen RENARD. fRapporteur. — Citoyens, le rapport 
ha pas d'autre but que de vous permettre, à tous, de 
vous renûre compte de la gravité de la situation finan- 
Cière. Je voudrais, en ce moment, non pas le dévelop- 
per, maïs essayer d'en tirer des conclusions au point d 
vue des responsabilité que, dès à présent, chaque parti 
doit prendre. 

L'an dernier, à pareille époque, lors de la discussion 
linancière qui s'est déroulée à la Chambre, nous avons. 
Herriot et moi, fai prévoir que, dès 1923, le budget se- 
rait en déficit de 14 milliards et demi. Nous ajoutions 
que Si la politique d'emprunts à jet continu se pour- 


ÉCART 


CRU, 10 


dits + 
HET 
nr 

= 

Ex 


Me |! 






















} } (| | 
34 K; L 
15 MR 
(id à 
| Tel 
11 
D Dr L 
, 114 , F1] l 
FAUNE © 
vil à À 
3 E 1 s 
PC 118 
| 1 |A î 
4 | "7 
[es de 
Les 
[OUR EE 
| Pre dE 
i f tt 
Hi jé 
EAN PSE, 
Hé À 4 hi 
Hit 
ain À 
[ | un 
(ALRE 
AUX 1e 
ral Eee 
ETAT 
! À 
44 te 
SE 
; à DA 
1M “ | wi EF 
‘9: th 
| ke 
EL 
À, ‘ 4 
11e 
‘Ra 4 Eu. : 
"A 1 JE 
wa (1 2e (L Lt 
«| £ 
| Lt ; i 
L ! + 
. ge 
4 Eli 
ren a, 
RES 1 QN 
M: 4 
+2 À E; 
Te | dis: 
#4 7 
LE ru 
Mine 


su 
”_ =. | * + - 
« : 
RARES... 
. F# a + 
us 2 = 
—— 
+ Te 






s VA Tr 
a 
a 

4 ! fl Fh à (A 
aa cat 
Aa 
“He on 
Ù +R 

124 


LÆ 











ER 


SE 
= 




















































‘ ‘1 d 
sm ee must sm. = 


k 1 Er à Dr 
LT the bel à lrmiéttuntt: mé 2e) be % 























pie ar 
All + AC +, 
4 ë 
Je | 
Je | Nu S 
1 CE là \ 
PC CSC N Et 
où J LE 
| AU 
” El 
(ei #3} 
fe eu 
| LUS 
| Al 
H | TRUE 4, 
H- 1 SOLE 
à . ‘ 
t BE EN 
L de à 


Dai 


F 
s } L * 
= . e 
.- - : = 
ï ht Là > : 
A nt < 
ee —— : . 
- TE 5 e 
té « Faute F2 2 


= 


j le ER u. Rd ES CO Be Te SU Eu IT ee ie sa un 
es HR REE sera 28 3e 2e ere NET en E tr MN TEE TA 

= si ES Pr ES 

Cr 
3 Fri 


mn vel are 
+ ei ARAAT:Lr Lt 0 
= ii = 


— 114 — 


suivait encore pendant quelques années, ce serait, vers 
1928 ou 1929, un déficit budgétaire de plus de 30 mi!- 
liards qui, ajouté aux charges communales et départe- 
mentales, obligerait de demander aux contribuables des 
impôts pour une somme totale de 59 milliards, ce qui 
est. incontestablement, très supérieur aux forces contri- 
butives de ce Pays. Voilà ce que nous avons dit. 

À ce moment. on nous a accusés de vouloir jeter dans 
le Pays le trouble, la peur ! On nous à dit : vous Com- 
mettez des erreurs ! Aujourd’hui, ce n'est pas nous qui 
les commettons et le rapport du rapporteur général Bo- 
kanowdki qui n’est pas de notre Parti, aussi bien, d'ail- 
leurs, que les déclarations du rapporteur vénéral de la 
Commission des Finances prouvent que nous étions, non 
pas des pessimistes, mais des optimistes, puisque M. Bo- 
kanowski dit dans son rapport que ce n’est pas en 1 929 
que nous arriverons à un déficit de 30 milliards, mais en 
1926 et le rapporteur général de la Commission des Fi- 
nances fixe le déficit de cette année à plus de 6 milliards 
et demi. 

Nous avons le droit de prendre acte de ce que, quand 
nous avons dénoncé le péril financier, on n’a pas voulu 
nous écouter et nous avons le droit de faire remonter Îa 
responsabilité de la situation à ceux qui n'ont pas voulu 
nous écouter. (Applaudissements). 

Citoyens, le déficit que vous connaissez et pour lequel 
le Gouvernement nous propose de recourir à l’'empruni 
nous conduit fatalement à une situation telle que c’est 
la catastrophe à bref délai. 

Que nous à dit le Ministre des Finances, dans une des 
dernières séances de la Chambre ? Il nous a dit quil 
espérait combler le déficit par une plus-value sur lim- 
pôt sur le revenu, sur lPimpôt sur le chiffre d’affaires 
ot. en dernier lieu, sur la contribution des régions libpé- 
rées, lorsqu'elles seront réparées el qu'elles intervien- 
dront dans les ressources budgétaires. 

Le Ministre des Finances espère que l'impôt sur le re- 
venu rapportera davantage qu'il ne rapporte; nous $s0m- 
mes aussi de cet avis, mais il n'a pas pris les mesures 
nécessaires pour qu'il en soit ainsi. M. de Lasteyrie re- 
connaît lui-même que les fraudes qui se commettent 
en ce moment en matière d'impôt sur le revenu et d'im- 
pôt successoral sont scandaleuses el qu'il y à trop de 
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mauvais Citoyens qui oublient de remplir leur devoir fis- 
cal. Partant de cette idée, il avait proposé d'inscrire 
dans la loi de Finances des articles qui devaient mettre 
fin aux fraudes qui concernent les valeurs mobilières au 
porteur. Aussitôt connues, ces intentions ont suscité les 
craintes extrêmement vives de ses amis et il les a aban- 
données. Et alors, je me demande comment il peut espé- 
rer qu un simple impôt sur le revenu rendra un mil- 
lard et demi de plus à bref délai si, précisément, il ne 
bouche pas les nombreuses fissures qui font que cet im- 
pôt ne rend pas ce qu’il doit rapporter ? 

Il a déclaré à la Chambre de Commerce de Paris que, 
pour remplacer ces articles qui devaient mettre fin aux 
pertes fiscales, il aurait recours aux signes extérieurs, 
et ainsi nous avons vu réapparaitre ces fameux signes 
extérieurs dont, si longtemps, nous avions entendu par- 
ler quand il s'agissait des vieilles contributions directes. 

Les signes extérieurs, nous n’en sommes pas les enne- 
mis, Mais de quelle façon et pour quel motif on peut 
y recourir, je vous l'ai dit. Il est certain que les signes 
extérieurs peuvent servir pour obliger les citoyens qui 


n'ont pas fait de déclaration de revenu à la faire. Il est 
incontestable qu'à un contribuable qui aurait une auto- 
mobile ou qui paierait un loyer de plusieurs milliers de 
francs et qui n'aurait pas fait de déclaration, le fisc au- 
rait le droit de dire : vous n'avez pas fait de déclaration, 
vous avez tort ! Mais venir dire que les signes extérieurs 
serviront à fixer le revenu, c'est un leurre. Il n'est pas 
douteux que les signes extérieurs ne serviront à rien 
pour découvrir les fraudes qui se commettent sur les 
valeurs au porteur. Celà ne peut pas être maintenu. Je 
demande simplement comment le Ministre des Finances. 
tant que nous n’aurons pas pris les mesures nécessaires 
pour réprimer les fraudes, peut envisager la possibilité 
de recueillir très rapidement un milliard ou deux de 
plus par l'impôt sur le revenu. Il est certain que si on 
ne prend pas ces précautions, non seulement on ne peut 
pas espérer avoir de plus-value, mais nous pouvons 
penser, au contraire, que les fraudes augmenteront, car 
le devoir fiscal n’est pas compris dans la masse du pays 
et, au lieu de faire ces déclarations devant la Chambre 
de Commerce de Paris, le Ministre aurait mieux fait de 
rappeler tout le monde à son devoir fiscal qui est le 
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premier devoir des Français, si nous voulons éviter la 
ae catastrophe. (Applaudissements). | 
È Citoyens, lorsque nous avons dit à la majorité de la 
Chambre : « Si vous ne voulez pas prendre dès main- 
tenant les mesures nécessaires pour empêcher de, glis- 
ser davantage dans le gouffre où nous avançons, vous 
pouvez être certains que, d'ici quelques années, la si- 
fuation sera irrémédiable », est-ce que la majorité nous 
Mi a écoutés ? 
| | Je vouérais citer trois faits qui prouvent que la vo- 
sie lonté de la majorité de la Chambre, du Bloc National, 
; est de ne pas ouvrir les yeux et de ne pas prendre les 
ES mesures nécessaires. Le premier fait, 1e voici 
us Lorsqu'au mois d'avril 1920 nous avons discuté le 
cahier des nouveaux impôts qui étaient indispensables 
MH pour pouvoir apporter au budget les ressources néces- 
ETTE saires, il y avait dans ce cahier d'impôts un projet de 
ELBME taxe sur les enrichissements excessifs pendant la guerre. 
Rue Cette mesure avait été proposée par le Gouvernement 
Le 5 et elle était contenue dans ce cahier d'impôts. C'était une 
ARS AE mesure, à notre avis, juste, nécessaire, qui devait pro- 
NE EN curer des ressources assez intéressantes au budget. Nous 
FT RE avons été 198 pour la voter; La majorité a refusé d’exa- 
uni miner même cette mesure. 
É 51804 Lorsque, l’année dernière, nous avons déposé un ordre 
HO A du jour demandant purement et simplement d'examiner 
L RE toute mesure qui serait susceptible d'améliorer la situa- 
fi: "Va tion financière et, parmi ces mesures, un appel aux 
| oRSS fortunes acquises, sous une forme quelconque, 400 et 
ee quelques voix contre 200 ont refuse de nous suivre. 
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| HS Plus récemment encore, il y a quelques jours, à la 
EL suite de la discusssion financière à la Chambre, discus- 
he sion extrêmement intéressante, où chaque oraieur a ap- 
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F el porté des suggestions qui pouvaient être utilement étu- 
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È F Loal diées, dont pas une, incontestablement, ne remédiait de 
n dues facon définitive et unique au péril mais qui, fout de 

Es même étaient de nature à y parer partiellement et pou- 
1 ans vaient former les éléments d'une loi des Finances géné- 
» Honor ale qui pourrait être établie dès maintenant, quand 
D à JS) nous avons demandé au ministre des Finances de $s'ins- 
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pirer de toutes ces suggestions qui, toutes, contenaient 
4 FOX LES des propositions intéressantes, quand nous avons de- 
LATE mandé à la Chambre d'imposer au Ministre des Finances 
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de nous apporter des propositions en vue de rétablir 
l'équilibre du budget, nous avons été” battus par la 
même majorité. 

Nous avons donc le droit de dire que si la’ situation 
financière ne s'améliore pas, si, au contraire, elle s'ag- 
grave de jour en jour, c'est parce que la majorité de la 
Chambre refuse systématiquement d'étudier et d'appli- 
quer les mesures qui nous aideraient à sortir de la si- 
tuation presque désespérée où nous sommes. 

Voilà ce que je tiens à dire parce que ce sont des 
faits réels qui permettront d'établir les responsabilités 
quand viendra la consultation du suffrage universel. 
(Applaudissements). 

De cette volonté systématique de ne pas vouloir étu- 
dier, dès maintenant, toutes ces mesures, se dégage la 
volonté que nous devinons, de la majorité du Bloc Na- 
tional, de laisser à la prochaine Chambre toute la res- 
ponsabilité de la situation financière, presque désespérée, 
où nous serons. 

Voilà ce qu'il faut bien établir, non pas seulement 
par des paroles, mais par des faits précis, par des chif- 
fres et le rapport que je vous ai soumis n'a pas d’au- 
tre but que de vous permettre de vous rendre compte de 
cette situation. | 

Le Ministre des Finances nous a dit : je ne peux pas 
vous apporter de bilan financier, parce que toute la 
politique financière est suspendue à la politique des 
réparations. C'est vrai. Mais est-ce que cette politique 
des. réparations s'est améliorée ? Est-ce que cette ques- 
tion des réparations dues par l'Allemagne s'est amélio- 
rée depuis un an ? Je crois, au contraire, qu'elle s'est 
singulièrement aggravée et qu'aujourd'hui l'Allemagne, 
étant presque en état de faillite ouverte, nous ne pou- 
vons pas dire que, d'ici quelques années, nous recueille- 
rons des ressources qui nous permettront d’alléger no- 
tre trésorerie. Par conséquent, venir dire que la ques- 
tion des réparations conditionne notre situation finan- 
cière, c'est exact, mais nous devons nous rendre compte 
des réalités et dire que, dans les années qui vont venir, 
— et c’est un point sur lequel j'insiste — nous ne pou- 
vons compter que sur nous pour nous relever et pour 
empêcher que notre situation ne s'aggrave de telle fa- 
con qu'elle ne devienne irrémédiable. 
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Par conséquent, si nous ne faisons pas les efforts né- 
cessaires, si nous n'avons pas lè courage de dire la vé- 
rité à ce pays, de lui iaire comprendre que de lui seul 
peut venir son salut, que, plus tard, dans quelques 
années, notre situation s'améliorera, mais que, pour 
l'instant, nous n'avons rien à attendre d'autres que de 
nous, les emprunts continueront et grèveront le budget 
de telle sorte qu'à un moment nous serons obligés de 
dire : nous ne pouvons pas payer. Qui en souffrira ? la 
République. 

On pourrait nous dire : qu'est-ce que vous proposez? 
Nous avons d’abord donné un moyen. Nous ne disons 
pas que c'est une solution qui, à elle seule, peut résou- 
dre la question; nous disons qu'il faudrait avoir un plan 
général de finances qui devrait être appliqué de facon 
régulière et que ce plan général devrait s'inspirer de 
l'ensemble des paroles qui ont été dites à la Chambre, 
de leur coordination et qu'ainsi on pourrait arriver à 
nous relever de la situation dans laquelle nous sommes. 
_ Est-ce que nous sommes des pessimistes quand nous 
disons Cela? Je crois, au contraire, que les pessimistes 
sont ceux qui disent : nous ne voulons pas la vérité, 
nous aimons mieux attendre. nous espérons un miracle 
quelconque. 

Nous estimons qu'il vaut mieux exposer au Pays les 
graves difficultés financières qui, bientôt, deviendront 
insurmontables. Car, de même que nous avons dit que le 
budget de 1922 serait en déficit, nous pouvons affirmer 
que le budget de 1923 sera en déficit, nous pouvons af- 
firmer que le budget de 1924 sera en déficit de 6 mil- 
liards et que les budgets suivants seront en déficit dans 
les mêmes proportions. Et nous disons alors : tout de 
même, quel est le but que vous voulez atteindre ? Où 
voulez-vous arriver ? Voulez-vous arriver à ce que 
l'Etat puisse faire face à ses engagements et prendre 
les précautions nécessaires ? 

Si la majorité de la Chambre veut rejeter sur la 
Chambre prochaine le poids de la responsabilité d'une 
situation financière tellement aggravée qu'elle serait 
au-dessus des forces nationales, nous avons le droit de 
dire au Pays : voilà où nous mène cette politique que 
Jon veut continuer jusqu'aux prochaines élections; ce 











: LR ss = 3 A F PERRET PE pe me Pr ntm 
n Fes fé EUTE De PELTE RS LT TETE CES IRL ne nn | 

Nan nisarsres AE ME que ee matt tbe 9 2 4 br AT De 8 té a ge 

ERRPRNNS T R  ERRNT tree 

oh EE LT: È 






EE pe 

HE: _ 

_ 3 
4 


RT . | PAU EE 
CM 4 È 

À nu" 

| WT 


n'est pas au parti républicain qu’en revient la l'ésponsa- 
bilité, mais au Bloc National. (Applaudissements). 

On nous a dit, l’autre jour : vous avez voté avec nous 
les impôts. Quand nous avons voté l'impôt sur le chiffre 
d'affaires, nous disions : l'impôt sur la consommation 
doit passer quand tous les impôts directs auront été 
épuisés au maximum; mais Comme nous avons cons- 
cience des difficultés financières que ce pays éprouvait 
à la suite de la guerre, nous n’avons pas hésité à voter. 
| Mais on n'a pas voté la taxe sur les enrichisements. On 
n'a donc pas le droit de nous reprocher de n'avoir pas 
voulu faire les sacrifices nécessaires, mais, par contre, 
nous avons le droit de dire aux membres de la majo- 
ritè : Vous, vous n'avez pas voulu les faire! et au mo- 
mett OÙ on vous a ouvert les yeux, où on vous a dit 
Si Vous Continuez à vous abstenir de toute mesure, vous 
arriverez à unv Situation irréméitieh'e, vous n'avez rivn 
voulu faire. 

. Voilà ce qui est prouvé par les faits et le Pays aura 
à juger. 


Quant à nous, nous continuerons, à la Chambre à dé- 
noncer le péril financier, à faire tous les efforts pour 
qu'on prenne les mesures nécessaires, et ainsi nous 

b. croyons faire notre devoir; en tout cas, nous pourrons 
dire au Pays, quand le moment sera venu : voyez où 
sont les responsabilités ! | 

Le Pays jugera ! (Applaudissements). 


_. 
led 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au camarade Schmidt 
L pour donner les conclusions du rapport. 


Citoyen BAUZIN. — Je vous demande pardon, mais il 
a été convenu ce matin que la question serait traitée 
dans l’ordre suivant : le citoyen Renard exposerait la 
situation financière; je traiterais ensuite la question du 
prélèvement sur le capital et le citoyen Schmidt présen- 
terait les conclusions d'ensemble. 


LE PRÉSIDENT. — Dans ces conditions, je donne la 
parole au citoyen Bauzin, pour la question du prélève- 
h ment sur le capital. 


EEE 


me nm mme 4e me 


Ve … _ 
E Le 
ARE LS 1 
"F8 


eo 
dr. À | 
LE 









































ee 


”, FR 
CAE. bi _ 
| k 2} È 
« UE | 4 
R “ 
+ LR | P 
PE + | À 
{ L'ER l À 
P | | 
di j ee L “ 
+ 4 / 
È n A t ”| 
s' 4 
[ | 
; nr 1 L ’ 
gl 4,4 A 
| Las 
» | n'I 4 
M [h | i 
| Y 
| .e 
mA À | 
Li Li 
% « 4 
4. Es 
t 1 r vi 
; L 4 
| ke | 
[ y Œ 
Nr | LM 
À è Jui 
nn le 4 1 S) 
} 4 A 
1 œ "a 1 : 
L 44 
Ver È h | r 
| hs à | 
’ 40 à. | 
LE bé. 
| (à 3 L 1 
D Chen HE Er 
114 SE | 
# L v | ? 
4 CT # . 
‘1 LE l'a 
[ M b 
tr 4 ET, 
! SR re 
"M F L 
EE LT: ‘à F] 
‘ re Es 
204 k ge 
ia: | 
EN CRE 4% ru 
AA Pa" ! le. 
H h ré 
Mie D | 
lé ‘#1 | 
ee De 
d El | LL" F 
3 AE Li Fo 
y ë | 
| pe si 
# | 2 k 
ER | BL 
U Î “ 
LL * 0 l ll 
sé » 1 A s 
ns g hr | 
Pre 4 
j ti [ 4 
! M? LL 
A TRE Ë | 
! ÿ 
ut En) 
CH n°! p” 
ù C0 | | 
2 \ ! 
% ' L [L ! 
a ' 
À 4 A2 + l 3 
dir E LEE d gr 
4 | . | b 4 
h je a. 
CAT LL EE: 
4 | | À l 
Ke 
se FE 
4 Lu n | 
À r Pa | hs 
a er LI : 
4 L " LL! E 
Y n in 14 Le 
PA | 4 
4 | . 
| Hi | L, 
cu 6 LE : hs 
7 ! 
\ Hu) | ; 
Ù BE: | Î : 
h LV 1 |" mi 
“ie À " 
# 
à i L 
| L À fa 
P } | i 
N l 
, J- | 
N Hu) | | A 

dl CR)! : } | 

% L hi 

Ve} # 

. vs | BE: 
RL Be - 
} d 1 | | 
2 . | 
| «l ! Ca 
174 dl | L 
à ne h: 
Tu | e ni 
l Len: Du 
. Î + 
2 TR i f "] 
GLS WA 
D'OE “x | | 
Pe 1? CR 
15 n IE. À : } 
‘ DR RIT LE. 
' n k \ h. 
A l 4 
Hu EF 
. 1 ue 
NM L'Ur L l + 
Û Du. f | 
EE 0, * | D | 
| ail 
0 D 42 | | 
+ AAA” | Fr] 
Ar M : *Œ 
0] I n + 
EL 
Cri Qi [ | 
CR A HN El! «| 
ù ue, 
L [fe | s 
TRUE ET) L 
PR LOU | 1 ; 
NPC + | \ 
y « Wu \ be 
i | e è 
1e ( L.4 pa 
0 | | 
=] "| } 
\ Û } Ÿ 
Fe nl 4 
Est ù 1 L 
, 
: e! ÿ 
1 | n 
per es 
+. L ' | 
ù ( 

CR ! 
"Ni < 
“ D h | | 

ù 1 | A 1 

tn + 

1 ri 

F2 : | ni. 
db: | 

+ Fe hd M - 

_ ts LA en 
Lay 
2e | 

2 0 Lu 1 L | 

1 RE (L 

LR he Ê 
"à >, 4 Le 
_ SRI THE ] 
FO } 4 1 L 
‘2 al 
RO NT 1 ha. 1 
CHOSE + hs 1H 
4 LE pan | 
? 1 k > 
P . re Re. il 4 
] f nr ÿ 
11m a Da 1 | 

10e do, l 

 MOGMAN Li ee h 

d [1 C il | 
OUEN 

5 ha 

+ UN 
n *. Es 
(ls ré 
F4 ji er 
") SE" 
so ce. 
Qi 19 
te u np 
31r# ya 
Neal | % y 
l'AS 3 Fe 
en fi 
| HO he: 
A ‘È g 
A 
. 


as 
Les rt 


nn L] 
ni 
ln = 


æ: 
+ 2e" + PO A af * rs 
RUES Et A rt Asa Tea " +. ra FL 
L À ' EE 

g rs | TEA d° 
n° 


La rTute 
LR? re * [HE 
Are 





EE | RE 
u Fr RDS RM TX ir .. 
eh LE NL je de à 





= Lt. | 





di | — 120 — L éd 





[ARURRS LE PRELEVEMENT SUR LE CAPITAL 

















N'ES Citoyen BAUZzIN. — Citoyens, je n'ai pas l'intention de 
LAINE retenir longtemps votre attention, bien que le problème 
Lu en vaille la peine. Lorsque j'ai accepté de rapporter de- 
ANT 2 vant vous la question du prélèvement sur le capital, 
ù dont j'ai été chargé à la suite de la constitution de la 
Li Commission spéciale dont j'ai reçu mission de présider 
les travaux, je sentais, d’une part, que je risquais de 


à heurter des intérêts, des préjugés et, par surcroit, d'ir- 
k riter, peut-être, des résistances souterraines au sein 


LRU même de notre parti, où certains peuvent apercevoir des 
AE dangers dans la réalisation éventuelle de cette réforme 
di au point ae vue du combat électoral. 

Res Sur ce terrain, je voudrais me borner à vous dire les 
hr raisons fondamentales qui font que notre Parti a le 
à devoir avec un intérêt primordial à le faire — de se 
ji te prononcer sur le principe d’une facon catégorique, cou- 
LM rageuse, parce que, tout-à-l'heure, devant les électeurs, 
(E- Hee la campagne n'en sera pas moins menée sur ce terrain. 
(arr On vous accusera de vouloir réaliser une réforme im- 








SU portante, sans que vous mettiez en mesure, je ne dis 
Re -"HRES pas nos élus sortants, mais nos délégués, nos militants, 
nt SES 


RE ‘on. de répondre aux insinuations, aux perfidies qui seront 
BIS lancées contre notre Parti. 

" II ne s'agit pas, en voulant exiger un prélèvement sur 
le capital, de faire un acte d'agression contre le capi- 
tal: il ne s'agit pas de le concevoir comme certains 
partis extémistes pourraient avoir le désir de le faire 
ou pourraient avoir eu le désir de le faire. Le parti 
Radical et Radical-Sociailiste, qui a le souci de la con- 
servation de la fortune publique, et qui désirerait voir 
évoluer les choses dans l’ordre naturel, ne veut pas 
massacrer les capitalistes. Il faut, quand ïil envisage le L 
prélèvement sur le capital dans un but exclusif d’a- 
mortissement partiel de la dette publique, il faut qu'il 
dise à l'opinion pourquoi, dans son programme de de- 
main, dans sa doctrine de tout-à-lheure, s’il avait le 
pouvoir, il tenterait de restaurer les finances publiques, 
en dehors d’autres procédés, par un prélèvement ex- 
ceptionnel, extraordinaire, unique, sur le capital. (Ap- 
plaudissements). 
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(ème; mais vous ne pouvez pas rester dans l'incerti- 
tude et dans une nonchalante expectative, gardant une 
opinion secrète que vous ne pourriez ni défendre, ni 
avouer. Ces faiblesses politiques ne sont pas faites pour 
servir une Cause. Quand on détient le portefeuille des 
Finances, il est évidemment plus facile de réaliser 
certaines réformes moins hardies pour faire le simu- 
lacre de restaurer provisoirement les finances, maïs no- 
re Parti, qui cherche en ce moment la revanche à la- 
quelle il à droit, doit, en ce qui concerne son programme 
entier, intégral, sur le terrain financier, exposer les 
srandes vues d'ensemble qu'il a pour assainir les finan- 
ces. publiques. 

Je rends hommage aux efforts qui ont été accomplis 
jusqu'ici par notre Président Herriot qui, dans tous les 
achats financiers, en même temps qué le citoyen Re- 
nard, n'a jamais manqué d'exprimer des vues person- 
nelles qui sont parfaites dans leur esprit. Mais un grand 
Parti comme le nôtre ne doit pas se contenter de vues 
isolées, éparpillées ; il faut qu'à un moment donné — et 
IliuSs sommes à ce moment — il exprime une vue 
d'ensemble et qu'il ait une opinion ‘unique, parce qu'’a- 
lors vous pourrez organiser la propagande nécessaire, 
donner à vos militants des armes pour exposer la pensée 
du Parti et ne pas laisser vos organes fédératifs désem- 
parés devant les insinuations qui viendraient troubler 
l'esprit des ruraux et une grande partie de la classe la- 
borieuse. (Applaudissements). 

Voilà pourquoi le Comité Exécutif, depuis deux ans, 
s'est saisi de la question et a décidé qu'il convenait 
d'examiner et étudier à fond, non pas un système spé- 
elal, non pas simpæment une théorie d'emprunt forcé, 
mais de voir s'il était possible d'installer dans notre 
programme la question très délicate, très importante, 
d'un prélèvement personnel. À la suite de divers ordres 
du jour qui avaient été votés, on a décidé qu'une Com- 
mission serait chargée d'étudier ce problème et de l’en- 
visager particulièrement. 

Je viens aujourd'hui vous apporter les résolutions de 
cette Commission. Je ne vous demande pas, au nom de 
cette Commission, de résoudre le problème d'une facon 
complète em levant la main. Nos collègues Gavaudan et 
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Payen, eux aussi, ont fait un effort pour mettre un sys- 
ième sur pied; le Comité Exécutif a essayé de mettre 


debout un avant-projet : ce sont des documents qui peu- 


vent servir à nos élus, à nos représentants au Parle- 
ment. En vous les apportant, nous vous apportons un 
ordre du jour qui résume notre pensée, mais je me 
borne à vous demander de dire : nous entendons que 
vous preniez en considération les modalités envisagées 
et nous entendons qu'elles soient étudiées par ceux qui 
ont compétence pour les mener, législativement, à bonne 
fin 

Les membres de la Commission qui m'ont prêté leur 
concours. notamment, au secrétariat, les citovens Jean- 
Barberis et Numa Cavalier, ont très consciencieuse- 
ment, travaillé et ont apporté un large concours indi- 
viduel. Cette Commission à fait tout un travail que je 
remets au Bureau du Congres et qui fera l'objet au 
point de vue technique, de débats ultérieurs approfondis 
ailleurs qu'au Congrès. Pour ma part, je viens vous 
dire ceci : comme l’a très bien dit Renard, “ situation 
financière est grave; il est incontestable qu'elle ne peut 
que s'aggraver. Si demain vous donniez . Parti Radi- 
cal et Radical-Socialiste la responsabilité effective des 
finances publiques, est-ce que vous apporteriez à ce 
pays un programme nouveau ? Les critiques Contre ce 
qu'ont pu faire vos prédécesseurs, c'est très utile au 
point de vue électoral, cela peut consolider des situa- 
tions acquises pour nos élus, c’est une cn et de poli- 
tique momentanée. Maïs, à un moment donné, il faut réa- 
liser : votre budget trainera un poids En ce sont les 
arrérages des emprunts de guerre, c'est-à-dire un far- 
deau: écrasant. Dans ces conditions, vous devez, vous 
Radicaux et Radicaux-Socialistes, dire : si nous vou- 
lons amortir la dette publique, parmi les procédés à 
envisager, il en est un que nous entendons pratiquer, 
avec le souci de ne pas persécuter les gens, de ne pas 
froisser les susceptibilités, de ne pas gêner l'action 
électorale de nos élus, mais nous pouvons affirmer que 
c'est un meéeyen one qui ne se reproduira pas, 
c'est-à-dire une _ e de crédit extraordinaire inscrit au 
crédit de l'Etat, le jour où la loi serait promulguée, et 
qui donnerait ot l’ensemble des fortunes privées une 
sorte d'hypothèque dont un certain montant serait versé 
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immédiatement dans vos caisses, les autres paiements 
étant echelonnés sur une série très courte d'années. 

Tous les techniciens qui ont “Res cette question sont 
arrivés à Cette Conception que tous les autres systèmes 
d'emprunts forcés ne peuvent pas liquider une situation 
linancière, que le prélèvement, seul, a une réelle effi- 
cacité. 

Voilà le principe sur lequel je viens vous demander 
de vous prononcer, au nom de la Commission. 

Je pense que le Congrès saisira l'importance de ce 
ucChat que j'écourte pour ma part, tout en restant à la 
‘disposition de ceux de mes collègues qui auraient des 
cxplicauons à me demander. Je ne veux pas m'étendre 

n Ce moment, mais je dis qu il ÿ à un devoir pour les 
C situe à consentir ce sacrifice et je dis que c’est un 
devoir paur le Parti ur et Radical-Socialiste d'ac- 
cepter la responsabilité de le dire de suite. 

I] faut donc que le Congrès accepte aujourd'hui de 
prendre en considération les documents ( que je dépose 
sut 1e Bureau. Dans le travail d'ensemble que le citoyen 
Schmidt est appelé à exposer, sur toute la situation 
financière, et qui comporte, évidemment, d'autres déve- 
. loppements, sera encarté un paragraphe spécial indi- 
quant que nous entendons bien recommander le problè- 
me à fous nos amis, à tous les militants. Le capital sera 
atteint, sans doute, mais dans l'intérêt de la consolida- 
üon de la fortune publique et, par conséquent, de la 
prospérité du pays. (Applaudissements). 

Je me permets de vous dire, en un mot, ce que je 
pense : c'est que l'effort de travail auquel cette nation 
est condamnée désormais est, comme Franklin-Bouillon 
lui-même l’a dit, au début de cette réunion, un effort de 
travail ardent qui ne cessera plus maintenant : un peu- 
ple de rentiers ne peut pas continuer à exister: l'esprit 
du rentier, ce n’est pas une méthode économique, cela 
ne peut pas constituer l'esprit d'une nation. Le travail, 
seul, est appelé à réparer le désordre financier. Prélever 
une contribution sur le capital est un moyen momen- 
tlané, peut-être de troubler les possédants, mais cela 
dans l'intérêt de la consolidation des richesses nationa- 
les, car vous savez que les biens des citoyens privés. 
peuvent être atteints sans que la richesse publique soit 
atteinte; au contraire : la fortune publique est fortifiée 
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LS RE et, à son tour, la vitalité du crédit publie a une réper- 
Er eussion sur les biens des particuliers; c’est une vitalité 
fs nouvelle dans le pays tout entier. 
L' Après les quelques observations sommaires que Je 
k viens de présenter, je vous demande donc, au nom des 
| aspirations de notre grand Parti, de ne pas négliger ce 
NE HSERE, point de vue. Je dépose sur le bureau le texte de l’avant- 
RE projet législatif élaboré par la Commission, et je répète 
l ici le mot célèbre de Saint-Just : Osez et vous serez 
| certainement récompensés ! (Vafs applaudissements). 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Gavaudan. 


CAR Citoyen Gavaupan. — Je ne retiendrai pas longtemps 

JR votre attention. Si j'ai demandé la parole, c'est surtout 

Be: Fa 2 pour rendre hommage au travail considérable qui à été 

RAi fourni par un de nos vieux militants, le citoyen Payen, 
ui sur la question angoissante du prélèvement sur le Ca- 

Re pital. 

l'ame Auteur autrefois d'un projet de retraites ouvrières, 
É le citoyen Payen a traité aujourd’hui, dans toute son 


= = 


ER ampleur, la question du prélèvement sur le capital. 
ii. Le projet Payen a été fait sien par la Fédération des 


E 0 Bouches-du-Rhnôe: nous l’avons soumis à la Commission 

| Le qui l’a étudié et, d'accord avec les citoyens Renard ef 

M RE Sehmidt. il est convenu que le rapport et l'avant-projet | 

CHE du eitoyen Bauzin et du citoyen Payen seront étudiés | 
à 

hi 
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par nos Parlementaires, mis au point, qu'ils s’en inspi- 
reront et présenteront un projet de loi sur le prélève- 
ment sur le capital. 

Je demanderai à nos amis parlementaires de se pres- 
| ser, parce que la situation est grave : nous sommes à la 
1ERQES veille d’une faillite. 11 faut que le Parti Radical et Radi- 
RER eal-Socialiste ait le courage de dire que le prélèvement 
sur le capital est le seul moyen d'éviter la faillite. Pre- 
nons nos responsabilités, quelles qu’elles soient. Ce sera 
notre honneur de demain, d'avoir osé dire à ceux qu 
possèdent : il faut lâcher une partie de vos capitaux 
pour sauver la France elle-même. Si nous hésitons, Si 
nous reculons, d'autres partis, plus courageux que nous, 
peut-être, prendront nos projets, s’en inspireroni, les fe- 
ront aboutir et auront devant le pays l'honneur d'avoir 
fait une réforme qu'il ne tient qu'à nous d’accomplir. 

Avant rendu cet hommage au citoyen Payen, je dé- 
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clare que nous sommes entièrement d'accord avec nos 
amis et que l'ordre du jour qui va être présenté par le 
citoyen Schmidt est conforme à nos désirs. !1 ne nous 
reste, par conséquent qu'à souhaiter que nos parlemen- 
taires ne l'enterrent pas, mais s'en inspirent, se lnettent 
à la besogne dès demain et le fassent aboutir. (Applau- 
dissements). 


LES CONCLUSIONS DU DEBAT 
SUR LES QUESTIONS FINANCIERES 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Schmidt 
pour conclure. 


Citoyen SCHMIDpT, ARapporteur. — Citoyens, je vous 
dote les conclusions de la Commission tout entière. 

Ces temps derniers pour restaurer la situation finan- 
cière, nous avons examiné avec beaucoup d'attention les 
projets relatifs au prélèvement sur le capital, non seu- 
lement les projets Payen et Bauzin, auxquels nous de- 
vons rendre un hommage mérité, mais aussi le projet 
Renard qui a été exposé. 

Le prélèvement sur le capital est la ressource extrême, 
celle dont essayerons au dernier moment. Il y a, à 
l'heure actuelle, un redressement total à faire. Le Parti 
Radical et Radical-Socialiste veut vous donner un ordre 
du jour aussi complet que possible indiquant toute sa 
pensée. Il estime que si, demain, il était au pouvoir, il 
aurait à appliquer les idées que je vais essayer de vous 
énumérer 


Le Congrès demande : 


1° Le rétablissement énergique et immédiat de l'ordre 
dans les services comptables, dans le contrôle des dé- 
penses publiques afin d'aboutir à des économies impor- 
tantes et sérieuses et de permettre une évaluation réelle 
de nos dettes, bilan, comptes et budgets et une considé- 
rable augmentation des recettes; 

2° Le financement international de notre créance sur 
l'Allemagne pour hâter le paiement en espèces et en 
nature des réparations; 
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3° La delle flottante dont l'évaluation varie entre 85 


































| 
| | mühards et 165 milliards qu'il faut amortir au plus 
| wide pour empêcher la catastrophe financière par des 
El moyens dont suit une énumération sinon limitative du 
4 moins précise 
| a) Meilleure organisation des monopoles el services L 
| publics par leur industrialisation 
1 ! b) Lutte contre l'évasion fiscale sur Les taxes succes- | 
Ér] sorales el l'impôt qe néral sur Le revenu en atteignant Les 20 
ri | valeurs au porteur par une modification de la législation 
E NS sur Les valeurs nominatives 
[ c) Surveillance des placements à l'étranger drainant 
Fi une grosse part de l'épargne francaise; 
È | d) Révision des douanes et traités de commerce nou- 
| Nr 7 Deaux Avec l'étranger 
4 À 6) es impuoyable du dérèglement souvent ar- 
| hficiel des changes, cause importante de vie chère et dü 
| | en partie à des spéculations éhontées, 
‘4 f) Æelations coloniales améliorées el augmentées des 
h ressources à attendre de la France doutre mer 
1 4° Le prélèvement éventuel, exceptionnel et unique 
| sur la fortune acquise envisagé comme moyen de salul 
à suprême qui doit, être étudié par Le Parleemnt dans le 
Li Hi | but exclusif d'amortir la dette en utilisant les projets 
4 EH Renard, Bauzin et Payen, dont le Congrès a approuvé 
J | < | Les principes. 
2! mA Le Congrès demande en outre la révision de l'impôt 
; k CRBNF des salaires en tenant compte des charges de famille, 
D HOUR celle de l’impôt sur Le chiffre d'affaires en soulageant les 
D Rue classes laborieuses des ouvriers et des petits commer- 
F4 ( AO cants atteints par ces contributions. 
à L'on Je ne veux pas insister sur le paragraphe 1 ; les ré- 
n N'IESET cents débats vous ont montré la gabegie profonde qui 
1 F0 existe dans les services comptables : 6 milliards d’er- 
L'ISRE reurs dans les bons de la Défense Nationale ! Le chit- 
| le fl fre encore inconnu du coût de l'expédition Wrangel, de 
NN PR l'expédition de Syrie, quelques sondages rapidement 
EN ER faits par la Commission des Comptes faisant! apparaître 
UN AA un désordre total dans les trésoreries, dont 58 seule- 
ES ment sont à jour sur 90 ! faisant découvrir au minis- 





tère de la Guerre un bureau de prisonniers de guerre 
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fonctionnant avec les mêmes effectifs d'officiers que 
pendant la guerre. Donc, une gabegie énorme. Et, aussi, 
désordre dans les rentrées : les rôles publiés trop tard 
et avec des erreurs telles qu'à l'heure présente les tri- 
bunaux administratifs sont encombrés par des masses 
de réclamations. impossibilité de connaitre exacte- 
ment notre bilan. Le déficit est’ évalué par M. de Las- 
teyrie à 3 milliards pour cette année ; M. Bokanowski 
vient après et nous dit que le déficit est de 5 milliards ! 
M. Tronchet, au Sénat, vient déclarer que le déficit réel 
est de 7 milliards ! 

Voila dans quelle ignorance de la situation nous som- 
mes. On nous demande de voter un budget qui pour 
la première fois depuis que nous sommes en République 
se présente en déficit. 

Voilà le plan d'ensemble que j'ai à vous proposer au 
nom de la Commission. 


LE PRÉSIDENT. — J'ai le devoir de féliciter en votre 
nom nos différents rapporteurs qui se sont inspirés de 
la passion qui nous anime tous de dire la vérité au 
pays. 

Vous avez entendu les conclusions de la Commission, 
je ne les relis pas. 





UN CONGRESSISTE. Je voudrais que l’on insérât dans 
ces conclusions une demande formelle d'économies. 


LE PRÉSIDENT. — C’est dit dans le 1er paragraphe 
« dans le contrôle des dépenses publiques afin d'abou- 
tir à des économies importantes et sérieuses. » 


Citoyen ScHMipT. — Vous demanderez des économies, 
quand vous aurez redressé les finances. 


UN CONGRESSISTE. — On ne fera des économies sérieu- 
sés que quand on sera décidé à faire une politique qui 
ne soit pas une politique militariste, parce que c'est le 
budget de la guerre qui, à l'heure actuelle, pèse le 
plus lourdement sur nos dépenses. 


LE PRÉSIDENT. — Ces observations devraient être pré- 
sentées en commission. Vous avez un texte sur lequel 
la Commission s’est mise d'accord, la sagesse nous com- 
mande de le voter. N’entrons pas dans le détail, votons 
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la résolution sur l'esprit de laquelle nous sommes tous 
d'accord. (Assentimen. général.) 
Les conclusions sont adoptées à l'unanimité 


LA RECONSTITUTION 
DES REGIONS LIBEREES 


La parole est au citoyen Doucedame, pour son rap- 
port sur les réparations et la reconstitution des régions 
dévastées. 


Citoyen DOUGEDAME, rapporteur. — Le problème des 
réparations a préoccupé tout particulièrement votre 
deuxième Commission. 

Vous savez que depuis mai 1921 les accords de Lon- 
dres ont fixé définitivement la dette de 1'Atlemagne à 
notre égard ; mais cependant, les versements en espè- 
ces qui ont été faits depuis cette date sont absolument 
dérisoires et nous pouvons dire que le règlement n’a 
pas encore reçu un commencement d'exécution. Le Gou- 
vernement allemand a naturellement agi, en beaucoup 
de circonstances comme un débiteur qui cherche tou- 
jours des procédés obliques pour ne pas payer sa dette. 
Je reconnais que le Gouvernement allemand ne s’est 
pas comporté avec ce minimum d honnêteté qu'il aurait 
dû apporter vis-à-vis du Gouvernement francais, après 
avoir reconnu qu'il devait participer à la réparation 
des dommages causés aux personnes et aux biens de ce 
pays. 

Il faut reconnaitre aussi que le parti démocratique 
allemand n'a pas eu le courage d' imposer au sep 
allemand un prélèvement, ni d'empêcher cette évasion 
fiscale qui, à l'heure actuelle, est véritableme à scan- 
daleuse et qui tend à la faillite de l'Etat, alors que l'on 
peut donner chaque jour les preuves de l'argent que 
possèdent les capitalistes allemands dans les banques 
étrangères. 

Pour toutes ces raisons, je dis que le Gouvernement 
français aurait dû, depuis longtemps, sachant que son 
débiteur montrait une certaine mauvaise foi à acquitter 
sa dette, accepter -une méthode rationnelle pour assu- 
rer au moins la reconstruction des pavs dévastés. 
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Quand on examine l'œuvre accomplie par les divers 
gouvernements français depuis le traité de Versailles. 
on est iorcé de reconnaitre que ces divers gouverne- 
ments n'ont su pratiquer qu’une politique de force ino- 
péranie — la preuve en est établie — et n’ont su qu'at- 
tirer la haïne sur notre pays, sans aucun bénéfice réel. 
Il fallait aller résolument vers cette méthode ration- 
nelle de reconstruction, qui consistait à demander à 
l'Allemagne, puisqu'elle faisait montre de mauvaise foi. 
de collaborer à notre relèvement, parce qu’elle ne pou- 
vait faire baisser sa principale richesse, c'est-à-dire 
l'apport de ses nombreux matériaux et de sa main- 
d'œuvre qualifiée, 

Voilà la thèse que les représentants du parti radical 
et radical-socialiste et du parti socialiste, dans les dé- 
partements dévastés, ont soutenue depuis 1919. Depuis 
1919, nous avons indiqué à ce pays dans quelles con- 
ditions on pourrrait arriver à réduire la dette de l’Alle- 
magne et dans quelles conditions on pourrait arriver à 
une reconstruction Free des pays détruits. On n'a pas 
voulu écouter nos doléances, parce qu'il y avait en jeu 
des intérêts privés, parce que les entrepreneurs, les gros 
industriels de France sont arrivés en 1919 dans nos pays 
dévasiés avec la volonté certaine de s’y comporter com- 
me dans un nouveau Madagascar et d'y réaliser les hé- 
néfices excessifs qu'ils avaient connus pendant la guer- 
re ! (Applaudissements.) 

Nous sommes cependant arrivés, par l'appui de ce 
parti et des partis de gauche, à soulever l'opinion pu- 
blique, à faire taire certaines questions de sentiment 
mal placé et à démontrer qu'il fallait aller vers ces 
méthodes, puisque les années s’écoulent et que nous 
ne fouchons rien ! 

C’est ainsi que nous avons pu permettre, par notre 
action, à M. Loucheur, en octobre 1921, de signer les 
accords de Wiesbaden avec Rathenau. Il est regrettable 
que ces accords de Wiesbaden n'aient pas été appli- 
qués. On n'a pas voulu les appliquer et on a cherché 
toutes sortes de procédés obliques, dilatoires, pour en 
retarder l'application. On est arrivé ensuite à ratifier 
tes accords, qui permettaient au peuple francais de 
recevoir des matériaux allemands ; on a transformé 
cela en contrats privés ; on à fait les accords que vous 
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l'SÙ — 
connaissez, qui permettaient foutes sortes de transac- 
tions commerciales et, il faut le dire, toutes sortes de 
spéculations privées. 


Nous sommes arrivés à un moment où il faut, tout 
de même, réaliser la reconstruction par la méthode ra- 
tionnelle, car il n'y a pas moyen d'agir d'une autre fa- 
con. À ce moment, nous avons vu que le ministre fran- 
çais, le 28 juillet, avait décidé que Île tarif douanier mi- 
nimum serait appliqué pour les prestations en nature : 
quelques jours avant, le 20 juillet, un décret permettait 
la mise en mouvement des accords dont Je viens de 
parler, mais aussitôt nous avons vu que l'action que 
nous avions menée dans l'intérêt des pays dévastés 
avait été détournée de son but et que ces méthodes ra- 
tionnelles que nous voulions, dans l'intérêt des sinis- 
trés, on cherchait à les appliquer dans l'intérêt des 
financiers français et allemands. (Applaudissements.) 

[ y à eu ensuite un accord sur lequel on s’est expli- 
qué : l'accord de Lubersac-Hugo Stinnes. De Lubersac, 
c'est le représentant des grands banquiers : il repré- 
sente, en queique sorte, au point de vue social, le parti 
réactionnaire. Hugo Stinnes, je n'ai pas besoin de m'ex- 
pliquer longuement sur son compte : c’est l'homme qui, 
à Spa et ailleurs, a fait montre de sentiments anti-fran- 
çais. Voilä les deux hommes qui ont essayé, au profit 
de leurs organisations respectives, de réaliser la pres- 
lation en nature que nous avions préconisée. 


(Quand nous avons connu cette situation, nous avons 


repris les conversations, au Comité des Régions dévas-' 


fées, que nous avions amorcées, il y à un an, avec la 
Fédération de construction allemande et nous avons eu 
la bonne fortune, il y a quinze jours, de signer un ac- 
cord qui est un accord d'organismes sociaux et non un 
accord d'hommes d'affaires tels que de Lubersac, car 
de Lubersac, interrogé, a répondu : j'ai fait une af- 
faire ! A ces accords d'hommes d'affaires, nous avons 
opposé, dans l'intérêt de notre pays, un accord éma- 
nant d'organismes sociaux ne cherchant pas à faire des 
bénéfices, à réaliser des dividendes, mais cherchant 
simplement à restaurer ces pays dévastés. Car il faut 


reconstituer les régions dévastées en établissant, par 


là-même, de meilleurs rapports économiques entre les 
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peupies : Comme le disait le citoyen Herriot. les ac- 
cords économiques sont de plus en plus nécessaires 
entre les peuples. Or, nous pensons que ces accords, 
telS que rous voulons les réaliser, permettront de meil- 
leurs rapports entre la France et l'Allemagne et aug- 
menteront la sécurité de la paix entre les deux peu- 
ples. (Vifs applaudissements.) | 

Voici la résolution que je vous demande de voter 

« Le ©ongrès, 

« Constatant que trois années et demie après la si- 

gnalure du traité de Versailles, la France wa pour ainsi 


dire rien touché de l'Allemagne au titre des répara- 


hions ; 

» Rappelant l’ordre du jour voté en octobre 1921 par 
le Congrès de Lyon, favorable à la collaboration en n«- 
ture de l'Allemagne pour la reconstruction des pays dé- 
truits pendant la querre : À 


» met Le vœu 


s« 1°. — Que Le Gouvernement. négligeant certains in- 
térêts particuliers, pratique enfin, à propos des presta- 
hons en nalure, un politique de réalisation très nette et 
très agissante 


6 } fi 


» 4. — Que Le Gouvernement en ce qui concerne les 
contrals privés entre sinistrés français et fournisseurs 
allemands, se déclare favorable aux accords émanant 
d'organismes sociaux, accords excluant toutes sources 
de bénéfices économiques entre les deux Etats et pour 
la sécurué de la paix entre les deux peuples. » 


FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 


LE PRÉSIDENT. — Les applaudissements de la salle 
tout entière montrent qu'elle approuve les conclusions 
du citoyen Doucedame. Je les mets aux voix. 

(Les conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 
L'ordre du Jour appellerait la discussion sur la poli- 
tique intérieure, mais je crois qu'en raison de l'heure 
tardive, il convient de renvoyer cette question à de- 
nain. Nous ne pourrions engager un débat aussi com- 
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plet que celui que comporte cette importante question. 
Si vous le voulez bien, nous mettrons cette question en 
tête de l'ordre du jour de la séance de demain matin. 
Assentiment général.) Personne n'y fait objection ?.… Il 
en est ainsi décidé. 

Le citoyen Herriot m'a demandé là parole pour une 
question de détail ; je la lui donne. 


# 


“PNOTION SUR LES PROCES CAILLAUX 
ET MALVY 


Citoyen HERR1IOT. — Citoyens, j'ai reçu de la Com- 

mission des Affaires politiques un mandat précis que 
j'entends exécuter. 
Il s'agit d'une question spécialement délicate qui à 
été posée par deux ordres du jour, l’un de la Fédéra- 
tion des Bouches-du-Rhône, l'autre de la Fédération de 
la Seine-Inférieure. Ces ordres du jour sont relatifs aux 
procès Malvy-Caillaux. Is ont fait l'objet, à la Commis- 
sion, d'une discussion très longue, très minutieuse, j'en 
prends à témoin les membres de la Commission qui 
sont dans la salle. 

Après un très long échange de vues, l'unanimité s'esi 
facilement établie sur un ordre du jour qui devait vous 
être présenté et devait, à son tour, réunir l'unanimité 
du parti sur des considérations dont personne ne peu 
contester la légitimité, c'est-à-dire des considérations de 
droit. 

L'ordre du jour a été rédigé ; je pense que, lorsque 
je l'aurai lu, il recueillera la même unanimité qu'hier 
au sein de la Commission. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'intérêt qu'il y à; 
après une séance qui à eu le caractère de celle-ci, à ne 
pas compliquer une discussion au paie t de laquéile ceux 
d'entre nous qui font partie de là Commission ont mi- 
rement pesé les termes de ee dénion. 


« Le Congrès de Marseille, considérant que le Con- 
grès de Lyon a demandé la publication des procès-ver- 
baux des affaires Caillaux et Malvy 

» Considérant que celte publication n'a pas été obte- 
nue ; 
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» Considérant qu'il y a lieu d'inférer de ce fait que 
Les procès Caillaux et Malvy sont des procès occultes et 
d'opinion. 

» Considérant que la tradition républicaine s'est tou- 
jours prononcée contre Les procès d'opinion 

» Constate que les affaires Caillaux et Malvy ont été 
des affaires politiques et déclare qu'il y a lieu de ne 
pas laisser prescrire les droits des personnes condam- 
nées par une juridichion exceptionnelle et en grande 
partie secrète. » (Vifs applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Ainsi que le citoyen Herriot l'a de- 
mandé, il convient que le vote de cet ordre du jour aït 
; lieu sans discussion et à l’unanimité, pour bien mani- 
fester les sentiments de lAssemblée. 
Je le mets donc aux voix. 
(L'ordre du jour est adopté à l'unanimité au milieu 


des applaudissements. 


DECISION SUR L’AFFAIRE DE LA GIRONDE 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Fa- 
bius de Champwville pour vous donner les conclusions 
i de la Commission qui s'est occupée de lincident de Ia 
4 Gironde. 


| Citoyen FABIUS DE CHAMPVILLE. — Citoyens, vous avez 
| entendu, quand on a lu les noms des délégués, que la 
à 


Gironde était restée réservée, jusqu'à ce que la Com- 
| mission ait pris une décision. La Commission que vous 


| avez désignée pour suivre cette affaire a émis l'ordre 
| du jour suivant qu'elle vous demande de ratifier sans 
discussion. 


) 0 « La Commission, après avoir examiné la situation 
du parti dans le département de la Gironde, décide qu'il 
{00 n'y a lieu de retenir aucune des allégations et 1mputa- 
| lions produites de part et d'autre. , 

» En conséquence, déclare clos, en ce qui la concerne, 


; les incidents de La Gironde et annule la décision prise 
| par défaut contre l'une des parties | 
» Fait confiance aux présidents des deux groupements 


pour organiser dans le délai maximum de deux mois 
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Lx LE 
une réunion composée des membres de tous les Comi- 
tés existants à Ce jour, en vue d'assurer l'unité de Fé- 
dération ei d'action radicale et radicale-socialiste dans 
la Gironde :; 

» Charge Le Bureau du Comité Exécutif de régler. 


a accord avec le Bureau qui sortira de la dite réunion, la 
question des délégations au Comité Exécutif. ». 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions de 
la Commission. 
_ (Les conclusions de la Commission sont adoptées à 
l'unanimité). 


Citoyen Fabius de CHAMPVILLE. — Vive la Républi- 
que |! 


ORDRE DU JOUR 


LE PRÉSIDENT. — On mé fait observer que la question 
de la politique intérieure ne pourra pas être discutée 
utilement à la séance de demain matin, en raison du 
nombre restreint de délégués qui viennent aux séances 
de la matinée. Si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvé- 
nient, on mettra cette question importante à la séance 
de l'après-midi. II n’y a pas d'opposition ?… 11 en est 
ainsi décidé. | 

L'ordre du jour de la 


é séance du matin sera celui qui 
figure au Bulletin. 


_La séance est levée; prochaine séance ici demain ma- 
Lin à 9 heures. 


(La séance est levée à 18 h. 30). 
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QUATRIEME 


Séance du samedi 18 novembre, matir: 


Fat nd 





La séance est ouverte à 9 h. 30 sous la présidence du 
Citoyen PASQUET, sénateur des Bouches-du-Rhône, assisté 
des citoyens Justin GoparT, LAMOUREUX, députés, CaAs- 
TANG, Conseiller général du Gard, Albert MrcHaup», etc. 


DISCOURS DU CITOYEN PASQUET 
PRESIDENT 


Mon excellent ami Gavaudan, l'actif et dévoué Pré- 
sident de la Fédération départementale, vous a souhaité 
la bienvenue en termes éloquents et particulièrement 
heureux lors de l'ouverture du Congrès. Je veux sim- 
plement, puisque l’occasion m'en est offerte, vous dire, 
en ma qualité de Président du Conseil général de ce 
beau département, ma joie que Marseille, quelquefois 
boudeuse et capricieuse comme une jolie femme, vous 
ait réservé pour la durée totale de votre séjour, son plus 
gracieux sourire : le soleil, et revêtu sa plus belle pa- 
rure : son Ciel azuré. J'ai un autre sujet de satisfaction 
c'est la parfaite tenue, la belle ordonnance de notre 
Congrès. 

Nos travaux se poursuivent avec infiniment de mé- 
thode et avec grand profit pour nos idées et pour notre 
doctrine. Jai quelque scrupule à en retarder la reprise 
au début de cette dernière journée de Congrès. Aussi 
bien, après les discours de Peytral, de Franklin-Bouil- 
lon, après l'exposé lumineux, éblouissant d'Herriot, ne 
reste-t-il rien à dire; mais un Congrès doit être autre 
chose qu'une manifestation oratoire. Il ne suffit pas 
d'établir un bilan politique, il faut examiner ce bilan 
dans ses conséquences. 

Avec cette ardeur éloquente que vous lui connaissez, 
Franklin-Bouion à posé le problème d'une façon sai- 
sissante. Faillite et action a-t-il dit, voilà bien les termes 
du problème. Consentons-nous la faiHite, préparons- 
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| nous l'action ? Allons-nous, tels des diplomates, porter 
HU d'Assemblée en ne notre us agitée, où 

























FU bien, soucieux du rôle et des obligations que nous diete 
met notre Parti, — car les Partis existent toujours, quoi qu’on 
Hu en dise; — apporterons-nous à nos militants des possi- 


bilités d'action et de propagande en vue de la bataille 
électorale prochaine. 

À l'heure ie le Pays est las des incertitudes de 
la Diplomatie et des défaillances de la Paix. Il percoit 
toute la gravité de la situation dans laquelle nous nous 


ps D oi) 
ee = 
CE | 
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| débattons, au-dehors comme au-dedans et il entend sor- 
F tir de cette période périlleuse et troublée. 

| Sans être trop pessimiste, il faut. bien avouer que nos 
‘ charges financières pèsent lourdement sur nos épaules. 





Notre budget, en déficit, l’atteste aux yeux de quiconque 

ne veut pas se payer de mots, comme d'ailleurs, s'avère 

| insuffisante la politique financière du Gouvernement qui 

AU compte sur l’œuvre du temps, alors que les exigences 
LINE de notre trésorerie sont immédiates. Sans doute, des 

| réductions de dépenses sont enregistrées, mais pourquoi 
ne touche-t-on pas au budget militaire qui reste déme- 


: _ F7=- 7 - RES : __ ; 
Ù Lu à «À "2: # 
Re 














FE _ surément grossi depuis l'armistice ? Pourquoi s'en 
| A prend-on aux monopoles que guettent, que convoitent 

ns certains groupements financiers ? Que penser de cette 
l tre campagne contre la taxe sur le chiffre d’affaires, qui esi 
RTL une véritable torpille contre l'impôt sur le revenu ? 
| [URSS Cette campagne, elle est menée par ceux-là mêmes qui 
RH ont inventé la taxe sur le chiffre d’affaires par peur du 
| ER. régime fiscal que le Parti Radical à fait adopter dans la 
RES dernière législature. (Ap plaudissements). 


he 


Nous avons Voulu, nous, plus de justice fiscale. Notre 
but n’est pas encore atteint. En réalité, par un singulier 
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LATIN 
pe anachronisme, l’assujetti respectueux de la loi est seul 
THE susceptible d'être contrôlé; celui qui, avec moins de 
D: Ta | scrupule se met en rébellion cachée contre elle, échappe: 
À CODE aux investigations du fise. Il faut de toute nécessité, ren- 
E Ha forcer Le contrôle, édicter des sance] IOnS SéV ères. C 10 n'est 
| AR pas la Chambre actuelle qui se prêtera à la réalisation 
E'TRARS de telles mesures. 
ï e A l'extérieur, les difficultés s’accroissent au fur et à 
ILE mesure que les conférences se succèdent. De la main- 


mise au Collet, au coup de clairon d'hier, en passant 
par les imprécations de Bar-le-Duc, nous avons centui 
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toute la gamme des vaines sente menaces d'autant 
plus décevantes qu'elles aboutissent à tous les renonce- 
ments, et, cependant, dans . Étrobe nouvelle qui se 
cherche en notre absence, est-ce que vraiment, nous 
allons, longtemps encore, ee “pas écouter la voix véhé- 
mente d'Herriot: et de Daladier, nous suppliant de re- 


prendre partout nos postes d'affaires et nos flambeaux 


d'avant-guerre ? (Applaudissements.) 

Bruxelles après Gênes, soit. Le ns s'est prononcé 
pour la paix; il la désire ardemment et il demande, avec 
une insistance chaque jour plus raisonnée que cesse l'in- 
certitude fiévreuse dans laquelle il vit depuis la signa- 
ture du traité de Versailles. Je ne crois pas, pour ma 
part, que son désir se trouve satisfait par l'occupation 
purement économique de la Ruhr. C’est plutôt par le 
règlement conjugué des réparations et des dettes inter- 
alliées; ces problèmes, ballottés de conférence en confé- 
rence, où se heurtent, sans profit pour leur Pays respec- 
tif, les hommes d'Etat les plus avisés, ne seront résolus 
définitivement que s'ils sont déférés par les cs 
ments eux-mêmes à la Société des Nations qui est, on la 
dit ailleurs, l'organisme protecteur des: peuples contre 
limpuissance de leurs dirigeants. C’est aussi, par une 
collaboration économique franco-allemande. (Très bien.) 

Cette éventualité, il faudra bien nous résoudre à l’en- 
Visager, si nous voulons recouvrer notre créance déjà 
si réduite. Mais un rapprochement, si désirable qu'il soit, 
n’est possible que s'il repose sur des garanties précises 
et sur des gages positifs, car nous entendons recevoir 
la juste réparation de nos dommages. (Applaudisse- 
ments.) 

Du point de vue intérieur, où en sommes-nous ? Re- 
gardez. Ici, lassitude des chefs de gouvernement qui 
sont one à la remorque d’une majorité qui s'entre- 
choque et qui se désagrège; étonnement irrité de l’opi- 
nion publique qui ne se sent pas dirigée; là, désaveu du 
Pays qui, à la suite de récentes consultations électorales, 
ne se reconnaît plus dans la majorité qui le gouverne. 
Jamais, à mon sens, l'heure n’a été plus grave. Nous 
sommes en pleine crise à l'intérieur comme au dehors. 
Nous assistons au réveil de l'opinion publique, un mo- 
ment grisée par la victoire, longtemps ignorante des obs- 
tacles qui s'opposent encore à l'instauration de Ia Paix 
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| 
| | définitive. Nous constatons Ia carence d'une Chambre 
F1 née d’un malentendu et qui se débat dans l'inrohérence 
“] parce que, sans idée, sans courage fiscal, sans vue d'ave- 
« nir, déjà hantée par le souci de sa réélection dont elle 
| commence à douter, incapable même de faire confiance 
È entière à un Gouvernement parce qu'elle se défie d’elle- 
4 même. D'instinct, c'est vers le Pays qu'il faudrait tour- 
1 ner nos regards, si, déjà notre Parti ne lui avait signalé 
| l'erreur d'hier et la nécessité pour demain dun re- 
+ dressement, non pas au profit seulement d’un Parti, mais 
4 dans l'intérêt de la France elle-même. C'est au corps 
Ë. | électoral qu'il faut demander d'apprécier, de juger, de 
| décider. 11 le fera avec son robuste bon sens, dans l'ar- 
| deur de sa foi républicaine et.patriotique, et je veux 
1 ï croire que les élections de 1924 marqueront le retour du 
4 F + Pays aux saines traditions des Gauches républicaines. 
à Citoyens, par la propogande incessante, par une action 
1 | continue, active, uniquement orientée, comme le disait 
4 Herriot dans son discours d'ouverture : Vers la Patrie 
| A 1e , . . re ‘ “s 
1 | et vers la République, préparons Avenir ! (Très vifs 
| applaudissements. 
k 4 IE LE PRÉSIDENT. — La parole est au eïtoyen Lamoureux 
5 sur la politique agricole. 
| | 
J ÿ ï: RAPPORT SUR LA POLITIQUE 
10 AGRICOLE 
L EE 
1 Don Citoyen LAMOUREUX. — Citoyens, je m'excuse tout d’a- 
NS Eraer bord d'occuper si souvent la scène; mais, pour une fois, 
A ce n'est pas de ma faute. Nos amis Queuille et Donon 
ed Ë Re avaient accepté de venir traiter devant vous deux ques- 
A NY tions agricoles. Queuille devait vous parler de la mu- 
A N'a tualité agricole et Donon des engrais et des moyens d’ac- 
LS k EE croître la production agricole, | | 
CU fai Au dernier moment, des obligations les ont retenus à 
à VERS Paris et ils ont été contraints de s’excuser auprès du 
1 re 


Congrès de ne pouvoir remplir leur engagement. C'est 


Je n'ai pas la prétention de penser un instant que je 


| Ha js dans ces conditions qu'au pied levé on m'a demandé de 
| me substituer à eux et de venir vous parler des ques- 
Mi 7 tions qu'ils devaient vous exposer. 
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pourrai les faire oublier, je vais simplement, dans un 
exposé aussi bref que possible, m'efforcer de traiter les 
deux questions portées à notre ordre du jour. 

Ces deux questions, je vous le rappelle, sont celles de 
la mutualité agricole d’une part, des engrais et des 
moyens d'accroître la production agricole d'autre part. 

Je vous parlerai, tout d’abord, de Îa mutualité agricole. 
Quand on veut se poser le problème de la mutualité 
agricole, on doit reconnatire qu'il comprend deux par- 
ties : l’une, l'assurance mutuelle, l’autre, le crédit agri- 
cole. d 

Prenons l'assurance mutuelle. Citoyens, vous. savez 
quil n y a peut-être pas une profession qui, plus que la 
profession agricole, soit exposée aux risques les plus 
graves, les plus divers et les plus nombreux : risque 
d'incendie, mortalité du bétail. grêle, gelée, . humi- 
dité, etc. | 

Il semble que la nature, comme à plaisir, se soit plu à 
accumuler sur la tête des agriculteurs, pour rendre 
leur situation plus précaire, les risques de toute nature 
que l’on peut imaginer. 

On a reproché aux agriculteurs — et je considère que 
c'est injuste — de manquer de prévoyance pour essayer 
de se prémunir contre les risques inhérents à leur pro- 
fession. En ce qui me concerne, je répète que c'est une 
injustice : l'agriculteur n'est pas imprévoyant. C’est 
tellement vrai qu'il s'assure contre le risque d'incendie 
dont il est menacé et que l'on peut dire, en fait, qu'il n'y 
a presque pas d'agriculteur qui ne soit assuré contre ce 
risque. 

Si l’agriculteur n’a pas davantage pratiqué l'assurance 
contre les autres risques, cela tient à une double raison 
que je vais préciser. 

D'une part, les Compagnies d'assurance ont l'habitude 
de prendre aux agriculteurs, pour les assurer, des pri- 
mes assez élevées, et, si l’agriculteur voulait s'assurer 
contre /la totalité des risques qui l'assaillent, il serait 
obligé de payer une somme qui finirait par absorber la 
presque lotalité de ses bénéfices agricoles. 

D'autre part, les Compagnies d'assurance ont bien 
souvent abusé de Ia bonne foi des agriculteurs : après 
les avoir assurés contre des risques déterminés et leur 
avoir fait payer des primes importantes, quand .le sinis- 
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tre s’est produit et qu'elles ont été obligées de faire face 

au risque, elles se sont défilées, elles ont trompé la 

ÿ confiance de leurs assurés. 

LS Il en est résulté que l’agriculteur, qui est prudent et 
qui n'aime pas être trompé, a refusé de façon cénérale 
par la suite de pratiquer des assurances. Cette situa- 

LE tion n'a pas été inconnue du législateur. Le Parti Ra- 

Le dical qui, pendant vingt-cinq années, a participé au pou- 

EURE à voir, s’est posé cette question des assurances agricoles el 

D Al a cherché le moyen d'encourager l’agriculteur dans la 

SRE, voie de l'assurance mutuelle. 

HN Ue Il à estimé, en effet — avec raison — que bien sou- 

PE vent l’agriculteur, frappé d’une calamité inattendue ef 

DEN ruiné par cette calamité, abandonnaït une profession qui, 

RES à l'usage, s’est révélée assez précaire. Aussi, pour pous- 

D 'Ae : ser l’agriculteur à l'assurance, il à encouragé l'assurance 

TL mutuelle. il a consenti à son profit deux avantages con- 

h 10 sidérables. 

RESTE Le premier consiste à dispenser les sociétés d'assu- 

Rue rance mutuelle de l'obligation de payer l'impôt auquel 

Or sont soumises les Compagnies d'assurances privées, Im- 

1 pôt qui se répercute sur les primes payées par les assu- 

Le LUE rés. 

AUDE Le second a consisté à accorder des subventions ex- 


RE trêmement importantes proportionnées, d’une part à l'é- 
Fe tendue du risque couvert; d'autre part, au montant des 
RP réassurances, aux sociétés pratiquant l'assurance mu- 


Fe tuelle. 
à Ainsi, par le jeu des assurances mutuelles qui ont 
{LR fonctionné dans certains pays, les agriculteurs ont pu 
FA s'assurer contre tous les risques que l’on peut imaginer 
S à des conditions plus avantageuses qu'avec les Compa- 
gnies privées. 

D'abord, on a pu assurer dans les sociétés mutuelles à 
meilleur compte que dans les Compagnies privées pour 
deux raisons | 
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En premier lieu, les sociétés d'assurance mutuélle sont 
dispensées de l'impôt et elles bénéficient de subventions 
qui n'ont jamais été accordées aux Compagnies privées. 

Puis, les sociétés mutuelles n’ont pas les mêmes frais 
généraux que les Compagnies privées : les sociétés pri- 
vées sont obligées de rémunérer un nombreux élat- 
major représenté par les agents chargés de placer les 
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assurances et par le Conseil d'administration, alors qu'en 
réalité les sociétés d'assurance mutuelle ne rémunèrent 
personne puisque tous ceux qui leur offrent leur con- 
cours le font à titre gracieux; les sociétés privées sont 
obligées, ensuite de distribuer des dividendes à leurs 
actionnaires et, de ce chef, de rémunérer un capital qui 
peut être très important, alors que les sociétés mutuelles 
ignorent cette obligation. 

C'est ainsi que, dans la mesure où elles ont été créées, 
les sociétés mutuelles ont pu fonctionner de la façon 
la plus heureuse, parce qu'elles ont permis de payer 
moins cher et parce qu'elles ont donné plus de sécurité 
aux assurés. Aussi, -comme conclusion de ce premier 
examen, je viens engager mes amis, militants et par- 
lementaires, à travailler le plus possible à la diffusion 
des sociétés d'assurance mutuelle. Ceci dans un double 
intérêt qui ne saurait leur échapper : 1° en agissant 
ainsi, ils serviront les intérêts agricoles, par conséquent 
ceux du pays; 2° il y a là un instrument de propagande 
qui peut être intéressant pour la diffusion de nos idées. 

J'aborde maintenant la question du crédit agricole. 
Vous savez que, pendant longtemps, l’agriculteur a été 
malheureux : il gagnait peu d'argent, il économisait peu 
ou rien, bien souvent il était gêné parce que les disponi- 
bilités d'argent dont il aurait eu besoin lui manquaïient. 
Il arrivait, par exemple, au moment où il devait payer 
son fermage ou acheter des semences, à manquer des dis- 
ponibilités d'argent nécessaires. Pour s'en procurer, il 
vendait ses récoltes, son bétail quel que soit le cours, 
sans avoir la posibilité d'attendre un cours plus favo- 
able, c’est-à-dire dans des conditions désastreuses ou 
peu avantageuses. 

Ces difficultés ont empêché longtemps l’agriculteur 
de commercialiser sa profession, il s’est trouvé dans 
l'impossibilité de réaliser les bénéfices auxquels il pou- 
vait prétendre. Il avait, sans doute la possibilité de re- 
courir à deux moyens, mais ces moyens étaient égale- 
ment fâcheux : le premier était de recourir à un em- 
prunt, mais il ne pouvait emprunter qu'à des taux usu- 
raires: le second était de recourir aux bons offices de 
son propriétaire ou de son fermier-général (qui est tout 
naturellement le banquier de l’agriculteur). 

Mais, lorsque l’agriculteur adoptait ce dernier moyen, 
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il aliénait une partie importante de sa liberté et se met- 
tait sous la dépendance totale ou de son créancier ou de 
son propriétaire. 

La République et le Parti Radical et Radical-Socialiste, 
pendant les longues années où il a été au pouvoir, ge 
sont rendu compte de cette situation et sont venus au 
secours de d’agriculteur. Ils lui ont dit : « Tu as besoin 
d'argent pour pouvoir réaliser les bénéfices que tu es en 
droit d'attendre. Cet argent, je te l’apporte, et dans de 
bonnes conditions ». | 

On a donc créé le crédit agricole qui se manifeste par 
le double mécanisme que je vais vous exposer : le mé- 
canisme de crédit à court terme et celui du crédit à long 
terme. 

Le crédit à court terme, comme son nom l'indique, est 
un crédit mis à la disposition de l’agriculteur pour un 
temps tres court : six mois ou un an, dans des conditions 
d'intérêt assez modestes, et qui a pour but de permettre 
de faire face à des besoins d'argent immédiats, par 
exemple, pour payer le fermage ou acheter des engrais. 

Le crédit à long terme, au contraire, est consenti à 
l'agriculteur pour de longues années cinq ans, dix 
ans, quinze ans. C'est un crédit qui peut être impor- 
tant, qui pouvait atteindre, avant la guerre, 12,000 francs 
et qui était consenti, avant la guerre, à un taux extré- 
mement bas, puisque, dans la majorité des cas, il ne 
dépassait pas 2 pour cent. 

Ge crédit avait une destination différente de l’autre; 
il avait pour but de permettre à l'agriculteur de se 
procurer les moyens d'acquérir une maison, un champ, 
de transformer ou d'améliorer sa ferme et de réaliser 
ainsi des placements en quelque sorte matériels qui 
avaient pour but de rendre plus facile l'exercice de sa 
profession. 

Ce crédit, dans la mesure où il à pu être institué, 
a rendu de très grands services. Je dois indiquer que 
notre ami (Queuille, dont je regrette l'absence ici, à fait 
créer à la Chambre en 1918 une institution particulière 
de crédit agricole à long terme qui à pour but de venir 
au secours des mutilés qui font de la rééducation phy- 
sique et qui, nés à la campagne, ont la volonté d'y res- 


ter. Les institutions de crédit à long terme qui ont été 


organisées pour les mutilés commencent à fonctionner 
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depuis deux ans, et j'ai su, par des renseignements du 
Ministère de l'Agriculture, qu'elles ont pleinement, dans 
la mesure où elles ont été appliquées, rempli le rôle 
qui leur était assigné. 

Il n'est pas frês difficile de créer et faire jouer dans 
un département le crédit agricole et je voudrais vous 
donner rapidement, pour les besoins de notre propa- 
gande, les moyens de poursuivre cette campagne et de 
la mener à bonne fin. 

Quand vous voulez realiser une institution de cré- 
dit agricole dans un département, il vous suffit, si vous 
avez autour de vous quelques bonnes volontés, de réu- 
nir les éléments d'un petit capital qui peut être de 
1,000, 2,000, 5,000 francs, etc. Vous établissez ce capital 
en actions de 50 ou 100 francs; vous placez ces actions, 
et, quand elles sont placées, la caisse de crédit départe- 
mentale est créée et peut commencer à fonctionner. 

Si vous voulez que cette caisse de crédit agricole se 
développe davantage, si vous voulez la rapprocher de 
l’agriculteur pour lui permettre de jouer d’une façon 
plus utile son rôle social, vous créez au-dessous de ces 
institutions de crédit agricole départementales des cais- 
ses de pu qui peuvent être communales, si la den- 
sité de la population et l'habitude qu'elle à de recourir 
à ces institutions le permettent. 

Vous les créez de la même facon : vous constituez 
un Capital, vous placez les actions comme je vous Pai 
dit; puis, vous faites souscrire une partie du capital 
social de la caisse départementale; vous provoquez si 
possible une augmentation du capital social de cette 
caisse. Vous lui donnez ainsi la possibilité d'obtenir des 
avances plus importantes de l'Etat qui pourront être 
mises à la disposition des agriculteurs. 

Vous voyez que le mécanisme est simple et facile à 
réaliser. A telles enseignes, que dans beaucoup de dé- 
partements il fonctionne à l'heure actuelle ae la fa- 
con la plus heureuse. 

Je voudrais maintenant — et c'est un point que je 
considère comme très important pour le Parti — exa- 
miner devant vous ce que doivent faire les Parlemen- 
taires au point de vue du crédit agricole. 

Le crédit agricole, tel qu'il a été constitué et tel qu'il 
joue actuellement, est sans doute intéressant en ce sens 
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qu'il permet à un agriculteur qui possède déjà quelque 
chose, qui peut donner une garantie matérielle, d’em- 
prunier l'argent dont il peut avoir besoin. Cependant, 



























TE je considère que ce n’est pas encore suffisant. Il n’at- 
| teint pas son véritable but social : le but du erédit agri- 
cole — «et c’est en cela que notre politique sociale doit 


arriver à remplir sa destination — devrait être de per- 
mettre à celui qui n'a rien, au journalier agricole, à 
celui qui n’est pas retenu à la terre par la propriété et 
qui, plus que l’autre, est sollicité d'aller à la ville. de 
Aer pouvoir emprunter, même s'il ne peut pas donner des 
(EE garanties matérielles, à condition qu'il donne des ga- 
ranties morales : garanties de santé, d'honnêteté et de 
AUS travail. H est facile, par les personnes auprès desquel- 
Fr les il vit et qui sont susceptibles de donner des rensei- 
L'AERS gnements, d'apprécier cette valeur morale. 
LA SRLEE Le crédit agricole doit permettre à celui-là d’emprun- \ 
| 'URRr ter pour se livrer à une exploitation et arriver ainsi à | 
is la propriété. C’est en cela que le programme du Parti 
#4 Radical et Radical-Socialiste s'oppose au programme 
du Parti Communiste; j'estime que, sur ce point, notre 
DRE programme est posé sur un terrain extrêmement so- 
RTE lide et qu'il peut vous servir utilement pour votre pro- 
4e pagande. | 
14 Le Parti Communiste dit : « Nous voulons prendre 
la propriété, qu'il s'agisse de la propriété foncière, de 
la propriété des mines, des usines, etc, pour la con- 
LA fondre entre les mains de l'Etat. Nous voulons faire 
de tous ceux qui possèdent des fonctionnaires travail- 
lant pour le compte de l'Etar. 
Le Parti Radical et Radical-Socialiste, lui, est parti- 
san essentiel de la propriété individuelle, Il ne veut 
pas toucher à la propriété de ceux qui ont quelque cho- 
se, mais il veut permettre à ceux qui n'ont rien d'’ac- 
quérir quelque chose. Et c’est sur ce terrain, par cette 
politique que je viens de définir, que le Parti Radical et 
Radical-Socialisite peut mettre en évidence son pro- 
gramme agricole, comme son programme industriel que 
Jean Montigny défendra. 
Je crois qu'il y à dans cette voie du crédit agricole 
ainsi socialisé quelque chose d’extrêmement utile à fai- 
re pour notre Parti. C'est pour cela que j'ai signé, il y 
a un an, avec M. Boret, une proposition de loi qui a 
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pour but de développer le crédit agricole et de lui per- 
mettre de jouer, au point de vue social, le rôle que je 
viens de définir. | | | 
Je vais maintenant, voulant aller vite. aborder la 
deuxième partie de la question que j'avais à traiter, 
celle qui incombaïit à M. Donon : Quels sont les moyens 
par lesquels on peut espérer accroître la production 
agricole ? 

Quand on examine les statistiques se rapportant à la 
production, au pourcentage des productions des diffé- 
renis pays européens et qu'on recherche la place de la 
France, on est humilié en se, rendant compte qu’elle 
occupe seulement le 4e ou le 5e rang, alors qu’elle de- 
vrait être au 1er. En effet, elle jouit du sol le plus fer- 
tile de l’Europe, elle bénéficie d'un heureux équilibre 
des climats et des saisons, elle possède des engrais su- 
périeurs en qualité et en quantité à ceux que peuvent 
posséder les autres puissances et elle a une popula- 
ton agricole, extrêmement laborieuse, intelligente, ac- 
cessible à fous les progrès. C’est si vrai que, depuis 
vingt-cinq ans, des progrès immenses ont été faits dans 
la production agricole et dans l'élevage. 

Quelle est done la raison pour laquelle notre agri- 
culture n’occupe pas, dans la production européenne et 
mondiale, la place qu'elle devrait occuper ? Je con- 
sidère que la faute en est à l'insuffisance de nos efforts 
au point de vue de l'éducation agricole et que tous les 
résultats médiocres auxquels nous sommes parvenus 
sont dûs à cette préparation insuffisante. 

_Je voudrais essayer ici de poser le problème et de 
aire quels sont les moyens essentiels par lesquels on 
peut prétendre poursuivre le développement de la pro- 


duction agricole. Voici le premier : il consiste à déve- 


lopper l'enseignement agricole; non pas l’enseignement 
scientifique que l’on donne dans les Ecoles d’agrieul- 
ture comme Grignon, où l'on fabrique en séries des 
mgénieurs agronomes, lesquels n'ont rien de moins pres- 
sé que de faire des agriculteurs et se transforment en 
publicistes, en avocats, en députés et quelquefois en 
Ministres; je voudrais, au contraire, que l’on cherchât 
à avoir des écoles rapprochées de l’agriculture, comme 
les écoles agricoles post-scolaires que l’on commence à 
Organiser. 
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| C’est dans ce sentiment qu'en 1920, avec notre col- 
EN PSE lègue Queuille, je me suis attaché et j'ai réussi à faire 
à EE voter un crédit de 7 millions, 500,000 francs en vue de 
| 































tournir au Ministre de l'Agriculture les crédits néces- 
saires pour subventionner ces écoles, qui sont encore 
en formation, mais qui ont déjà rendu les plus grands | 
| services : voila un vœu que je propose à nos amis par- d 
E lementaires. 
. SES Si l’on veut développer la production agricole, il 
n R:tn faut faire également un effort dans le sens de l'utili- 
sation des engrais. Les agriculteurs n'utilisent pas la 
1 totalité des engrais qui devraient être incorporés au 
TEE sol, parce que ces engrais sont généralement très chers, 
RE ef, dans la mesure où ils les utilisent, ils n’utilisent pas 
LOTS toujours ceux qui conviennent le mieux au sol et à la 
EN culture. J'estime donc qu'il y a encore un gros effort 
FE à faire pour l'éducation de l'agriculteur afin de lui ap- 


ABUS prendre à employer intelligemment Îles engrais et en 
ht quantité suffisante. 

DR ER Je considère que nos ellorts doivent porter, tout d’'a- 
PAL bord, sur la réduction du prix des engrais. En ce qui me 
NME se concerne personnellement, j'ai déjà porté la question 
LEE au Parlement. En collaboration avec le Ministre de lA- 


æ 


D 'Et criculture, j'ai recherché les frais généraux des fabri- 
FC RES cants, leurs bénéfices; puis, j'ai établi la proportion sui- 


fi à vant laquelle, tout en laissant aux fabricants un béné- 


1 L'n8E, } È # F - = = La # 

FSU fice normal, on pourrait réduire le prix des engrais et 

DRE j'ai, en définitive, obtenu de M. Lefebvre du Prey que 
RTS 


AREA le prix des engrais phosphatés fût réduit en deux éta- 
ÿ ae pes : en mai 1921, il a été abaïissé de 32 à 25 francs ; 
HÉVETT 2e étape : en juillet 1921, il a été abaissé de 25 à 18 
EL francs. 

AU Mais. il y a autre chose à faire. Les moyens dont nous 
V4 ae. nous sommes servis sont des moyens empiriques, au 
Het point de vue de l’abaissement du prix des engrais ; ce 
ARE, qu'il faut faire est différent. Ce quil faut faire, cest 
2 Re obtenir que l’agriculture soif représentée dans une pro- 
ES portion suffisante dans les Sociétés qui sont et voni 
AA: / être chargées d'exploiter et de fabriquer les engrais. 
LR C'est une idée que nous avons réussi à faire triompher, 
LAN en particulier, dans Le projet d'amodiation des potasses 
MRBTA, d'Alsace : nous avons fait décider que trente pour cent 
De des! actions seraient représentées au sein du Conseil 
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d'Administration afin de pouvoir exercer la pression 


nécessaire pour obtenir une réduction du prix des en- 
STAais au profit des agriculteurs. ‘ 

. que nous avons fait pour les potasses, il faut que 
demain nous le fassions, au moment de l'amodiation 
des gisements de phosphate qui ont élé inventés en Tu- 
msie el en Algérie et même, si, ce n’est pas trop tard 
au Maroc. Il faut qu'au moment où nous allons DTA 
miser l'exploitation et la fabrication de l'azote industriel. 
nous Tréservions une part importante à l'agriculture 
dans la constitution de ces Sociétés: C’est par ce moyen 
moyen rationnel plus intéressant que les movens em- 
PIriQues auxquels nous avons eu recours jusqu'à ce 
Jour, que nous pourrons arriver à faire quelque chose 
d’utile. C'est à cette politique que je veux convier le 
Gongres et mes collègues du Parti Radical et Radical- 
Socialiste. 

Il faut que nous nous occupions aussi du problème 
de la main-d'œuvre agricole. Ce problème, avant la 
guerre, était déjà grave; il y avait, dans certaines ré- 
21OnS, des déficits de main-d'œuvre G] importants que 
la très grande proportion suivant laquelle l'agrieul- 
ture employait les instruments aratoires perfectionnés 
n'arrivait pas à les combler. | 

Ur, ce aëficit a été aggravé, depuis la guerre : d’a- 
bord, de toutes les pertes sanglantes subies par l'agri- 
culture qui sont supérieures à celles qui ont frappé 
nimporte quelle autre classe de la Société (Applaudis- 
sements) ; ensuite, par le fait même que la journée de 
huit heures, au point de vue de la disponibilité de la 
main-d'œuvre, a eu un retentissement sur la main- 
d'œuvre agricole. 

_Pour résoudre ce problème, qui est délicat, j'ai ima- 
giné de déposer uUTie proposition de loi l'année ‘dernière 
qui verra, j espère, un jour le feu de la tribune. Je vais 
vous en indiquer rapidement le mécanisme. Il s'agirait, 
pour le Gouvernement, de créer un Office national de 
la Main-d'œuvre agricole à double échelon 

1° Nous créerions des organismes qui seraient à 
proximité des frontières et qui fonctionneraient de telle 
sorte que, dans le cadre des accords internationaux, nous 
puissions nous assurer dans des conditions convena- 
bles le recours à la main-d'œuvre étrangère. 
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2° Il faudrait que nous ayons dans tous les dépar- 
tements des organismes chargés de chercher les besoins: 
de main-d'œuvre par région, par nature de culture, 


pour dresser ce que j'appellerai « la carte géographi- 
a 






que des besoins agricoles en main-d'œuvre. » 

Ensuite, en rapprochant les deux organismes, celui 
qui fait connaitre les besoins en main-d'œuvre ef celui 
qui est à proximité des frontières et recherche les pos- 
sibilités de se procurer la main-d'œuvre, nous pour- 
rions arriver à des résultats pratiques. | 

Je ne vois pas d'autre solution au problème. C'est 
un problème qu'il faut absolument solutionner parce 
que, dans beaucoup de régions, le champ de la pro- 
duction est réduit par suite de l'impossibilité où se 
trouvent certains agriculteurs de procéder à la totalité 
des ensemencements. | 

Il est enfin un quatrième et dernier point sur lequel 
je voudrais attirer l'attention du Congrès. Je crois que 
nous devons chercher le moyen d’abaiïisser les frais gé- 
néraux dans l'agriculture. Les frais généraux qui in- 
combent à l’agriculteur ont, en effet, augmenté dans 
une proportion considérable du fait de la guerre, et, 
quand on reproche aux agriculteurs d’avoir gagné de 
l'argent, on oublie volontiers cette augmentation des 
frais généraux. 

Il y a quelque chose à faire dans le sens de la ré- 
duction des tarifs de transports qui, pour certains pro- 
duits agricoles sont véritablement prohibitifs (je prends 
un exemple pratique : les pommes de terre). Il fau- 
drait également un abaissement des tarifs de trans- 
ports pour les engrais, les semences. C’est un point 
vers lequel il est bon que les parlementaires orientent 
leurs efforts. Je crois qu'il y a quelque chose à faire 
aussi au sujet de l'impôt sur le chiffre d'affaires qui 
pèse sur les engrais, sur les blés et qui a un retentisse- 
ment sur la. diminution du profit que peuvent tirer les 
agriculteurs de la vente de leurs produits. 

[] reste un problème que je veux aussi poser devant 
vous. Il v a lieu, je crois, de maintenir momentane- 
ment le système de protection du prix de vente des 
produits agricoles qui joue en France depuis quelques 
mois déjà, ce d’une façon plus active Hope que M. 
Chéron est au pouvoir. On a protégé l’industrie fran- 
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çaise; de même, je considère qu'il faut protéger mo-- 
mentanément, en y mettant la souplesse voulue, en 
prenant les précautions nécessaires, l'agriculture fran- 


| çaise. ra 
E Dites-vous bien que, si l’on veut que l'agriculteur, TA 


qui travaille dans des conditions plus pénibles, surtout 
étant donné le problème de la main-d'œuvre, que n'im- 
porte quelle autre classe de la société, produise, il faut 
qu'on lui donne les moyens de gagner largement sa 
vie. Il le mérite à tous égards. Nous ne pourrons y 
parvenir qu'à condition de lui assurer, au moins mo- 
l mentanément, avec les conditions de prudence néces- 
saires, les moyens de pouvoir vendre les produits de 
son sol à un prix rémunérateur. 
Telles sont, Citoyens, les conclusions que je voulais 
soumettre à l'examen du Congrès. J'ai voulu dans cet 
exposé, que j'ai essayé de faire clair et simple, vous 
présenter des problèmes qui sont des problèmes d’ac- 
tualité vers lequels l’activité de notre Parti, des mili- 
tants, des parlementaires peut s'orienter favorablement. 
Je vous ai apporté des solutions; certaines sont des 
| solutions pratiques, immédiates que, tout de suite, vous 
| pouvez réaliser par votre propagande à travers le pays; 
| d'autres sont des solutions d'ordre général qui dépen- 
dent de l'accord et de la bonne volonté des parlemen- 
taires. Je connais assez ceux de mes collègues qui avec 
moi font partie du groupe parlementaire pour pouvoir 
compiler sur eux. 

Je suis convaineu que, dans cet effort de propagande 
et de travail au profit des agriculteurs, la bonne vo- 
lonté des militants et des parlementaires se conjuguera 
heureusement : c'est l'impression que j'emporterali avec 
moi en quittant le Congrès de Marseille. (Vifs applau- 
dissements.) 













DEAN EE LE 


1 


Pr 


SR % . 


pe 
A, 2 



























a 


FRS ie 





Fame = — 


= + 
RTE 
et 


A 
À ‘] Sas 
L'7:5 Pre 


— es 
eg M ur. à [+ 







es amp a _ = 
me ri -ÿ 
T Ps y. 


= K— 


= 

= FE 

— mp7 
D PR 


Fr 


LE PRÉSIDENT. — Je remercie le citoyen Lamoureux 
de son intéressante et remarquable communication. 
Je donne la parole au citoyen Grisoni. 


POUR LA VITICULTURE 


Citoyen Grisonr. — J'ai demandé la parole pour pré-- 
senter un vœu dont l’auteur est Maurice Lévy. 
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Mes chers collègues, nos camarades de la Marne m'ont 
prié de lire, au nom de Maurice Lévy, le vœu suivant, 
qui sera adopté, je l'espère, à l’unanimité, et qui in- 
téressera, non seulement nos collègues de la Champa- 
gne, de la Gironde, de la Bourgogne et du Saumurois 

il s’agit des Grands Crus de France 


_Æ F 
ne ne D es : 


« Le Congrès, considérant que les vins de grands 
à: LE crus sont un élément important et essentiel de La vie 
| économique et sociale ; 
| » Considérant que la crise viticole actuelle est Le fait 
de taxes successives à l’intérieur, de mesures protec- 
fionnistes ou prohibitionnistes à l'extérieur, 
» Demande instamment au Gouvernement 
» a) De soumettre dans Le plus bref délai possible 
au Parlement sa proposition d'abrogation de la taxe de 


: TER + qe à = - ——* = É u a = - 
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FN Luxe sur Les vins ; 
Ra » b) De défendre énergiquement les intérêts de la 
+ vuicuilture dans Les négociations commerciales en cours A 
f RE ou projetées ; | 
D: pue » ©) d'assurer la répression toujours plus rigoureuse 
4H ROUE des fraudes ; L 


ss 


TR ;) ) De développer par tous Les JLOUETLS La prOpa- 
| € A gande milicole à l'étranger et de rechercher avec Les 

WObr gouvernements amis les solutions douanières suscep- 
5 fibles de donner une impulsion nouvelle à l’exporta- 
Qi ie tion de 110$ grands DINSs ». 
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LH LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un fait-il objection à ce 


(A | MU vœu ? Personne ne demande la parole, je la mets aux 
TO RH VOIX. 


Fa à (Le vœu est adopté. 


type" 
D 


s' La parole est au citoyen Ducos sur la question de 
Mr l’enseignement. 
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Citoyen Ducos. — Citoyens, sur la question de l'en- 
seignement, les deux buts du Parti Radical et Radical- 
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Socialiste sont de maintenir les conquêtes laïques et de 
réaliser de nouvelles conquêtes démocratiques dans 
les institutions de l’enseignement. 

Voyons d'abord la question de la laïcité. L'esprit laï- 
que a été imprimé à l’enseignement dès sa fondation, 
dès la Révolution française; maïs, il ne s'est dégagé 
que peu à peu dans toute sa clarté. En effet, la Cons- 
tituante à voté un certain nombre de motions sur la 
création de l’enseignement public ; il en est une que 
vous vous rappelez certainement et qui est celle-ci 

« Il sera créé un enseignement public, commun à 
tous les citoyens et gratuit pour les parties d’enseigne- 
ment qui nous sont nécessaires à tous ». ; 

La question de lenseignement ne figure pas dans la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Cifoyen; mais, 
elle était si bien dans tous les esprits que c'était pour 
répondre à la pensee commune, à la pensée la plus 
caractéristique peut-être de la Révolution, que tous les 
grands hommes de la Constituante se sont principale- 
ment préoccupés de savoir quel serait le meilleur 
moyen d'éducation que l’on pourrait instituer. Et, vous 
savez également qu'à la veille de sa mort, dans son 
téstament politique, Mirabeau s'est préoccupé au pre- 
mier chef de cette question et a écrit 


« Ceux qui veulent empêcher le paysan d'apprendre 
à lire et à écrire, veulent se faire, en quelque sorte, un 
patrimoine de son ignorance : nous savons pour quels 
motifs. Eh bien ! qu'on le sache. La lumière vient du 
moral, et, qui que vous soyez, homme privé ou homme 
public, sachez que, chaque fois que vous dissipez une 
idée malsaine, chaque fois que vous dissipez les ténè- 
bres et que vous répandez dans le peuple une idée 
claire, vous contribuez au bonheur de l'espèce humaine, 
et c'est la seule façon de contribuer au vôtre en par- 
üculier. » 


Mais, c'est surtout la Convention nationale qui a dé- 
gagé l'esprit laïque. En effet, la Convention nationale 
ne s'est pas contentée de la conception de Mirabeau 
qui entendait préconiser l’enseignement pour. assurer 
l'intérêt général: elle est allée beaucoup plus loin et 
elle a considéré le droit à l’enseignement comme un 
droit imprescriptible pour tous les citoyens auxquels 
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'| il devait s'adresser. C’est la Convention qui a dégagé, 

Re dans des formules que nous devons toujours nous lap- 
SRE peler, l'esprit laïque qu’elle entendait donner à cet en- | 
{ | seignement. Elle à dit notamment : | 
MCE « Tant qu'il y aura des hommes qui, au lieu de for- | 
cer par eux-mêmes leur opinion particulière, tireront 
| leur opinion de l’expérience et de la science d'autrui, 

Lo c'est en vain que toutes les chaînes auront été brisées ; 
HT il y aura toujours deux catégories d'hommes : la ca- 
| tégorie de ceux qui croient et celle de ceux qui rai- 

(AE sonnent, celle des maîtres et celle des esclaves. » (Vifs 

WE applaudissements). 

PE Ainsi, cette Convention nationale, la plus grande édu- 

Are à catrice qui ait jamais existé, a recherché un idéal pro- 
paie fond et sublime; ellene s’est pas contentée de délivrer 
tr les hommes des chaînes de l'Ancien Régime, elle a 
'EE cherché avant tout à les libérer dans leur esprit et dans 
DES leur intelligence, et c’est, rappelez-vous, l’œuvre la plus 
RARE difficile à défendre que nous ait léguée la Révolution 
RU HAE française. C’est celle qu'il sera le plus difficile de con- 

'Æ Ag : sommer, celle pour laquelle nous aurons toujours à 
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LE TDR lutter parce que l’œuvre de laïcité rencontrera toujours 

1 . ER devant elle, pour lutter, avec des armes terribles, la 
RTE superstition, la sottise de croire sur parole et sans dé- 
Me 21 RE ? Fi | f 


EX 2 monstration qui est toujours en hostilité avec la raison 
ME qui, elle, ne sauraït s'éclairer qu'à la lumière de l’évi- 
FAC. dence. (Applaudissements). 
| FAR | Cest en vain, en effet, que l’œuvre de la Révolution 
EC ie a été terminée; £’est en vain que la 3e République a 
‘ AMEL construit dans toutes les communes des écoles: nous 
“AE avons toujours en face de nous les mêmes ennemis, et, 


dut — "2 Dee net à 1 dd ' 


sh an. 


l'An non seulement ils continuent d'opposer à notre ensei- 
D FRS gnement populaire un enseignement de caste, mais en- 
s EE | ‘Core on ne cesse d'insulter, de calomnier et de saboter 

Rat l'école laïque. Je ne veux pas m'arrêter aux insultes 
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qu'on lance contre elle, je ne veux prendre que quel- 
ques arguments qui valent la peine d'être discutés, ar- 


AS TUE 2 

eee LUN de 
a 
‘e 


Fan 2, + * 4 
HSE 
ru s z 
L pa È 
Ç " r + È 
re L< re e 
s en ee A nt 























{ ne guments qu'on à répandus non seulement dans le pu- 
FE Ho blic, mais dont certains hommes de la droite se sont 
Le DRE faits, même à la Chambre et au Sénat, les porte-paroles 
ss | fi autorisés. 

HN) Fox Tout d'abord, que xeproche-t-on à l’enseignement laï- 
| Lo que, ? On lui dit qu'il manque de largeur d'esprit, de 
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générosité, qu'il est, en quelque sorte, incapable d’ali- 


menter la vie de l'âme, qu'il n'’ouvre la voie qu'aux 
décevantes pensées. 
L'enseignement laïque est aussi capable de cul- 


tiver le cœur et l'imagination que l'intelligence. Certes, 


cest surtout à l'intelligence qu'il s'adresse parce qu'il 
part de ce principe que l'essence de l’âme c'est la rai- 
son, que limiter la volonté, enchainer la raison, c’est 
Mutiler l'être humain et le mettre dans l'impossi- 
bilité volontairement et criminellement d'accomplir 
dans l’emploi de sa force essentielle, son œuvre su- 
blime, sa destinée de révélateur, et le priver, par là- 
même de la beauté de l'univers. (Applaudissements.) 

Qui pourrait dire les progrès qui auraient été accom- 
plis, jusqu'à quelle profondeur la lumière de la science 
aurait fait reculer les esprits d’obscurité dans le gouf- 
Îre mystérieux de l'immense inconnu si les supersti- 
tions engendrées au cours des siècles par les fourbe- 
ries de quelques-uns, faisant naître et exploitant la 
peur des masses ignorantes, n'avaient accru le nombre 
et exalté le courage de ceux qui ont voulu toujours 
étouffer la science et l'intelligence humaines ? (A pplau- 
dissements). | 

Gest donc à la lumière de la science que l'enseigne- 
ment doit s'éclairer et c'est à la source de la raison 
qu'il doit s’abreuver. 

Mais, comme je vous le disais, il ne néglige pas les 
autres facultés de l'âme. Il s'adresse au cœur et à l'i- 
magination, d'autant plus que ces deux facultés sont 
surtout intéressées par ce qui est vrai. 

Permettez-moi à cet égard de vous rappeler une anec- 
dote que vous connaissez tous sans doute. Vous savez 
qu une fois un pasteur qui était l’ami intime du savant 
Heller alla trouver son ami et lui dit : « Depuis quel- 
que temps, j'ai beau faire des sermons sur l'origine du 
monde, les beautés de l'univers telles que les présente 
la Bible, mes auditeurs sont distraits. Les uns dorment, 
les autres sortent au milieu du sermon ». Heller lui 
dit alors ‘ « Laïssez-là le monde de la Bible; le monde 
de la fable et parlez à vos auditeurs du monde réel tel 
que la science nous l’a montré », et, en même temps, 
il lui fit en quelque sorte un raccourci des nouvelles 
découvertes de la science : il lui montra que nous 
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étions à des milliards de kilomètres de distance des 
| étoiles, il lui parla de l'importance de ces soleils im- 
[EE mensémént plus grands que le nôtre. Le pasteur revint 
bel dans son église et fit un nouveau sermon sur les ques- 
tions qu'avait traitées Heller. Il retourna ensuite devant 
le philosophe et lui dit : « Malheureux, qu'avez-vous 
fait ? Figurez-vous que tous mes auditeurs ont manqué 
au respect dû aux saints lieux et m'ont applaudi ». 


Ceci tenait à ce que les hommes qui l'écoutaient 
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E avaient trouvé -qu'il ÿ avait beaucoup plus d'imagina- 
# tion, de philosophie et de poésie dans le monde des 
4 È savants que dans celui des philosophes. (Applaudisse- 
F1 HE à ments. 

F3 St Eh bien ! au-delà du monde exploré par la seience, 
= + il est permis à l'imagination de se donner carrière, En 
di ht effet, il n'y a qu'un terme qui fixe une part à la raison 
H F HE et à l'imagination, c'est que la raison veut que l'ima- 
1 | st #ination ne s'exerce que là où le domaine de la raison 
È : Ye et de la science finit. 
À A: etant Permettez-moi de vous citer, pour vous démontrer 
1 Ée cette idée et la rendre sensible à Vos yeux, une 1mage 
F4 qui se trouve rapportée dans le livre de notre maïtre 
1 Ferdinand Buisson. Dans la contemplation, au cours 
b us d'une nuit claire, de l'immense . étoilé, un homme 
N Ne des temps mythologiques voyait dans le firmament cons- 
4 Rte tellé des milliers de divinités qui, par leur scintille- 
4 RATE ment, faisaient connaitre leurs sentiments de Ssympa- 
IR © thie ou d'affinité à l'égard des hommes. Aujourd'hui, 
A Ra l'homme voit dans le firmament constellé le vol mys- 

D L'oe- térieux, éclatant des splendeurs paradisiaques. El 

di Lei l'homme moderne, le libre penseur (en entendant par 

LL ee mot le penseur libre) que voit-il dans ce firmament ? 

Hi ESS Il voit aussi une divinité, la plus grande, la science, 

h: At qui est capable de déterminer Île nombre el la gran- 

i LS me deur de tous ces astres. 

L'oRen Mais, l'homme! moderne se contente-t-il de cela ? Se 
| F0 contente-t-il d'admirer le merveilleux mystère qui pla- 
| HORS ne dans les régions supra-terrestres ? Non, il se pose, 
À PO lui aussi, certaines questions. Il se demande s'il y à un 
! ! LUE rapport entre ces admirables étoiles, s'il y a une unité 
| ‘EME dans le monde. Il se pose sans doute des questions 

LT ARE qu'il ne peut résoudre, mais, à la différence des dog- 
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dans Jean-Jacques Rousseau, l’auteur de la théorie qu 
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mes, des croyances religieuses, elles ne sont jamais en 
contradistion avec la science des aécouver Rs IE 
Est-ce que ces considérations, ces sentiments sont 
bannis de l’enseignement laïque ? Non, il les emploie 
et nous cherchons à en imbhiber l'esprit de nos audi- 
teurs. OS aL 
Hier, précisément, à la Commission de Ja politique 
générale, j'ai suivi une intervention, du citoven Gros 
qui traitait cette question et je songeais que l’enseigne- 
ment laïque cherche, au contraire, à faire pénétrer ie 
esprits dans les opinions les plus diverses, dans tous 
les systèmes religieux ou philosophiques et qu’en tont 
ae ! enseignement laïque avait préparé tous les es- 
pris libres, philosophiques et surtout le livre où toutes 
ces questions de cœur et d'imagination sont traitées 
de Ja façon la plus douloureuse ou la plus agréable 
avec le plus profond pessimisme ou optimisme EE 
livre éternel de la pensée française à travers les stè- 
cles. (Vifs applaudissements). RENE 
I est done inutile d'insister davantage pour démon- 
irer que cette première objection est particulièrement 
fausse. L'enseignement s'adresse surtout à l'intelligence 
ui il Sadresse également au cœur et à l’imagination : 
RE, ? en un mot, au développement de l'homme 
La seconde objection est la plus grave : on nous dit 
qué l'enseignement laïque est incapable d'avoir une 
morale. Est-ce que réellement nous n'avons pas une 
morale, cette morale dont parle si souvent et si élo- 
quemment Ferdinand Buisson ? | Mes 
Vous avez pu lire dans les journaux que, lors de la 
discussion de la réforme de l'enseignement. Daudet et 
quelques autres ont prétendu que cette morale était 
contestable parce qu'elle nous venait des philosophes 
allemands, parce que c'était la morale kantienne. C’est 
une grave erreur. C’est méconnaître l’histoire des 
idées philosophiques. Non, cette morale éternelle est 
celle de la conscience, de la perfectibilité de la cons- 
ience humaine, elle est essentiellement francaise, 
Elle s’est développée dans la pléiade de nos auteurs 
lrançais, Montaigne, Molière, La Fontaine: c’est sUTr- 
fout chez eux qu’elle trouve son expression, comme 
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est à la base du Code. Cette morale qui ne cherche sa 
récompense que dans la satisfaction du devoir accom- 
pli, est une morale essentiellement française et qui 
vaut toutes les autres. (Applaudissements). 

En tout cas, citoyens, si l’on pouvait douter — et je 
crois qu'on ne le peut pas — si l'on en venait à se de- 
mander si la morale laïque peut faire jaillir de l'âme 
des sources d’abnégation et d'esprit de sacrifice, j'es- 
time que la guerre a suffisamment répondu par l'af- 
firmative, que les enfants de nos écoles laïques ont 
aussi bien fait leur devoir que les autres, que les an- 
ciens élèves de l'école laïque se sont montrés dignes 
de tant de milliers de leurs maîtres tombés au Champ 
d'Honneur ! (Applaudissements). 

Où veut-on en venir ? Car ce sont les conclusions 
qu'il vous faut examiner. On veul dire qu'il ny à 4 
qu’une morale, la morale religieuse et qu'il n'y a quun M 
éducateur, le prêtre. En partant de ce principe, on veui L 
introduire le prêtre à l'école, aujourd'hui, pour y en- 
seigner la morale, demain le latin el le grec. 

Citoyens, nous n'accepions pas que l'on nous accuse 
d'être des sectaires. Nous sommes, au contraire, tolé- 
rants: nous sommes de ceux qui estiment que toules 
les opinions sont respectables pourvu qu'elles soient 
sincères. mais nous sommes aussi de ceux qui pensent 
que la liberté doit être pour tout le monde, que l'insti- 
tuteur doit rester le maître dans son école et le curé 
dans son église. (Applaudissements). Z 

Par conséquent, nous ne voulons pas de l’introduc- 
tion de l'autorité religieuse dans les écoles de l'Etat, 
et, c'est pour cette raison que nous avons protesté vigou- 
reusement lorsque nous avons vu un évêque s iIntro- 
duire dans l'administration d’un lycée de l'Etat. Vous 
connaissez le fait : il s'agit du cas d’un professeur du 
collège de Quinmper, M. Auffret; sous prétexte qu'il 
avait été prêtre autrefois et qu'il avait déplu à l’évêque 
de Quimper, celui-ci voulait obliger le Ministre à chan- 
“er ce professeur et le Ministre a eu la faiblesse d'oh- 
tempérer. 

Une première fois, il à fait pression sur M. Auffrel 
pour qu'il demandât son changement, les choses se 
sont arrangées. Mais j'estime que c’est trop, que nous 
devons garder l’enseignement laïque indépendant, lais- 
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ser les évêques retirer leurs aumôniers comme ils le 
veulent ; nous ne devons pas céder devant leurs objur- 
gations. Le geste de M. Bérard a été contraire, non seu- 
lement aux traditions de la 3e République, mais mê- 
me de certains Ministres, comme Victor Duruv qui 
pourtant était ministre de l'Empire. Applaudisse- 
ments ). 





Un autre moyen de favoriser les écoles libres consiste 
à supprimer les postes d’instituteurs dans beaucoup de 
communes OÙ il y à peu d'élèves, mais où il v a une 
école libre en face de l’école laïque. Vous voyez alors 
ce qui se passe dans certains Pavs, Comme la Bretagne. 
où les instituteurs avaient eu toutes les peines du monde 
à établir un classe et avoir une clientèle. Je pense 
que, si l'on doit faire des économies, ce n’est pas là 
qu'on doit supprimer les instituteurs. 

Au contraire, Supposons un village où il y avait jus- 
que-là un instituteur ef une institutrice. I n'y a plus 
que 250 habitants et la population scolaire ne compte 
que 15 à 20 élèves; dans ces conditions, à mon avis, on 
peut parfaitement transformer le poste double en poste 
mixte : voilà une économie utilisable et qui nest pas 
contraire à l'esprit laïque. Mais, ce qu'il ne faut faire. 
c'est supprimer un poste d'enseignement laïque dans une 
commune où l’enseignement libre est organisé, comme 
en bretagne et dans certaines régions éloignées. 
| En second lieu, ce qu'il faut éviter. c'est que, dans une 
classe, sous prétexte que le chiffre des élèves est infé- 
rieur à 15, on arrive à supprimer purement et simple- 

| ment le poste d'instituteur ou d'institutrice. Générale- 
ment ces élèves, qui sont éloignés de 3 ou 4 kilomètres 
| de l’école voisine, ne peuvent plus recevoir l'instruction : 
cela est contraire au principe même de la République 
qui veut que l’enseignement soit gratuit et que les écoles 
soient à la ‘portée de tous les jeunes Francais qui veu- 
lent s’instruire. (Applaudissements). 

Enfin, dans un même ordre d'idées, la guerre se fait 
actuellement sous toutes les formes contre l’école laïque. 
Ainsi, je suis de ceux qui disent que l'argent de l'Etat ne 
doit aller qu'aux écoles de l'Etat Applaudissements). et 
Je considère qu'un parti comme le Parti Radical et Ra- 
dical-Socialiste doit s'élever de toutes ses forces contre 
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| la campagne scolaire qui est faite au Parlement, aussi 
[RE bien que dans tout le pays. 
Il cn Il s’est constitué à la Chambre un groupe d'études 
Tnt à scolaires où sont tous les réactionnaires qui veulent 
d Fo mener le combat de la R. P. scolaire. De grandes confé- 
L | rences s'organisent dans le Pays : NOUS EN AVONS EU UNE 
à Toulouse présidée par le général de Castelnau — ils 
| font même marcher les généraux —. J'estime que nous 
| devons condamner la R. P. scolaire sous toutes ses for- 
mes et je dois dire que, pour ma part, je soumettrai un | 
| vœu dans ce sens. Je suis aussi  nbrntre a la KR: Pen 
| | question quà la R. P. dans la répartition des caisses 
NU Ru scolaires : en effet, je vois dans les caisses scolaires tout 
1 Re simplement des institutions scolaires et non des institu- 
A Re tions humanitaires. 
3 Fe Dans ces conditions, à mon avis, nous devons être 
| Etre contre toute formule tendant à la constitution de la R. P. 
D pour [a sépar: tion intégrale des Eglises et de l'Etat. 
A Pre par conséquent de l’enseignement laïque avec les autres: 
DU enseignements. (Applaudissements). 
| A Les conséquences de la R. P. en matière scolaire se- 
raient très graves. J'ai parlé de la loi de séparation des 
è E< Eglises et t de l'Etat; cette loi est en jeu dans la question 
4 20 actuelle. Car, un Etat qui favorise une école confession- 
| D HS nelle refuse de rester neutre et reconnaît officiellement 
à PR. une religion dont il subventionne l'enseignement.Ce serait 
1 Fe la se . ‘onde fois que L loi de séparation des Eglises et de 
D ES l'Etat serait violée. La première fois elle l’a été avec la 
. | AU rh des relations avec le Vatican: là seconde serait 
È k RE avec la R. P. Nous devons be nous montrer Intran- 
! Ë Aa sigeants el protéger l’enseignement laïque pour sauve- 
2 je garder le principe de la séparation des Eglises et de 
A RES &. l'Etat. (Applaudissements). | 
N Ne ‘ Citoyens, je vous prie de m'écouter parce que je vais 
| LUE entrer dans la partie positive de mon très court exposé. | 
Fou Nous ne voulons pas seulement défendre les conquêtes | 
Li LORS de la laïcité, nous voulons aussi assurer le conquêtes 
# EE scolaires et nous voulons réformer démocratiquement 
NA ft l’enseignement publié. 
M AE Nous voulons d'abord le réorganiser, car actuelle- 
Ne Emi ment il y règne le plus grand désordre. Le enseigne- 
” , RP ments se superposent; il n’y a pas de liaison entre eux: 
n | SALE il n'y à pas d'escalier dans la maison, pour employer la 
al AUTRE | 
_ de 
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bete Image d'Herriot : il faut done réorganiser tout 
cela. Il serait trop long de vous exposer tous les détails 
de la réforme que nous préconisons à la Chambre maic 
Je Vals vous en tracer les grandes lignes EE 
- Nous voulons, tout d'abord, un Ministère de l'éduca- 
tion nationale sous lequel se rangent tous les tt 
ments quels qu'ils Soient. Je ne vois pas pourquoi on Se 
pare les enseignements: par cette séparation on arrive 
a ceci Que, dans une même ville, il y a des doubles em- 
plois : un professeur de francais pour les uns et + 
professeur de français pour les autres, alors que cha- 
de. me Ven proresseurs à Cinq ou Six élèves. C'est un 
gaspillage d'argent et d'efforts. I1 faut donc établir 
l'unité entre toutes les formes d'enseignement. | 

IL convient, ensuite, d'organiser l’enseignement publie 
de la façon suivante : d'abord, à la base l'enseignement 
unique ou enseignement du premier degré je ne die 
rate secondaire » qui comprendra qua- 


L” La branche d'enseignement général qui correspon- 
dra à l’enseignement secondaire proprement HÉstE 

er HA branche technique O1] professionnelle : 

3” La branche de l'enseignement complémentaire ; 
4° La branche de l’enseignement post-scolaire. 

Et au-dessus de l'édifice, comme couronnement, l’en- 
seignement supérieur, mais un enseignement supérieur 
où pourront donner accès tous les autres enseignements 
généraux. Il faut que l'enseignement supérieur recoive 
Ious ceux qui se distinguent dans les autres enseigne- 
ments, aussi bien dans l’enseignement général que dans 
4 enseignement professionnel. Si dans ces branches il se 
révèle une .intelligence d'élite, il faut qu'elle puisse sé 
développer. L'enseignement supérieur n'es pas fait pour 
une élite, mais paur permettre à toutes les élites do se 
développer. (A pplaudisse ments). | 

Lependant, il ne suffit pas d'organiser... 

Litoyens, vous voyez que je ne fais qu'esquisser le 
plan de Ja réforme. AUSSI. je VOUS prie de me prôter at. 
tention. | de 

[] laut, en second lieu, organiser démocratiquement 
cet enseignement. Aujourd'hui, comment passe-t-on d'u- 
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ne branche à l’autre d'enseignement ? Uniquement d’a- 
près la fortune et d’après la situation sociale. Il ne 
faut pas qu'il en soit ainsi. II faut que l’on passe de 
l’enseignement primaire à une des quatre branches du 
second degré et d'une de ces branches à l’enseignement 
supérieur, non pas d’après la fortune et d’après la si- 
tuation sociale, mais uniquement d’après le travail et 
les aptitudes de l'élève. (Applaudissements ÿ 

Ce que nous voulons, en effet, c'est que la France 
aille chercher au fond des masses populaires toutes les 
intelligences susceptibles d’être développées, c'est que, 
pourvu qu'un garçon soit intelligent, il puisse arriver 
aux plus hautes fonctions de la République, que ce SOI 
le fils d’un ouvrier, d’un paysan ou d’un bourgeois. (Ap- 
plaudissements). 

Pour cela, il est absolument indispensable que nous 
ayons à la base l’école unique. IL est honteux de voir 
en ce moment que l'Etat entretient deux écoles primat- 
res, l'une pour les enfants du peuple, l’autre, les classes 
élémentaires, pour les fils de bourgeois. 

Quelles sont les objections que l’on a pu faire à Ce 
projet ? 

On a dit : « L'école du peuple ne convient pas aux 
fils de la bourgeoisie ». Mais, si l’on trouve que l’école 
du peuple est mal aménagée ou qu'elle es sale, on n'a 
qu'à la mieux aménager et à la rendre propre; alors, 
elle sera bonne pour les fils d'ouvriers et pour les fils 
de bourgeois. 

On à dit aussi : « Il ne faut pas que les fils de la 
bourgeoisie aient de mauvaises fréquentations ». J'es- 
time que les fils peuvent s'asseoir sur les mêmes bancs, 
quand les pères se sont battus dans les mêmes tran- 
chées, (Applaudissements). 

En réalité, il n’y a aucune objection yalable. Mais 
nous ne pouvons faire la sélection dont je parlais tout- 
à l'heure que si nous avons à la base cette école unique. 
Voilà la réorganisation démocratique que nous préco- 
nisons et que préconisent tous les partis qui sont véri- 
tablement de gauche. Voilà la réforme intégrale, com- 
plète, que les Républicains veulent organiser. 

Mais. en attendant, il faut faire des réformes par- 
tielles et chaque fois que l’on fait une réforme par- 
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tielle, il faut qu'elle soit conforme à l'idéal que je 
viens d'indiquer. | 

C'est parce que, loin d’être conforme à cet idéal. il 
en est le contre-pied, que nous avons combattu à 1a 
Chambre le projet Bérard. qui est l'opposé de toutes les 
réformes démocratiques. (Applaudissements : 

Ge nest pas ici le lieu de discuter les questions 
d'enseignement proprement dit. de savoir S'il faut faire 
du latin ou du grec ou ne pas en faire; mais il est de 
mon devoir de faire ressortir les conséquences qu'auraif 
le projet Bérard au point de vue démocratique : il serait 
néfaste. En effet, si le projet Bérard était mis en exé- 
cuton, il ferait sortir des Lycées et Collèges, non pas 
une cCalégorie scolaire, maïs une Catégorie sociale ! 11 
ne cherche qu'à favoriser une classe : la bourgeoisie qui, 
voyant de plus en plus nombreux entrer les éléments DO- 
pulaires dans les carrières administratives et libérales. 
veut Conserver un privilège et veut en écarter les élé- 
ments populaires pour se réserver ce privilège scolaire : 
elle veut dresser, autour des fonctions administratives la 
muraille ae Chine du latin ! (Applaudissements). 

Le Ministre nous répond : cette muraille de Chine. les 
enfants du Peuple pourront la franchir comme les 
autres : l’enseignement du latin ne coûtera pas un cen- 
time de plus que l’autre. 

Cest une belle erreur. I1 y à d’abord quantité de jeu- 
nes gens qui ne peuvent pas franchir la barrière : les 
jeunes primaires, qui ne peuvent aller que fort tard au 
Lycée, en 4° ou en 3"*, sont exclus, parce qu'ils se heur- 
teraient à cette barière du latin: ensuite, il va beausoup 
de familles modestes qui ne veulent pas livrer la jeu- 
nesse entière de leurs fils à une éducation purement de 
luxe, mais qui, tout en voulant faire faire de l’ensei- 
gnement général à leurs enfants veulent, en même 
temps, qu'ils acquièrent des connaissances utiles qui, 
en cas déchec ou d'impossibilité de faire l’enseigne- 
ment supérieur, pourront les empêcher d'être des inu- 
iles dans la vie et de devenir des déclassés. 

Voilà pourquoi cet. enseignement est essentiellement 
antidémocratique. Mais il y a d’autres raisons sur les- 
quelles je ne veux pas insister. À quel moment cet en- 
Seignement revêt-il ce caractère ? À un moment où le 
peuple réclame avec le plus d'intensité des réformes 
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démocratiques dans l’enseignement, où, après la tour- 
mente de la guerre, se trouvent des régimes démocrati- 
ques qui ne tendent à rien moins qu'à permettre au 
fils du peuple de courir sa chance, de voir un jour s'é- 
panouir les facultés intellectuelles dont la Nature a pu 
garnir son esprit. C'est pour cela que nous sommes op- 
posés à cette réforme. D'autre part, au point de vue 
universitaire, elle viderait aux trois-quarts nos Iycées 
et nos collèges, si bien que, lorsque ces établissements 
seraient réduits à l’état, squelettique, on les supprime- 
rait dans les petites villes et il n’y aurait plus d’établis- 
sements de l'Etat en face des écoles libres. 

Voilà des considérations essentielles, pour lesquelles 
j'avais posé à la Chambre une interpellation que j'ai 
soutenue et à la suite de laquelle Herriot a prononcé 
un de ses plus admirables discours. (Applaudissements). 

Je veux terminer en disant un mot sur le personnel 
enseignant. Je vous proposerai tout-à-l'heure de rati- 
fier une motion tendant à donner à tous les membres 
du personnel enseignant le droit de se syndiquer, Car 
j'estime que, par l'application de la loi de 84, tous les 
fonctionnaires ont le droit de se syndiquer profession- 
nellement et j'estime que s'il y a des fonctionnaires par- 
ticulièrement intéressants à cet égard, ce sont les insti- 
tuteurs qui, devant donner l'exemple au point de vue 
civique, ne doivent pas être réduits à l'état de citoyens 
diminués. 11 faut se souvenir que lorsqu'il y avait dan- 
ger à se dire républicains, lorsque la République était 
à ses débuts, c'est sur les instituteurs, sur la propa- 
gande des instituteurs que les vieux républicains se 
sont appuyés. Il serait indigne du Parti Radical et Ra- 
dical-Socialiste de les abandonner maïntenant : nous ne 
le ferons pas et chaque fois que l'occasion s'en présen- 
tera à la Chambre, nous soutiendrons les instituteurs, 
nous les libèrerons de cette servitude qu’on tend à faire 
peser sur eux. (Applaudissements). On à signalé des cas 
où tel ou tel instituteur avait reçu une remontrance ou 
son changement, parce qu'il avait assisté à une réunion 
publique. Remarquez qu'il ne s'agit pas ici uniquement 
de nos instituteurs : je défendrais aussi bien un insti- 
tuteur réactionnaire ou un instituteur communiste. Il 
s'agit d'instaurer ici le droit des fonctionnaires qui ne 
doivent pas cesser d'être des citoyens parce qu'ils sont 
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les serviteurs de l'Etat. C'est à cause de cela que la 
question de l'indépendance de l’enseignement ne vous 
échappe pas. 

Aujourd'hui, soyez certains que tout le monde sait 
Comme nolls que l'esprit laïque est à la base de la Répu- 
blique et de la démocratie : c’est pour cela qu'on cher- 
che de toutes les manières à favoriser l’enseignement 
libre congréganiste et à détruire l'enseignement laïque. 
Eh bien l qu'on sache que NOlS le défendrons jusqu'au 
bout. Nous voulons une université libre dans l’ensei- 
gnement laïque, républicain ef démocratique Applau- 
dissemenis). | 


Citoyens, Je vous soumettrai les Conclusions suivantes: 


Le 18 Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste : 

Sur La question de l’enseignement, tient tout d'abord à 
rappeler son attachement à l’idée de Laicité. IL proteste 
énergiquement contre toutes les atteintes qua lui sont 
porlées et contre son sabotage méti odiquement organisé. 
It combattra toutes les initiatives qui tendraient à établir 
la R. P. scolaire. 

IL s'élève contre la suppression de nombreur postes 
d'instituteurs, suppression qui a le plus souvent pour 
conséquence de favoriser l'enseignement libre. 

IL s'élève également contre les brimades dont sont l'ob- 
jet les membres du corps enseignant et réclame pour 
eux le droit syndical plein et entier avec tous Les nvan- 
tages contenus dans la loi de 1884. 

Mais si le Parti Radical et Radical-Socialiste entend 
garder intacte la conquête de la laïcité, il veut aussi en- 
treprendre celle de l'égalité. 

A cet effet, il réclame la création d'un grand Ministère 
de l'Education Nationale qui aurait pour maission : 

1° D'organiser rationnellement l'enseignement en éta- 
blissant à la base l’école unique, plus haut l'enseigne- 
ment du second degré comprenant quatre grandes bran- 
ches : celle de l’enseignement secondaire proprement dit, 
la branche technique, la branche complémentaire, la 
branche post-scolaire et, au sommet, Comme couronne- 
ment, l'enseignement supérieur. 

Des facilités de communication seront établies entre 
tes quatre branches de l’enseignement du 2: degré et 
l’on pourra accéder de chacune d'elles à l'enseignement 
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supérieur dont la mission est de parfaire la formation 
| 2 5 de toules Les élites ; 
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10e | Re D'organiser démocraliquement l'enseignement er 
établissant le passage du premier degré à telle ou telle 















| branche du 2 degré ou, SU y a lieu, à telle ou telle | 
n ! partie de l'enseignement supérieur, sur les aptitudes na- k 
A Fine turelles et Le travail de chacun et non point sur sa for- | 
| lune el sa situation sociale. » 
| 1 LE PRÉSIDENT. — Je remercie le citoyen Ducos du re- 
: ï marquable rapport quil vient de présenter avec tant 
1 d'éloquence. 
dl | | Personne ne s'étant fait inscrire pour prendre la pa- 
9 Er role, je mets aux voix les conclusions que vous venez 
à: ! F d'entendre. 
| Es 1 (Les conclusions sont adoptées à l'unanimité). 
À | À He Je donne la parole au citoyen Jacques Kayser. 
d à line Citoyen KAYSER. — Je m'excuse de prendre la parole, 
A EUR mais je serai très bref. Je voudrais simplement remer- 
1 BEN cier les citoyens Ducos et Herriot de leur intervention à 
4 HT la Chambre. Si j'ai demandé la parole, c'est qu'en par- 
4 ÿ tant de Paris un certain nombre de mes camarades étu- 
LA ERA: diants m'avaient chargé de dire ici quel était leur atta- 
L RARES chement à la cause que défendent les Radicaux et Ra- 
| RH. dicaux-Socialistes, en ce moment, à la Chambre et d'af- 
y ï MERS 0 frmer également leur désapproba ion du projel érard. 
A Ne M. Bérard a voulu rétrécir à nouveau le cadre de nos 
1 N'mr travaux. À la faculté de Droit, par un simple décret, il 
F D ee vient de supprimer l’enseignement obligatoire du droit 
ra : LPC international publie qui nous permettait de jeter un re- 
M 1-2 gard sur l'extérieur, et de la législation industrielle, qui 
En ! DA e nous permettait de nous rendre compte de la structure 
1 D Te sociale du Pays. Nous avons le devoir de protester con- 
4 | PAR. tre ce Tail. … 
nn D ES) _ Je voudrais ajouter encore un mot : nous sommes 
4 Eat étonnés que le projet Bérard puisse être promulgué sans 
3 k PES un vote du Parlement. Nous nous sommes demandé s'il | 
N Len ne serait pas possible que, pour l'enseignement secon- | 
| MUR daire et pour l’enseignement supérieur, comme cela est 
D EME établi pour l'énseignement primaire, le vote d'une loi 
Fi L'R soit nécessaire lorsqu'il s'agit d'une modification fonda- 


mots. mentale des programmes. 
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Il nous semble tout à fait étonnant, puisque l'éduca- 
tion est, en somme, un dc principaux devoirs de l'Etat, 
qu'un Ministre, par sa ane puissance, puisse bou- 
leverser l’ordre établi. On exige des lois pour le vote 
des crédits, exigez donc des lois pour les modifications 
Au programme d'enseignement. (Applaudissements]. 


LES REFORMES SOCIALES 
LA LOI DE HUIT HEURES 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Justin Go- 
dart, pour son rapport sur la loi de 8 heures. 


Citoyen Justin Gopart, Rapporteur. — Dans le re- 
marquable rapport que notre collègue Jean Montigny a 
rédigé sur le Parti Radical et Radical-Socialiste en face 
du problème social et du projet de loi sur les Assuran- 
ces sociales, vous avez vu que Jean Montigny m a laissé 
le soin de rapporter au Congres quelques explications 
sur la loi de 8 heures dont j'ai été le rapporteur à la 
Chambre. Je m'acquitte volontiers de la tâche que m'a 
laissée Jean Montigny, 1 tâche que, d’ailleurs, j'en suis sûr, 
il aurait fort bien remplie. 

Citoyens, vous savez que la Chambre du Bloc National 
s'est proclamée, dès le début, une Chambre sociale et 
qu'elle a indiqué que si elle n’entrait pas profondément 
dans la discussion des problèmes politiques, elle enten- 
dait donner toute son initiative à la solution des proble- 
mes SOCIAUX. 

Or il n'est pas douteux que, depuis que cette Cham- 
bre est réunie, aucune doi dd importante n'a été vo- 
tée ou seulement examinée et qu'au contraire, toute une 
campagne, soutemue par le Bloc National, a été dirigée 
contre les lois républicaines, sociales, acquises, notam- 
ment contre la loi de 8 heures. (Applaudissements). 

Citoyens, c'est pour que notre Parti prenne position et 
c’est pour vous permettre de réfuter les arguments por- 
tés contre la loi de 8 heures que je vais faire le très 
rapide exposé qui suit. | | 

Quel a été le but du législateur de l'ancienne légis- 
lature en votant la loi établissant la journée de 8 heu- 


res ? Il ne faut pas le perdre de vue, car, somme toute, 
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on juge une loi aux résultats qui ont pu être obtenus 
grace à elle et qu’elle a voulu qu'on puisse obtenir. 
_La loi de 8 heures a été votée après la guerre, pour 
faire, en quelque sorte, la part du travail dans la victoire. 
La loi de 8 heures a été votée pour donner aux tra- 
Vailleurs Jes loisirs nécessaires afin qu'ils puissent s’atta- 
cher plus étroitement à leur tâche de père de famille, à 
leur œuvre de citoyen. Ce qu'a voulu la loi de 8 heures, 
c'est réaliser la vieille formule des travailleurs du mon- 
de entier, la formule des Trois-Huit, formule qui tend 
à diviser la journée de 24 heures en trois tranches, l’une 
consacrée au travail, l’autre au repos et l’autre aux loi- 
sirs et à l'éducation. 

La loi de 8 heures a-t-elle fait faillite sur ce point et 
est-on fondé à dire que les 8 heures consacrées aux loi- 
sirs n'ont pas été employées convenablement par les 
travailleurs ? 

Vous savez que c'est un argument assez aisément ac- 
cueilli dans certains milieux que de dire que les 8 heu- 
res en question ont surtout bénéficié aux mastroquets et 
ont été surtout un moyen de développer l'alcoolisme. J'ai 
irouvé et je trouve toujours, pour ma part, assez misé- 
rable cet argument. Nous n'allons pas entrer dans l’exa- 
men de l'emploi des loisirs d'autres catégories sociales, 
mais d'aprés les enquêtes qui ont été faites, et dont une 
très sérieuse, très importante, est en cours de publica- 
tion dans le Bulletin Officiel du Travail, nous pouvons 
juger l'effort qui a été fait par les travailleurs pour em- 
ployer leurs loisirs. Or, cet effort a été tel que le dési- 
rait la loi du 23 avril 1919 : partout se sont multipliés 
les cours et les conférences, partout se sont multipliés 
les jardins ouvriers, partout on a créé, pour les travail- 
leurs et par les travailleurs, dans les syndicats, dans Îles 
unions coopératives, dans les œuvres postscolaires, les 
moyens de permettre à chaque ouvrier, après le labeur 
quotidien de se donner au labeur intellectuel, à lorga- 
nisation démocratique. Et nous pouvons affirmer que sur 
ce point — et c'est le point essentiel — Ia loi de 8 heures 
a donné les résultats qu'en attendait le législateur. 

Pour arriver à donner au travailleur les 8 heures de 
loisir qui lui permettent d'être un citoyen, de coopérer 
ainsi à la marche de la société et aux progrès démocra- 
tiques, quels movens le législateur de 1919 a-t-il em- 
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pue ? Je vais les souligner, parce que c'est là un 
point essentiel auquel, nous, démocrates, nous devons 
nous attacher, 

La loi de 8 heures a proclamé un principe : la jour- 


née de 8 heures, la semaine de #8 heures, ou la réparti- 
tion de la journée de 8 heures et de la semaine de 48 
heurés sur des périodes plus longues : dans le mois ou 
même dans l’année. Elle n'a dit que cela. En second lieu 
elle a posé le principe que cette journée de 8 heures 
jouirait de modalités infinies et qui peuvent en fait se 
modeler sur toutes les nécessités de chaque industrie et 
de chaque commerce. La loi dit : cette journée de 8 heu- 
res, je l'établirai dans chaque commerce et dans chaque 
industrie, par la collaboration du capital et du travail. 

Voila le principe démocratique essentiel que nous 
avons fait triompher dans la loi d'avril 1919. Et, n'en 
doutez point : c’est parce qu'il y à à la base de la loi 


de 8 heures, le principe de la collaboration légale du 
travail à la règlementation du travail qu'à l'heure ac- 
fuelle tous les réacteurs SOCIaux a battent en brèche, 


parce que, pour eux, il n'y à qu’un principe : le principe 
d'autorité, auquel nous avons substitué, Fe la loi de 8 
heures, le principe fécond de la col llaboration. 
Citoyens, voici comment ce principe de la 
tion est formulé dans la loi. 
La loi doït être appliquée, 


collabora- 


dans chaque commerce et 


dans chaque industrie par un règlement d'administra- 
tion publique. Or la loi dit ceci : ces règlements sont 
pris, soit d'office, soit à la demande d'une ou de plu- 


sieurs OTE ranisations pal ronales ou ouvrières, n: itionales 
CU régionales intéressées. Dans l’un et l’autre cas, les 
organisations patronales et ouvrières devront‘êire con- 
sultées: elles devront donner leur avis dans le délai d’un 
mois. Ces règlements devront se référer, dans le cas où 
il en existera. aux accords internationaux entre les orga- 
nisations patronales et ouvrières, nationales ou régionales 
intéressées, 

Citoyens, voilà le grand progrès qui a été réalisé. Nous 
ne devons pas laisser atténuer ce progres ef nous ne 
devons pas laisser amoindrir le principe démocratique 
de la collaboration entre le capital et le travail. 


Malheureusement, non seulement les grandes organi- 
nisations patronales, non seulement les grandes fédéra- 
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lions capitalistes cherchent à porter atteinte à ce prin- 
À | cipe de la collaboration, mais le Gouvernement. lui-mé- 
| me, a donné l'exemple et c'est ce contre quoi nous de- 
nn © vons nous élever et c’est ce qu’en quelques mots je vais 
démontrer. 





































n Ho Vous savez que, récemment, un décret. dit décret Rio. 
A re puis, ensuite, le décret dit décret Le Trocquer, ont ap- 

| 1 porté à la réglementation du travail, à la journée de 8 ù 
D heures, pour le premier chez les inscrits maritimes, 1 
| ARE SA pour le second chez Les cheminots, des modifications | 
d | | profondes qui, ainsi que je l'ai démontré au groupe Ré- | 
à publicain de défense des Cheminots de la Chambre, | 

| ainsi que je le montrerai prochainement à la tribune de 

4 RES la Chambre, sont évidemment et nettement illégales. 

A EPS Pourquoi ? Parce que la loi dit que les règlements 

4 Rue d’ er né publique portant application de la jour- 

1 FOR née de 8 heures doivent être précédés de la consultation 

SRE des organisations patronales et ouvrières. Bien mieux, le 

l4 F à Conseil d'Etat, lorsqu'il s’est agi de prendre le premier 

2 | MESA règlement d'administration publique, a formulé un avis 

1 sur la procédure à suivre et il a dit que, non seulement 

H | on devait consulter les organisations patronales et ou- 

À RL vrières, mais qu'en vertu du 3° paragraphe de l'article 3, 
EH 160 on devait s'efforcer de faire passer entre les patrons et 

Ë EN les ouvriers de l’industrie intéressée des accords collee- 

d ER tits, des contrats collectifs qui, ensuite, seraient visés 
NL dans le, décret portant règlement d’adminstration pu- l 


Ru blique. 

| Or, pour les inscrits maritimes, le premier décret que 
| le décre À Rio a modifié, avait été précédé de cette pro- 

RSA: cédure : il y avait eu, entre les inscrits maritimes et les 


CESSE 
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Le L 


LL Lie nn hu consultation el neo nous d. voulu 
4 HS De modifier ce décrei el prendre le second, il v a eu consul- 
FR tation, mais cela n’est pas suffisant aux veux de la loi 
A N'AR) et suivant la volonté du Conseil d'Etat. Il y a eu con- 
[2 b RE: sultation, mais il n'y à pas eu tentative de rapproche- 
3 Fe: ment dans ces commissions paritaires dont les inscriés 
p. RE maritimes demandaie nt Si énergiquement la réunion, ef 
: ! LE je dis que, puisque cela n'a pas été lait, le décret Rio 
nn ! A a violé la loi ! (\ ils applaudissements 
La EI NRd ? Je dis, én second lieu, que le décret Le Trocquer, pour | 
| h RE les Cheminots, a violé la loi et dans des conditions | 





encore plus profondes et encore plus révélatrices du. 
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désir du retour à un principe d'autorité dans les rela- 
üons entre le capital et le fravail. RES 
: Vous savez que lorsque la loi d'avril 1919 a été votée 
immédiatement le ministre des Travaux publics a réuni 
les Commissions parilaires des emploveurs et des en- 
plovés des chemins de fer, Il l’a fait. en répondant au 
vœu de la loi jusque dans son plus infime détail, puis- 
que la loi prévoit que, même dans une même indus- 
trie, il peut y avoir, suivant les catégories profession- 
nelles, des règlements de travail différents : ainsi. dans 
les chemins de fer, où les catégories professionnelles 
sont si variées, On à réuni 43 commissions paritaires. 
Les #5 Commisions, en 1919, ont pris 43 conclusions pour 
l'application de la journée de 8 heures dans chaque ca- 
tégorie. C’est sous leur régime qu’on a vécu jusqu'à tout 
récemment. | 

On pouvait, certes, et on le peut toujours, — la loi le 
permet — modifier le règlement. suivant certaines con- 
clusions qui constituaient les accords collectifs prévus 
par la loi. Maïs on ne devait modifier les conditions du 
travail qu'en suivant la même procédure des commis- 
Sions paritaires préalables. Or, sans abroger les conven- 
lions existantes, sans réunir les commissions paritaires 
d'abord, brutalement, le Ministre a pris un décret mo- 
difiant de fond en comble la pratique de la journée de 
8 heures dans les chemins de fer. | 
. Je dis que, pour cette raison, ce décret, qui est à 
l'heure actuelle entrepris d'illégalité devant le Conseil 
d'Etat, je dis que ce décret Le Trocquer est un décret 
illégal et qu’en tous cas nous devons protester contre la 
méthode inaugurée par le gouvernement, soit dans le 
décret Rio, soit dans le décret Le Trocquer, d’abroger 
des accords collectifs, des conventions passées entre pa- 


irons et ouvriers afin de substituer à cette collaboration . 


féconde, qu'a voulue la loi de 8 heures, l’autoritarisme 
patronal brutal. (Vifs applaudissements). 

D'ailleurs, les résultats que nous avons voulu obtenir 
par 13 loi d'avril 1919, c'est-à-dire non seulement éta- 
blissement des Salaires moyens mais aussi les accords 
entre patrons et ouvriers ayant comme conséquence un 
meilleur rendement, un labeur plus confiant, est-ce 
qu'ils n'ont pas été obtenus ? 

En 1919, 537 conventions collectives sont intervenues: 
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en 1920, 340 conventions collectives sont intervenues. 
Nous sommes done en droit de dire quencore sur ce 
point, la loi de 4919 n’a pas fait faillite, loin de là et 
qu'elle a rapproché, pour le plus grand bien de la pro- 
ductivité et du rendement les deux éléments de la pro 
duction : le capital et le travail. (Applaudissements). 

Citoyens, vous voyez la première manœuvre contre Le 
principe de la loi, pour la substitution du principe d'au- 
torité au principe de collaboration. Il en est une autre 
qui cherche à ruiner la loi de 8 heures en détail. Vous 
connaissez la formule qui est à l'heure actuelle le pro- 
gramme de bataille des fédérations patronales qui sont 
conduites par un certain nombre de meneurs politiciens 
agressifs et violents, et d'ailleurs grassement rémunérés. 

Quand j'entends, à l’occasion d'un pauvre conflit qui 
s'élève au sein d'un petit syndical ouvrier, les pori- 
ticiens dire : « Ils se laissent conduire comme des mou- 
tons par des meneurs qui profitent d'eux. » je regarde 
de l’autre côté, et je m'aperçois que les plus puissants 
syndicats patronaux, les plus arrogantes fédérations pa- 
tronales. sont, elles aussi, menées par quelques-uns qui 
ne font qu'une besogne de politiciens et qui travaillent 
uniquement pour leur profit personnel. (Applaudisse- 
ments ). 

Donc, ils ont trouvé cette formule : la loi de 8 heu- 
res, nous l’acceptons, mais nous voulons des déroga- 
tions. 

Nous répondons : la loi de 8 heures à prévu toutes les 
dérogations: seulement, elle les subordonne à l'accord 
entre patrons et ouvriers. 

Cela ne va pas à ces messieurs, vous pensez bien ! 
Et ils disent : accordez-nous des dérogations forfaitai- 
res. Vous savez la formule actuelle : 300 heures de dé- 
rogations pendant sept années. C'est-à-dire, ni plus ni 
moins. que le rétablissement de la journée de 9 heures 
pendant sept années. 

M. Le Trocquer a essayé de faire triompher cette 
thèse patronale dans son décret contre les Cheminots, 
et il avait fixé la durée des dérogations par sureroit 
extraordinaire de travail à 300 heures par an et il avaït 
ajouté : 300 heures qui ne seront pas payées. Heureu- 
sement que veillaient et M. Peyronnet, notre Ministre 
du Travail, et le Conseil d'Etat et, si on a accordé aux 
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Compagnies de chemins de fer 306 heures forfaitaires 
de aërogations — ce qui est illégal, car la loi subor- 
donne les dérogations aux nécessités évidentes d’un 
surcroit extraordinaire de travail, c'est-à-dire aux né- 
cessités saisonnières —, le Conseil d'Etat a dit : les 
heures de dérogations seront payées. Cela a passé dans 
le décret et il n’est pas indifférent de savoir que cette 
application de la loi, à l'encontre de la volonté de la 
loi, cette violation de la loi faite par M. Le Trocquer 
lui-même a fait que les cheminots verront entrer dans 
leurs poches 210 millions de salaires dont on voulait 
purement et simplement les frustrer en rétablissant la 
journée de 9 heures. 

Il y à un autre argument qu'a fait valoir contre la 
loi de 8 heures M. le marquis de Dion... 


UNE Voix. — Il travaille beaucoup, lui ! 


Citoyen JUSTIN GODART. Je ne veux pas faire de 
questions de personnes, maïs je dis que c’est une in- 
jure gratuite et grossière appuyée sur des calculs aussi 
extravagants les uns que les autres. M. le marquis de 
Dion en à fait qui sont camouflés et majorés: M. Josse 
en à fait d'autres qui sont insensés; un sénateur en a 
apporté à la tribune du Sénat qui sont véritablement 
pitoyables. Il à osé dire : cette loi de 8 heures est une 
des causes du renchérissement de la vie. Pourquoi? 
Parce que, autrefois, quand l’ouvrier sortait de l'usine, il 
rentrait Chez lui pour diner. Aujourd'hui, il sort plus 
tôt, aiors il rentre chez lui et il mange, puis il remange 
une seconde fois le soir. (Rires et exclamations.) Je 
vous assure, citoyens, que cet exposé pitoyable a été 
Tait sérieusement à la tribune du Sénat par M. Chapuis, 
et il a démontré que c'était une cause du renchérisse- 
ment de la vie. 

Je dis que la loi de 8 heures n’est pas une loi de 
paresse pour le travailleur, parce que la loi de 8 heu- 
res nest pas, comme on a essayé de le dire, une loi 
de présence : c'est une loi de 8 heures de travail ef- 
lectif, Partout où on a appliqué cette loi, dans les so- 
ciétés coopératives de produetion et chez les patrons 
intelligents, on s'est aperçu qu'on pouvait aboutir aux 
mêmes résultats de rendement qu'autrefois. Il y a dans 
beaucoup d'industries un déséquilibre, mais un désé- 


‘ 
$ 
1 
on { 
t LA Î 
|: 42 
D 17 
4 | N 
| 15 
Pr | 
2 à 
PI È 
h+, 
ru | 
| | 
MONT ! 
‘ IN À 
à eue | | 
1 "à n É | 
th k fl | 
D'ICERL À | 
: IT. 
ï ut i | 
W L ll 1 * 
41 À 
ü 4. "1 
{ AT Te | 
Et NE (l 
ES 
11 dur 
UHR 
"A MUNIE El 
(en LE LR 11: 
| ot l F 
Ch 4 
114 
| Fear 1 
10 1 
CHEN 
HR: RAT 
4 " 4! 
NN EL 
de Len 1. 
L | \ ha 4 
1 En | # 
# 
8. Le 1 
| L'AN 


ANS TE 
KE af 
4 
o | 
, { 
Al 


DÉS LR 
_ 


= 
de. = 
* 


SEN2r CZ 


ET 


si 


x 
. 
= 


ae ee de 
a: 


EUR 
ÈS 


= cr ‘ = 
BTS. 






a : 
PSE pt 
3 FREE ME: 


ae 


= Ah 
44e à 


és 
nr = 
> fu 
Teese Ar F 












Fe 
FT 


RS D ES 
en, 


“heat Fete rs vs trim se Le idée remr = ni à 
+ - _ 


eg tt 4 
œs her 21 À 
_ Ce > 
de LL 


RE 


7 


ET 


L 7 
22 


Rare 


= 





ä 







- + 










dm 
+ 
À Ve KE 

























QE |” ‘ + : 
mo is ms 


#7 
1 k 
he st re 


à D rt 
| D EE - — 
het nd ne . NOR LE 


Fr: té CS RE bi lu" ei he SE EDS Re. D. mL É Ci, id = à r'. l Mar - : a ——— 
Te = = É 4 LL . 1 
+ TS ER RS —— 





# 4 
CP V8 > 


_ mn. 


=. 
En 
= 
+ 
# tm rr # 
Fi 2 HE: : 


was a ane re jé 
| 
j fe 
D 
= 


“4 ef 


1 
ir 
a + 
Ps 
és TEL PTE 
+ ; 


_ 
= 


er 2 
v r 2 _. - 
D PORN TRE ES 


RS 4 _- 
= nm. 


Fa — 
et ! 


Sr etsP 


Fa Es *- ere ra ee Past = 
k a À X RMENS 4h te tard DE LRU + or 
PHOTANUTE TC PRET 


RIZ 


quilibre entre la journée de 8 heures pour le travail 
et la journée maintenue à un rythme supérieur pour 
le capital et l'organisation. Là où tout le monde s'est 
mis au rythme des 8 heures, où le capital a fait lef- 
fort nécessaire pour améliorer l'outillage, où l'organi- 
sation du commerce, de la prise des commandes et de 
l'écoulement des produits s'esi mise au rythme des 
8 heures, nous avons eu des industries prospères qui 
ne se plaignent pas de la journée de 8 freures. Maïs là 
où, au contraire, le capital n’a nas voulu faire son de- 
voir vers les 8 heures, c'est-à-dire améliorer son ou- 
tillag», là où il v a eu déséquilibre, je prétends qu'il 
n'y a pas là un résultat de la loi de 8 heures, mais de 
la paresse intéressée du capital. (Vifs applaudissements.) 
ments). 

Nous devons donc soutenir la loi de 8 heures comme 
un grand progrès démocratique. 


Je sais bien à la Chambre déjà on nous a lancé 
ce mot comme une insulte et dans tous les grands dis- 
cours patronaux on nous fait le même grief je Sais 


bien qu'on nous dit : « Vous êtes des mystiques: L'est 
une conception mystique de la société que vous sou- 
tenez. Vous êtes des idéalistes. » 

J'accepte, pour ma part, ces qualificatifs, parce qu'il 
me suffit de voir l'histoire du monde et l'histoire de 
la vie, pour PADeRCe vor qu'on n'a jamais fait grand’ 
chos2 qu'avec Fidéalisme et que si nous nous en te- 
nions purement et simplement au mercantilisme qui 
sévit à l'heure actuelle et qui est l'idéal du Bloc Na- 
fional, c'en serait fini de la France, de la Révolution 
et de la Pensée. (Applaudissements répétés. 


C'est pour cette raison que je vous demande de voter 
l’ordre du jour suivant 

Le C'ongré s du Parti Radical et Radical-Socialiste, en 
présence de la faillite du Bloc National et de la cam- 
pagne dirigée par lui contre Les Lois sociales, NOTA 
ment contre celle qui a établi La loi de 8 heures; 

Considérant que celte Loi contient Les positions el 
dérogations qui lui permettent de s'adapter à toutes 
les modalités et à toutes Les nécessités de la produc- 
tion ; 
Considérant que ce qu'on veut atteindre en elle c'est 
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son double principe démocratique : la collaboration à 
la réglementation du travail du travail lui-même or- 
ganisé dans ses Syndicats et Les loisirs donnés au peu- 
ple OUT SONT instruction | 

Bläme Le Gouvernement d'avoir méconnu ces prin- 
cipes dans ses décrets illégaux pris contre les inscrits 
maritimes el les cheminots sans la réunion préalable 
des t'ommissions paritaires ÿ 

Innile ses élus à $ OPPOSET a toute abrogation ou at- 
ténuatlion de la loi de huit heures qui, appliquée dans 
son espri et dans sa lettre, permet de demander au 
travail de donner pleine ment sa part d'efforts à l’œu- 
vre de reconstitution nationale. 


LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix l'ordre du jour 
» dont lecture vient d’être donnée. 
\dopte à l'unanimité.) 


LA REINTEGRATION DES CHEMINOTS 


Je donne connaissance au Congrès de l’ordre du jour 
suivant qui vient d'être remis au Bureau par la Fédé- 
ration de la Dordogne 

Considérant que dans Le mouvement gréviste de 1920 
Les cheminots militants furent frappés inexorablement, 
laissant ainsi dans une profonde détresse des femmes 
et des enfants, propose, dans une idée de justwe et 
d'apaisement, Le vœu suivant 

Le Congrès Radical et Radical-Socialiste, réuni à Mar- 
seille, demande que lous Les cheminots, à l'exclusion 
des chefs, soient réintégrés dans leur emploi dans Le 
plus bref délai. | 

Citoyen GasraAUD»D. — Je demande la parole 

PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen GASTAUD. 

Citoyen (GASTAUD. — Je crois que nous serons tous 
unanimes à adopter l'ordre du jour présenté par nos 
amis de la Dordogne, mais je vois dans leur texte une 
phrase qui me paraît de nature à laisser la porte ou- 
verte à toutes sortes de difficultés et à tous les arbi- 
traires. Je demande qu'on supprime la phrase 

« À l’exclusion des chefs. » 
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Il ne nous appartient pas de discerner quels furent 
les bons et les mauvais dans cette lutte. (Approbation 
générale.) 

































| AT .r £ : \ ; 
f LE PRÉSIDENT. — La Fédération de la Dordogne dé- 
d re clare accepter cette modification. Dans ces conditions 
ù) po je mets l’ordre du jour aux voix. 
- | Adopté à l'unanimité.) 


| | La parole est au Citoyen CELLIER. 


È % + 
Re 


LES DECRETS RIO ET LE TROCQUER 


1 AN Citoyen CELLIER. — Je suis mandaté par mes collè- 
$ FE aues pour apporter une précision au discours du ci- 
1 k SE toyen Justin Godart. Evidemment. dans le cenire, nous 
EU ET He POUVOns pas parle r du décret Rio, parce que nous 

| sa n'avons pas d'exemple de son application, mais, par 


conire, nous pouvons parler du décret Le Trocquer et 
| de ses effets. 
RS Voici une circulaire qui a été adressée à tous les 
Est ù chefs de gare du département de la Charente et no- 
tamment à celui de Cognac, par l'inspecteur Pédezert 


| TÆ ns à er y , 
D 2 as a à à, ne ht, Ji 


Ru « Gares 4e, 5e, 2e et Âre classes. 
| | pa F Ts ' 
[ o » Cognac, le 4 octobre 1922. 

| b Monsieur le Chef de gare de Cognac. 

# 


» 4e vous prie d'établir dans les conditions ci-après 


7 
RE 


A Lo les tableaux de présence des agents assurant le ser- 
S FR” vice permanent. 
4 LD 4 ) Service en deux dix heures | 
A Ra. » Service de jour : 10 heures de service — comptant 
re Ë PRE comme 8 h. 30 de travail effectif — et deux heures de 
4 Fos cougure pour le déjeuner. 
À h CARRÉS » Amplitude 12 ou es. 
Là FCI (L'agent dispose librement du temps prévu comme 
| ph coupure.) 
| N MES » Service de nuit : 12 heures de service (comptant 
F HAT pour 8 h. 30 de travail effectif) coupées par 2 heures 
| FR de repos dans le temps où les circulations de trains le 






FETE permettent, l'agent restant à son poste. 
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Autres agents : 
» Duréc de service : 12 heures {travail effectif 8 h. 30 
pour fous les agents assurant un service intermittent 
télégraphe, billets, guichets, etc...) 
Amplitude : 14 heures, $ a et b du décret du 1er sep- 
tembre 1922, Ordre général 606) coupure de 2 heures. 4 
| : RAS | PIE | d4 
» Service applicable le 15 octobre 1922. » 8 
Tout-à-l'heure, le eïitoyen Justin Godart nous disait (8 
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que le décret Le Trocquer était illégal. Il est non seu- +5 
lement illégal mais dangereux, parce que si l’on sup- 1h | 
prime des agents ou si on ne donne pas aux agents le 11e | 
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iemps nécessaire pour la surveillance et l'entretien des 


voies, on s'expose à des accidents. Je n'en veux pour & 
preuve que la dernière catastrophe de Chatel. 
| En renirant dans nos départements, nous serons sous 1 
| l'empire de ce décret Le Trocquer qui peut être la cause 11 
de nombreux accidents de chemins de fer dont nous 100 


subirons les conséquences. ll 

Voici d'ailleurs ce que je lis dans un journal, au su- 
jet de cette circulaire et du dernier accident dont je 
viens de parler 

« Sur ce point, la responsabilité de M. Le Trocquer 
est entière. C’est sur son ordre que des compressions 
du personnel ont été faites au-delà des limites permi- 
ses, (est sur son ordre que la sécurité se trouve com- 
promise, par son décret qui à pour résultat la suppres- 
sion d'un grand nombre d'agents dans tous les servi- 
ces particuliers des gares. C’est en sabotant la journée 
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| de 8 heures que le Ministre prend la lourde responsa- d'a. 
| bilité de laisser toute une nuit un agent seul dans une 1 o 
| gare de l'importance de Chatel. » ‘ Th: 


Je demande au Congrès qu'on ajoute aux conclusions 
de Justin Godart le vœu suivant 


« Le Congrès, considérant que la loi de 8 heures a 
été manifestement violée par les décrets Rio et Le 
Trocquer ; 

» Qu'il appartient à l'Etat patron, plus qu'à n'im- 
porte quel autre de respecter les lois établies par le 
Parlement : 

» Invile les membres parlementaires appartenant au 
Parti Radical et Radical-Socialiste à protester énergi- 
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E quement contre celte violation de la loi qui s'est ma- 
ë ei milesitèée plus spécialement à l'égard des cheminots. » 
| 












FU LE PRÉSIDENT. — Je ne crois pas qu'il y ait quelque 
EEE chose à ajouter au vœu du citoyen Justin Godart, que 
celui du cifoyen Cellier ne fait que confirmer. (Appro- 
bationt générale à | 
n Jen Dans ces conditions, si personne n'y fait opposition, 
| AT nous nous Contentéions du vœu Godart… Personne ne 
| demandant la parole, il en est ainsi décidé. 
3 ASE La Séance est levée et la discussion continuera cet 
après-midi à 15 heures. 

La séance est levée à midi. 
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CINQUIEME SEANCE 


Séance du Samedi 18 Novembre, après-midi 





La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence 
au citoyen RENARD, député, président du groupe par- 
lementaire de la Chambre, assisté des citoyens FERNAND 
MERLIN, RICHARD, SERRE, sénateurs, FERDINAND Burs- 
SON, MARGAINE, ACCAMBRAY, députés, FABIUS DE CHAMP- 
VILLE, BLUMENTHAL, LAFON, NICOLAS ESTIER, ULYSSE F1- 
BRE, EMILE LAURENT. 


LE PRÉSIDENT. — Citoyens, la séance est ouverte. Je 
vous remercie, au nom du Bureau, de l'honneur que 
vous avez bien voulu nous faire. En ce qui me con- 
cerne, je meflorcerai de diriger les débats avec la 
plus grande impartialité. Nous avons un ordre du jour 
très chargé, je ne veux pas commencer par vous infli- 
ger un discours, et je donne la parole au citoyen Fer- 
nand MERLIN qui Va vous donner connaissance de son 
apport sur la natalité, question extrêmement impor- 
tante. 


LA NATALITE 
ET LA REPOPULATION DE LA FRANCE 


Le citoyen FERNAND MERLIN, rapporteur. — Citoyens, 
Je n'ai pas l'intention de prononcer un discours: je me 
bornerai simplement à donner au Congrès quelques ex- 
plications, à analyser quelques statistiques. sur le pro- 
blème exceptionnellement grave, le Président l'a très 
bien dit, de la dépopulation et de la natalité en France. 
Gette œuestion, revient devant les Congrès, dans les 
réunions politiques ou économiques : ce problème de 
notre situation démographique est posé partout où l'on 
réfléchit, car c’est l'avenir même de notre pays et de 
ses institutions qui est en cause. 

IH faut insister sur ce point : le dépeuplement de la 
France est intimement lié à nos destinées, il les com- 


mande. Il n’est pas indifférent à une Assemblée com- 
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| me la nôtre, à une réunion d'hommes politiques, de 











































É | | savoir dans quelles conditions la neo de la France 
ïe | envisagée au point de vue de la population se présente, 

E dans l’ordre intérieur, et dans l'ordre international. 
N 7 Si des mesures, énergiques et suffisantes, ne sont pas 
N prises, s'il n'y a pas de la part du peuple, de la dé- 


mocratie une volonté plus ardente de vivre, la France 
est appelée à disparaître. On l’a dit, hélas ! depuis 
longiemps déjà, nous pouvons le répéter sans exagé- 


em — hs à te EE, 


| ration : ce pays de la civilisation et de la liberté est, 

en même temps, le pays où la mort exerce le plus de 

en ravages et où la natalité est la plus faible du monde. 
4 Suectacie troublant, angoissant entre tous : à une 
1 époque où les conditions de l'existence s'améliorent, 

où ia culture et le sol sont plus productifs que par- 
M | (out ailleurs, notre pays voit disparaître ses éléments 
È RE HG mêmes, ses enfants qui, pendant une guerre de cinq 
| Fr années, ont laissé tant de pages éternelles dans l'His- 

4 N'ES toire du monde. 

nn | AE Pourquoi ce phénomène unique, non seulement en 
1 Europe, dans l'Univers entier, alors que des fron- 


| 
U ERre: tières fictives, les montagnes, les fleuves, les mers 
4 D ne sont plus des frontières, nous séparant des au- 





Le tres nations ? Nous sommes entourés de peuples jeu- 
| | nes ef prolifiques qui, depuis l'Angleterre jusqu’à l'Ita- 
| 'ore lie, en passant par la Belgique et la Hollande — et 
A R'ÉURE surtout l'Allemagne, se présentent à nous avec le 
‘ | FRE spectacle d'une vitalité considérable comparée à la nô- 
| EE ire. Nous recherchons et nous connaissons aujourd'hui les 
L |! “MDP dE raisons, physiques et morales, de cette disparition de 
lon la race française. Les grandes villes, Paris, Lyon, Mar- 
A Poe seille, font encore illusion; mais allez à quelques kilo-. 
A L'ARERS mètres de ces centres: et vous verrez les conditions 
b te ki réelles, de la France: les Campagnes, le sol. s’étiolent 
| DRE ne faute de bras. Nous le savons actuellement, pour les 
| actes les plus simples, nous ne trouvons plus de main- | 
| HE d'œuvre. On pourrait multiplier les exemples sur le | 
RH MR terrain économique, commercial, industriel, finan- 
[ 14 pit cier. Ce dernier point de vue est capital: nous 
Bi { naurons de bonnes finances que le jour où la popu- 
| FUN lation sera suffisante pour payer les impôts; dans l'or- 
| Ré nn dre militaire. peut-être le plus SId4ve de tous, la re- 
ft \RPA | marque est plus grave encore. 
Len HA 
\ v: ”i 
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Il fant avoir, dans ce Pays, un minimum de popu- 


lation, sinon cest la déchéance irrémédiable. 

Voilà, brutalement, dans ses grandes lignes, ce qui ap- 
paraït comme la vérité, pénible à proclamer que tous 
doivent connaître. | 

C'est donc un (rancais dépooul: 
Lion ; Fbésthene rap le die. À e ‘hi n. réS 0. 

pas à le dire. Mal de civilisation répète- 
t-on, et de progrès. Est-ce véritablement un progrès 
celui qui entraine les peuples à leur chute et à 
leur mort. Avons-nous, en France, des causes spécis a- 
les de siériHté ? Je ne les vois pas. La stérilité physio- 
logique, nest pas supérieure à celle des autres peu- 
piles. La stérilité due à des causes spéciales, sociales 
conséquences de Ia guerre, apparaît davantage : c'est 
sur Ce point que je me permets d'appeler l'attention 
du Congrès, de nos amis qui, dans les assemblées dé- 
PeRementales, municipales, au Parlement, dans des 
milieux plus modestes, dans leur sphère personnelle, 
sont cusCep ptibles d'exercer une action utile. Par l'effort 
de tous, par l’action commune, nous parerons à ce 
UT national. Ce ne sont pas les mesures législa- 
Lives, le pouvoir, le Gouvernement. qui nous sauveront, 
c'est RÉ des citoyens, leur volonté qui naîtra 
de leurs réflexions et de leur angoisse. 

En Frince, on meurt beaucoup, parce que nous nous 
défendons mal contre ces ennemis invisibles, cepen- 
dant très connus, qui continuent, sourdement. chaque 
jour, à exercer leurs ravages, maladies populaires, mi- 
seres physiologiques qui se nomment tuberculose, tau- 
dis, alcoclisme, mortalité infantile, maladies vénérien- 
nes, 

Oui, ayons le courage de le reconnaître, dans le pays 
de Pasteur, nous sommes rav agés par la tuberculose, 
les intoxications qui se produisent sous l'influence de 
toxiques souvent venus de l'étranger, alors que nos 
produits nationaux mal défendus, luttent avec peine 
contre d'abominables boissons spiritueuses: la morta 
lité infantile, dans certains départements, atteint, pour 
les premières années, 40, 00, 60 0/0. Ces enfants que 
la Loi doit protéger, à qui l’on doit assistance, sont mal 
surveillés. Enfin, des plaies sociales, comme les af- 
lections vénériennes et, particulièrement, la syphilis 
qui, depuis la guerre, exerce, dans les villes et les cam- 
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pagnes, des désastres comparables à ceux de la tuber- 
culose, et ce mal mystérieux du cancer. qui, chaque: 
année, fait plus de 40.000 victimes. | 

Mes chers amis, le tableau est sévère mais juste, no- 
tre état pathologique est inquiétant. 

Cette question de la dépopulation était étudiée avant 
1914, OIL S& demandait quelles INleSIIFES étaient SUSCEpP- 
libles de combattre le mal. Aujourd'hui, les misères 
i ' sociales. les conséquences le a œUCTre se sont aCCu- 
mulées à tel point que, pour les petits ménages et les 
ménages movens, la natalité devient un problème dif- 
ficile à résoudre. La venue d'un ou de plusieurs en- 
lants est une charge telle qu'on hésite à en avoir: on 
aime les enfants, mais les enfants sont trop chers. 

PA Autre cause de la faiblesse de la natalité celle-là, 
UE elle est à 1a charge des pouvoirs publics af [a ra- 
A reté des logements. Le laudis sera done « ER | NÔOlS 
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le voyons encore à la ville et à la campagne et nous 
11 je constatons aussi ce spectacle pénible entre tous. em 
A ve 1922, alors que le Gouvernement et les deux Cham- 
F4 10 bres on vote Urie [oi définitive SIIT Se loyers, LOUS leg 
D | Po des familles sont jetées à la rue, parce qu'un pro- 
4 x] priéi aire double ou triple les overs “et qu il n es pas 
2 | At à possible, légalement, de s'opposer à ces pratiques. Un 
| He logement doit apporter, quels que soient les gens qui 
A À BEA l’ocecupent; le droit d'expulsion est trop largement ad- 
1 | Are mis. Raisonnement logique du propriétaire, insuffisant, 
NÉ OS on l’avouera, pour la vie sociale | 
1H L'TRUES Les deux causes - ajoutez le désordre économique — 
4 Le LT permettent de le dire : les familles qui ne se l'EprO- 
4 RUE duisent pas, qui n’ont pas de descendance, ont une excuse 
D PE : Valable, tenant aux conditions créées ou aggravées par” 
h F. MORE la guerre. | 
L LE el Il y a encore les causes morales. sur lésquelles je 
à IST n'ai pas l'intention de m'étendre. Qui Fe les connaît ? 
4 RME Je ne ferai pas ici de psychologie, je ne chercherai 
D Fabre pas à sonder les cœurs et les consciences: Je rappelle 
: |! RS seulement ce qui fut maintes fois proclamé : les in- 
| RS dividus dont le calcul égoiste est basé sur la stérilité 
NT Volontaire. ne sont pas dans la vérité. le besoin de luxe: 
PURES et de jouissance qui les guident, les conduit au contre- 
[ HORS sens de la vie normale. Un grand parti comme le nô- 
| CA tre, marti national et social, vraiment digne de ce NOM. 
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parti de Républicains qui a aussi un sens élevé de ses 
devoirs envers le Pays, n'hésite pas à Iles indiquer 
comme une doctrine de Démocratie. 

Les Causes morales sont liées au développement de 
la population. Et nous revenons à notre interrogation -? 
Pourquoi la crise existe-t-elle pour la France et pas ail- 
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Il serait bon que, dans une enquête comparative, qui 
n'a pas encore été menée, et qui devrait l'être, on indi- 
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leurs ? AE 
Pourquoi ? La vie chere, à crise du logement, les ji LE 
conditions de la vie, les maladies sociales, tout ce lot 41 
de misères existe dans les autres pays. Croyez-vous il 
qu en Angleterre on vive plus facilement qu'en France ? DER 
Croyez-vous qu'en Allemagne, il n'y ait pas des con- 4 
ditions plus pénibles que dans notre pays ? Il en est HU 
de même en ftalie, dans ce pays qui n’a ni blé, ni char- RU 
bon, ni les denrées ncecessaires pour nourrir sa popu- 538 1 
lation ef qui, cependant, a un trop plein tel qu'hiér Ont 
Mussolini poait une question inverse, cherchant des A 
lieux d’émigration pour la population italienne. 1H Al 
Dans cette antinomie ethnique de deux pleuples voi- (LS | 
sins, appartenant à la même race, aux mêmes origines, 1:40 | | 
il v a un facteur troublant que le progrès ou la civilisa- | ee 
tion ne suffisent pas à expliquer. jen 
ji 


=: s Rial ie : nue ur r il 
quât les raisons décisives de notre infériorité numé- Fou 
” \ « | | s : Le non l nhor k RE 
rique. Connaissant ces causes, nous aurions à rechercher If 


rs 


les remèdes spécifiques. 
Excusez-moi, citoyens, de développer une thèse, 
délicate à exprimer et à entendre; nous ne sommes pas 
| ici pOur prononcer des paroles hanales et de simples 
P discours; nous sommes venus pour réfléchir et recher- 
cher ensemble les remèdes nécessaires à ce grand mal 
qu'est la dépopulation te la France. (Applaudisse- 
ments.) 

Je ne voudrais pas vous laisser sous une impression 
de pessimisme et déclarer que le mal dont noûs avons 
parlé est une de ces diathèses chroniques, irrémédia- 
bles, pour lésquelles il n’y a aucun traitement. J'estime, 
au contraire, que l'heure actuelle est bonne pour agir. Le 
remède, c'est à vous, citoyens, à vous fous, qu'il appar- 
tient de l'appliquer. Et ici, devant vous, je me borneraï à 
quelques indications sur les moyens de relever la nata- 
lité et d'assurer à la France la position démographique 
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qui lui est indispensable pour son existence de grande 
nation. ; 

I y a, d'abord, une double obligation qui s'impose 
laire vivre les éléments qui sont nés, les entourer de 
soins, les empêcher d'être atteints par la maladie, les 
empêcher de mourir. 

Cet axiome élémentaire, s'il était appliqué, nous per- 
mettrait d'avoir, sinon la quantité et la qualité suff- 
santé à tous nos besoins. 

Puis, il faut donner aux jeunes ménages, aux famil- 
les qui se constituent, cette impression que anfan est, 
d’abord, un avantage moral et matériel et non pas une 
charge. Si, par des mesures appropriées, une action est 
exer°ée dans ce double ordre d'idées, le problème de 
la dépopulation, sans être complètement résolu, aura 
reçu un commencement de solution. 

Et n'hésitons pas à améliorer nos lois. Nous avons 
des lois, quelques-unes admirables, mais, dans l'en- 
semble, elles n’ont pas suivi le progrès et les indica- 
tions sociales. Par exemple, la loi Roussel se borne à 
suivre l'enfant jusqu'à l’âge de deux ans, elle devrait 
être une loi tutélaire de l'enfance jusqu'à l'âge de 413 
ou Î#* ans. exerçant une action vigilante sur les facul- 
tés de l'enfant, l’orientant après la sélection. obtenue 
Ainsi il nexisterait plus dans le pays cette division 
probable et arbitraire en catégories, les uns ayant tout 
par l'argent, les autres n'aboutissant à rien malgré l’in- 
telligence et la valeur morale. 

Voilà, au point de vue de l'éducation de la jeunesse 


et de l'orientation bien comprise, les considérations que 


j'ai cru nécessaire de présenter au Congrès. (Applau- 


dissements., 


La protection de la femme en état de grossesse el au 
monient de l'accouchement réclame une amélioration, 
malgré les heureux effets des lois de 1913 et 1919. Si 
on compare l'augmentation du prix de la vie et la fai- 
ble élévation des primes accordées, les avantages finan- 
ciers que nous présentons aux familles sont souvent 


illusoires et les dépenses qu'entraîne la naissance d'un 


enfauf, viennent surcharger lourdement le budget. 
J'insistn sur ce fait, à la suite d'enquêtes dans plu- 


sieurs régions, j estime qu'en ce moment, une des rai- 
sons principales de la réduction des naissances, à côté 
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de la propagande anti-conceptionnelle et de la pratique: 
des nanœuvres abortives, c'est la dépense qu'entraîne 
la venue d'un nouveau-né. Dans un petit ménage de 
travailleurs, dans la classe bourgeoise, chez les fonc- 
tionnoires de tout ordre, au moment d'un accouchement 
les frais sont tels, qu’on hésite devant de pareilles char- 
ges. 

Je voudrais done, et je m'adresse particulièrement à 
notre ami Renard, si compétent en matière de finances. 
que pour la renaissance même de la France, on éta- 
blit un budget spécial de la natalité. Malgré le principe 
respectable, non point intangible, de l'unité budgétaire, 
je crois que, sur ce terrain, nous pourrions faire ex- 
ception. Je dis plus : une étude générale des budgets 
d'Etet, départementaux, communaux et aussi dans l'or- 
dre privé. montrerait que si une répartition logique des 
dépeuses était faite, nous pourrions facilement donner 
satisfaction à tous et encourager matériellement Ia fa- 
mille. 

Je vous engage à collaborer tous sur ce terrain finan- 
cier qui commande la vitalité de la France. (Applau- 
dissements.) 

Je vous prie, enfin, de vouloir bien, vous plaçant sur 
le terrain purement pratique, engager résolument la 
lutte eontre les maladies populaires: les programmes 
et les plans sont établis; nous ne marchons plus dans 
l'inconnu: s'il y a encore des obseurités, il est des ma- 
ladies sociales comme la syphilis, contre lesquelles nous 
sommes armés efficacement. Il en est de même de la 
mortalite infantile. Les moyens sont entre vos mains ; 
il suffit de vouloir pour réussir. | 

Ne laissons pas se continuer le massacre des inno- 
cents ! (Applaudissements.) 

Je n'insiste pas davantage; j'ai posé trop longuement 
peut-être, les termes généraux d’une politique sani- 
faire, 11 appartient au Congrès Radical et Radical-So- 
cialiste de conclure à un simple axiome qui se présente 
alors à notre esprit : Il faut défendre la vie et l'avenir 
de la France pour qu'elle soit capable de conduire le 
monde ! (Applaudissements.) 

Mes chers amis, à l'étranger, dans les réunions d'élus 
ou de simples citoyens, si l'on est surpris d'entendre 
chanter les hymnes au désarmement et à la paix, on 
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est heureux d'entendre répéter que seule la France est 
qualifiée pour le désarmement et le développement 
des pensées fraternelles, de la solidarité internationale, 

Nos lois sont, en même temps, des lois d'humanité, 
parce queles procèdent de ces vérités sereines et ïin- 
tangibles de la science qui nous conduisent naturelle- 
ment aux idées de réconciliation et de paix générale, 
Lette paix, elle viendra non pas des vieilles concep- 
tions politiques, mais d’une Europe rénovée, dirigée par 
la France qui, j'imagine, a quelque droit pour parler 
d'union et de solidarité des peuples. Vifs applaudisse- 
ments.) 


LE PRÉSIDENT. — Vous venez d'entendre le discours 
si éléquent sur le problème angoissant de la natalité, 
de notre collègue Fernand Merlin. Il a dit. avec juste 
raison, que l'argent que nous dépensons serait mieux 
placé s'il était employé pour l'enfance. I n’est pas con- 
testable que le dégrèvement d'impôt que nous accor- 
dons aux familles nombreuses ne peut rien faire pour 
la natalité. Ce qu'il faudrait, c'est, comme vous l'avez 
dit, un budget de l'enfance, c'est consacrer des sommes 
importantes, aussi importantes que le permettrait la 
situation financière, pour relever cette natalité Qui est 
l'avenir même du pays. Vous sentez bien que ce serait 
de l’argent bien placé. Vous pouvez être convaincu (çue 
le Parti Radical et Radical-Socialiste s'attachera à sou- 
tenir toutes les mesures susceptibles d'assurer ce re- 
lèvement. 

Je vous propose donc de voter l’ordre du jour sui- 
vant qui à été présenté par le Comité de Lyon 


Considérant que l'abaissement progressif el constant 
de la.population en France constitue un grave péril pour 
l’averur de la Nation, en raison surtout du fait que, dans 
les pays voisins, notamment en Allemagne, se produil 
Le phénomène contraire : augmentation permanente et 
continue de la population ; 

Considérant, d'autre part, que si excellentes que 
soient les mesures préconisées pour enrayer en France 
ce désastre, W importe de recourir à des moyens plus 
efficaces, notamment à l'assimilation des étrangers éta- 
blis en France, au nombre d'environ 1.600,000!. qui pro- 
filent des avantages de notre pays, sans avoir à. sup- 
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porter Les charges incombant à chaque Francais, Spé- a 
cialement celle du service muilaire | | Ki 
| Le Congrès émet Le vœu : que soit mise à l’ordre du ke 
jour du Congrès de 1923 l'étude d’une assimilation r'A- | 11 
honnelle el progressive des étrangers vivant en France. | ke 
notamment par La suppression des frais de chancelle- | +0 


me et la réduction de deux ou trois ans de la période 


de 10 années imposée à l'étranger, par l'article 8 du re 
Code Civil avant de pouvoir se faire naturaliser. 2 
ER 

| FE 


Je inets cet ordre du jour aux voix. \ 128 
(Adopté à l'unanimité.) bi: 
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. La parole esf au citoyen Caauremes, sur la politique \# 
interieure du Pavg 
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1 | + l 1 DE E 
LA POLITIQUE INTERIEURE 4 

| | Re | 
Citoyen CHAUTEMPS, rapporteur. — J'ai été chargé par : 
Votre Commission de la politique générale, de l'APpOT- 2 À 
ter levant vous les résolutions qu'elle a adoptées au # f 


"+ ve fu, 
dx tre 
PU SE us 


su jel de la politique intérieure et je voudrais. aug 
rapidement que possible, justifier Îles sentiments de 
Votre Commission et préciser, 
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RU + à 1 | en voiré nom, les inten- 
| tions ef leg espérances de voire Parti. 4 
| Il ÿ a trois ans, presque jour pour jour, les églises 4 
de France faisaient entendre un carillon plus joyeux hi | 
a 
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er —— 
sr 


qu'à l'ordinaire. et pourtant, ü s'agissait d'annoncer 
une mort. Mais cette mort, c'était celle du Parti Ra- 
dical et Radical-Socialiste… jamais fossoveurs ne danñ- 
sérent avec plus d’entrain sur une tombe. Ft cepen- 
dant l’Histoire aurait dû leur permettre de se rappeler 
que, pariois, les morts ressuscitent. En effet, à l'heure 
OU nous sommes, devant la carence totale du Bloc Na- 
lional, qui nous donnait encore hier, à la Chambre, une 
preuve éclatante de sa vitalité et de la clarté de ges 
idées. (Rires el applaudissements)… 1e Pays comprend 
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que ies méthodes de réformisme et d'évolution démo- E 
cratique dont notre Parti, en dépit de mille difficultés, À: 
est demeuré, sous la clairvoyante direction de Herriot, 41) 
P lc représentant principal, correspond infiniment mieux 4 
que 1e désordre dans lequel Nous VIvVOns depuis [rois 44 
ans. AUX aspirations de la démocratie française. tu 





— A UE nn x Res SHARE KA HAN CRU NOMBRES Lis FE Ca f "h 
+ Le fut 
oi ce Es CAT Prreet Er # CE Ta 
x. : #3 









ne é 


O0 











4 
We 


4 l 










A j'heure qu'il est, il n'est pas Fe que le Parti 

LA Radical et Radical-Socialiste, mort il y a trois ue tué 
RE à plusieurs reprises, est plus vivant que jamais et quil 
peut se représenter à coup sûr devant le collège élec: 



























1 toral avec la certitude des succès prochains : À pplat- 

| | | ER dissements.) 

| Citoyens, que Ss'est-il donc passé ? C'est qu'en réa- 
lité — une analyse permet de sen rendre compte — 14 


cause de l'insuecès de 1919 a été factice et passagère. 


i La guerre avait apporté dans les consciences un frou- 

4 ble inévitable. Vous vous rappelez que, d'une part, la 
| concentration des industries de guerre avait accumulé | 
n autour des usines un personnel nouveau dont l’expé- | 
È De riense et l'éducation étaient insuffisants au point de 
| FN vue politique et qui obtenaient très souvent par lei: h ; 
| | LIQUE fort des militants syndicalistes des résultats et des h 
H re avantages considérables, soit du Gouvernement qui 
4 EURE n'avait alors d'autre pensée que de maintenir l'union 

4 cs et la tranquillité devant l'ennemi, soit de patrons qu 
1 LE étaient bien sûrs de récupérer largement sur la Nation | 
| les maigres avantages qu ils consentaient à leur per- 
| sonnei ! (Applaudissements.) ] 
ne | Ainsi des militants syndicalistes, ayant le mirage de | 
EF la toute puissance du prolétariat, croyaient qu'un jour { 
4 L Rte prochain il leur serait facile de faire monter les ous : 
à | vriers à l'assaut du régime et de conduire la France 6 
® | par la violence dans des voies nouvelles. Ce mirage ® ( 
M EE était accru par celui de la Révolution russe qui aPPaÆ+ c 
4 Le raissait comme un mystère lointain et caplivant que 1 
Un Fur nos mis ont récemment dévoilé et à laquelle ils sat 
Œ HN tachaient avec d'autant plus d'admiration et de foi que ( 
BETA les sentiments étaient exaspérés par les manifestations Ÿ 
l'US imbéciles de haine et de peur de la réaction française @ 
4 (Apple udissements). bc 


Ainsi, d'un côté, un état d'esprit révolutionnaire ei p 
de l'autre une réaction qui, dans le trouble des Cons, 
ciences. se révélait sous ses formes habituelles : la fiertém 
nationale. devant les armées victorieuses, qui se (Trans: 
formait trop facilement, dans des âmes simples, en UE ; 
nationalisme agressif; le cléricalisme qui avait repris SA, +; 
propagande sournoise, à la faveur de l'union sacrée; CI » 
fin. et c'est là un élément nouveau, peut-être le plus 
évave de la réaction, de grands profteurs de guerre, dé 
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grands financiers, de grands capitalistes s’efforcant de 
faire confondre leurs intérêts avec ceux de la nation. 
inceriains des lendemains de leurs fortunes scandaleu- 
pp ses devant les revendications Judicieuses des anciens. 
up combattants et qui fondaient ces syndicats économi- 
ques puissants et organisaient contre la République, 
hp par la presse, par les brochures, par affiches, de toutes 
1h [açons, des campagnes violentes qui, dans le trouble des 
pr consciences, avaient incontestablement des résultats. 
-h (Apolaudissements). 
à lelle était la situation politique, il y à trois ans : d'un 
6? côté un sentiment révolutionnaire, de l’autre un senti- 
- ment de réaction, et il semblait alors. qu'entre ces deux 
ep grands courants dressés l’un contre l’autre, il n'v ait ÿ 
- plus de place pour des partis de bo sens, de mesure 4 


— Los 


S comme le nôtre, et que bientôt, la partie dût infaillible- 1 4 
l menti se jouer entre la révolution sanglante et un régime | ER 
D ® d'autorité capable de la réprimer. ‘4 
il 4 Si (N ajoute un régime électoral stupide qui facilitait 1 
DD les confusions, décourageait l'électeur inexpérimenté, 
hp on comprend à merveille les difficultés avec lesquelles 

® le parti républicain s'était trouvé aux prises. Mais l’é- 
@p volution commença bientôt et vous savez à quelle désa- 
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T grégation on est arrivé. Au lendemain même des élec- | #4 
EUR tions, c'était cette grève de 1920 que l'on avait-déclenchée 1 10 
€ en dépit des sages avertissements des dirigeants de la ‘or 


OP LC: G. T. et qui a conduit la classe ouvrière à d'’indi- {TR 
Ep cibles souffrances. C'était, quelques mois plus tard, à Fe 
UP Tours, une scission qui aftestait la résistance d’une | 148 | 
En grande partie du prolétariaf à la dictature. C'était, il y a 
Le quelques jours encore, un nouveau Congrès, une nou- 
8 velle scission et le parti communiste, qui est aujour- 
lhui divisé, s’il apparaît comme une force électorale à 
cause des mécontentements qu'il canalise, n’est pas un k 
th grand parti capable de répondre aux aspirations du pro- | 
D létariat. (Applaudissements). 8] 
De l’autre côté — permettez-moi d'insister sur cette 4 4 


- = : 
—" th 
a+ 
Pine 
: 


ME Le 
ve? 


… 
me Pose dr pe 
Me Ple-ia- 
Lee SR ELE ATET 
Es. 2e 3 


* 
rpésts 
s- Æ 


De 


PV Ps 
+ 


SE Dites. ris où 


——— 


pr lace nouvelle du problème — c'est le Bloc National. qui | 
L avait été élu sous le couvert de l'union, en abusant d’un (RM 


sentiment ou d'une idée juste en soi, si on ne l'entend | 
point comme étant une arme aux mains d'un parti pour *. 40 
ExXiger des autres la confusion et l'abandon de la doc- | 
irine. Le Bloc apparaissait bientôt sous sa véritable phy- 
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sionomie : c'était une entreprise de réaction dans tous 
les domaines. Après les discours d'Herriot et de Fran- 
Klin-BouilHlon, qui en, ont fait le procès avec une préci 
sion implacable, ïl est inutile d'insister. 

Tout de même, laissez-moi vous rappeler que, dans 
tous les ordres ça été la réaction nvéde OÙ sournoise: 
Au iendemain même de l'élection, après les oastracis- 
mes impliquant une lamentable mesquinerie d'esprit 
et dont Justin Godart, puis Renard, étaient victimes 
dans l'élection du Bureau de la Chambre, en dépit de 
toutes les traditions parlementaires, après les violences 
dont nos orateurs étaient victimes, c'était contre le 
chef même du Bloc National que se manifestaient les 
rancæurs. parce qu'au Ministère de l'Intérieur il y avait 
un homme, d’ailleurs pondé ré, ayant appartenu au part 
Radical et Radical-Socialiste: c'était, bientôt, Ia reprise 
des relations avec le Vatican: c'était la tentative, dé- 
jouée de peu, pour la R. P. scolaire qui, prenez-v gardel 
aboutissait à la suppression de l’enseignement laïque et, 
de facon occulte, c'étaient les congrégations autorisées à 
rentrer; c'était la suppression complète de toutes les 
lois laïques de la République. En matière fiscale, c'était 
le refus de se rallier au système d'impôts directs pro- 
posé par les Gauches et interdisant aux mercantis, aux 
profiteurs de la guere leurs tentatives pour éviter l'im- 
pôt sur le revenu. 

En matière de politique étrangère : rodomontades, 
d'ailleurs toujours suivies de faiblesses; politique ins- 
table qui a donné à la-France plus de difficultés que dem 
résultats. 

Dans l'ordre social : le soutien accordé aux grands 
patrons désireux de reprendre les avantages péniblement 
acquis; atteinte au droit syndical; tentative d'atteinte à 4 
la liberté même des fonctionnaires dans leurs droits de 
citoyens et, récemment encore, tentative pour reprendre, 
au profit des grands monopoles privés, la force politique 
que donne Îla nOssession des richesses nationales. 

Sans insister autrement sur une attitude tellement 
évidente du Bloc National, nous pouvons dire que le fai 
indéniable qui domine aujourd'hui la situation politique 
c'est que le Bloc, ayant trompé l'opinion publique, 4 
été, en réalité, non pas une tentative d'union, mais une 
tentative de reaction politique, économique ei sociale. 
(Applaudissements ). 
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Laissez-moi ajouter qu'il fut également totalement in- 
capable, dans le sens le plus banal. le plus médiocre 
du mot, d'administrer le pays et qu'on vif, pour la pre- 
Mmière fois, dans la majorité actuelle de la Chambre. 
incapables de trouver dans leur sein, Je né dirai pas 
des hommes d'Etat, mais même des Ministres suscepti- 
bles de faire honorable igure. Ils étaient ainsi con- 
traints de faire appel, pour gouverner le pays, à des 
hommes appartenant à l'ancien personnel républicain. 
Mais, à peine choisis par eux, les ministres étaient aussi- 
LÔt dénoncés, traqués et bientôt renversés, lorsqu'ils n'é- 
taient pas soutenus par les patriotes désintéressés que 
nous étions. Ef pourquoi? Parce qu'ils étaient accusés 
de ne pas soutenir, dans les arrondissements, ou dans 
les chefs-lieux de canton, les petits intérêts électoraux 
des députés de la majorité. (Applaudissements). 

Après trois ans de ce régime, le Pays est éclairé défi- 
nitivement et c'est là une situation qui apparaît dans les 
faits et dont les preuves les plus éclatantes ont été four- 
nies. IL y à quelques mois, après plusieurs élections par- 
tiellos, la majorité s’est apercue qu'elle avait lieu d'être 
inquiète de son sort. Ce sont les élections cantonales 
qui, üans des conditions parfois incertaines, parfois obs- 
cures, ont cependant très nettement marqué une orien- 
tation nouvelle à gauche. C'était, ces jours-ci, à la Cham- 
bre même, une manifestation très claire de députés 
ayant appartenu à la majorité et qui se dirigent vers 1a 
majorité prochaine; c'était, enfin, il y a quelques jours. 
dans cette même ville, un parti modéré qui contient, 
évidemment, un nombre restreint d'électeurs mais qui à 
des hommes de .grande notoriété à sa tête e qui, avec 
toute la prudence qui le caractérise, faisait, cependant, 
un inanifeste effort de conciliation et de rapprochement 
républicain. 

 r’est pas jusqu’à une dernière preuve qui, après les 
éloges, soit à mes yeux plus convaincante : c'est l'injure. 
L'une des formes nouvelles de l'injure, qui est prodi- 
guée, en particulier, à notre président, le citoyen Herriot 
et dont M. Mandel se faisait l’autre jour le sympathique 
inferprète, (Sourires), consiste à dire qu'il aurait man- 
qué de loyauté et voudrait tout à la fois ponter sur les 
deux tableaux : bénéficier des avantages du pouvoir en 
Votant à la Chambre avec le Bloc National pour s’asso- 


= 
: 


* 
. - ne 
= a x 
DT Tu se 
- & >> Li 
* ‘ 
= : 


Ta si-2 
æ 3 Re . 
Pi SU À ” , 
2: — 14 #1 


y 


Le 


ne. 1 





































4 
es 


bee … 


Fra 


que 


















2 mn ele à 









a 



















—_— _— ur ee F r 4 RE 
| 
2 2 mm + 0 el eu à 


sis CE + È on À 
D ne | mm gas S.à — 


ht eue di 


px 
LT, 


= pr 
= sm | 


he en 2 Le 


M 
{k 4 
| h 
| 
| “ 
ll L 
| 
1 
| 
| 
Î 
‘fl , 
Be ll 
[ + [ 
| à 
Hi 4 
| = 
li 1 ) 
{° “et | 
| QE l' 
# . al) ; | 144 
£ Là "el + (A 
{' ft eu "1 | 
Ho TRE & | 
[nu AT) a - 
k EME pee ‘ L 
| i La} in TE f 
A, HT 1 | 
Re" REY kb 
7 PHRrQrr Un 
NAME LES IP 
[ FC a > 
’ È "y rer PEUT à 
fl SCT barres È 
(L Et 6 MERCI 
F A] L an u. 
TR TE L We 
L'un TALE E w 
Years" ; 
f É ‘fl M vw À 
Ps CAT 1 mr 
L'NWe Cr F ER 
L'R 
L'ART CeE 
NEA TRS Tele di 
HART ais 
D CRORIEN a à 
Î 4 Î LED s | 
+ PL Le 4: ”, 
{ ET nf EU QT EL 
t HE END nn 
Ë LT + 
| F hr! 2 
l ds Fe ' mu 
E ELA 
{ 


4 


EE RS ge me CE 


__ 


#4 . : » » PP es Cr 

» UE : : Lib ie nus Cle UCI Le hs FEU PF E LR 
5 PS 4 EE LE nr? le ne + po ca 

id Rés pe à SET “hr ME: e ga eh te set Ne rh LE 
—- . 


LE CRT SNS 


— 190 — 





Cier à ses œuvres admirables, pour aller ensuite les. 
combattre dans le pays. 

Nous avôns le devoir de protester avec solennité de- 
Vant vous, avec énergie devant le pays, contre de pa- 
reilles attaques qui viennent tomber aux pieds d'hom- 
Ines comme .Herriot et Doumergue lesquels ont montré, 
dans une circonstance récente, [eur désintéressement ef 
leur indépendance, car s'ils avaient voulu avoir les avan- 
ages du pouvoir, ils m’avaient qu'à accepter que la 
Chambre votât pour eux-mêmes. (Vifs applaudisse- 
ments ). 

La vérité est tout autre: prenez tous les votes de ces 

militants et je ne crains pas d'affirmer que, depuis 50 
ans de République, quelle que 1üt l'époque, il n’y a pas 
eu un groupe Radical et Radical-Socialiste qui ait, 
avec une pareille unanimité ni une pareille fidélité, dé- 
fendu la plus pure doctrine du Parti. (Applaudisse- 
Mencs |). 
_ Ai-je besoin de rappeler les votes au point de vue 
laïque contre la R. P. scolaire, contre l'ambassade au 
Vatican, pour les lois d'enseignement ? au point de vue 
Hscal, pour les taxes directes, pour le contrôle des va- 
leurs au porteur ? C'est Herriot qui a soutenu l'impôt 
sur le Capital, le prélèvement éventuel sur les Tortunes 
acquises. En matière extérieure. à tout moment, une 
politique de conciliation, de Coopération internationale. 
de solidarité entre alliés, a été soutenue par nos amis, 
tandis que ceux qui, provisoirement. n'appartiennent pas 
au Parlement, menaient au dehors, comme Franklin- 
Bouillon, la même politique au nom de nos idées ! (A p- 
plaudissements). | 

[1 est inutile d'insister. Vous savez que dans toutes 
les questions de doctrines venues devant le Parlement 
depuis trois ans, nos votes ont été constamment Oppo- 
sés à ceux de la majorité. On nous dira : VOUS avez 
voté parfois pour le gouvernement. Oui, et il faut s’en 
expliquer fout de suite. Dans deux circonstances nous 
aVOns voté pour le cabinet. D’une part, il est des circons- 
tances où un ministère, quel qu'il soit, représente, soit 
pour le maintien de l’ordre à l’intérieur, soit devant l'é- 
(ranger, dans des instants solennels, la France tout en- 
tière et l'intérêt général de la Patrie. À ce moment, um 


parti comme le nôtre, qui est un parti de gouverne- 














PP 









Parti pourrait nous témoigner de lhostilité ou de la 
défiance. (Applaudissements). 

Citoyens, telle est la position du Parti. Ma premiere 
conclusion est qu'il importe que le Parti Radical et Ra- 
dical-Socialiste prenne position, avec la dernière et plus 
définitive énergie contre la politique néfaste du Bloc 
National. Voilà ma première conclusion. (Applaudisse- 
ments ). | 

Il faut, en même temps, qu'on se dise bien que notre 
Parti a aujourd'hui, par lui-même, une très grande force 
dans le Pays et que, par sa sagesse, la clarté 
de sa doctrine, l’énergie de sa propag rande, il mérite de 
conserver la confiance qu'il a acquise. On va vous de- 
mander, d'abord : qui-êtes-vous ? que voulez-vous ? 
A la veille de notre Congrès, c'était des amis eux-mèê- 


de 
Ex 


MB 
Boxe" 


2: 
= 


h 
= pr 


a 








5" 


+. 


3 4 s. 
ÆAAES 
Rs qu + | pa 
Ft e e 


Æ 


=— 


es ph té ” _ si qe 2er à 


UE RTE 
ee. 


Do D pda ee outre RS RSR nr | 
FES à] 

191 j 
ment, qui Sannonce comme pouvant reprendre le pou- LE F4 
voir demain, ne peut pas s’enfermer dans une opposi- LE 14 
tion systématique, stérile et entraver l’action gouverne- 1e 
mentale. (Applaudissements). ps Ë il 

I] y à eu d’autres circonstances aussi. Vous savez LH 
qu'il y a deux façons d'aimer un homme : parfois on nt fi 
l'aime pour lui-même et parfois on Faime contre d’au- A4 
tres hommes. Eh bien ! vraiment, est-ce qu'on pouvait ME 
nous demander de nous prêter aux combinaisons de “il 
couloirs mesquines par lesquelles il pouvait plaire à la ai 
majorité d'a ppeler au pouvoir un Président du Conseil He | 
pour le res à son gré ? Et lorsqu'après Aristide je si 
Briand, qui avait, tout au moins, l'honneur de soulever 8 1 
l'indignation, les colères et les outrages de l'extrême- il 
droite, nous pouvions prévoir un régime qui nous ap- A | 
paraissait sous le masque de Mandel et de Barthou, est- BAM | 
ce que vous pensez que c'était faire acte de trahison en | 
républicaine, que de voter pour un cabinet qui, à l’heu- ro (l | 
ré où nous étions, freinait, si je puis dire, sur la pente Ha il | 
de la réaction où on voulait l’entraîner ? (Applaudisse- nil | 
ments). : oil 

Le sont les deux circonstances dans lesquelles nous He HE 
avons voté pour le Gouvernement. Vous nous avez ap- Et 1 
prouvés successivement et à Strasbourg et à Lyon. Je TE 
suis convaineu que ce n’est pas après l'attitude indépen- :| k 
dante de nos amis lors de la constitution du dernier Jr 
cabinet, pour lequel, d'ailleurs, que nos adversaires se D | 
le disent, nous voterons peut-être contre eux, que le LA | 
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HN EUR mes qui, dans la presse, nous demandaient ce que serait 
| EATRR ES notre doctrine. Il faut, de toute nécessité, que nous 
| 




























ur ayons un programme tres clair. Le citoyen Yvon Delbos 
CHE vous donnera lecture tout-à-l’heure de la Déclaration 
| HR dans laquelle nous nous sommes efforcés de résumer ce 
| Fe programme. Ce programme existe déjà. C'est une in- 
en LP justice que de prétendre que le Parti Radical et Radi- 
4 A cal-Socialiste manque de programme, mais il faut (que 
| 1 nous lindiquions avec précision dans l'ordre laïque, 
| RE dans l’ordre de l’enseignement, dans l'ordre fiscal, dans 
| l'ordre extérieur, dans l’ordre social. Nous vous propo- 


| | 
|” Es serons un petit nombre de Solutions précises sur les- 
1! PHARE à quelles pourra s'exercer l’action de nos comités et de | 
FI Riom. nos orateurs | 
| | Il faut également que le Parti prenne des décisions 


FES très délicates sur son orientation et sur sa propagande: 
ht notre ami Bouffandeau, au nom de la Commission de 
propagande, s'expliquera sur ce point. 


De 
et 


| 

1 

| 

| Fm Permetlez-moi de vous dire le sentiment de votre 

| L'ANPE Commission. Elle a pensé qu'à l'heure où nous deve- 
d Me RAT nons, comme disait Herriot, non plus les arbitres, mais 
4 L'umRe les maïtres de la situation, il convenait de ne pas risquer 
| | | au. | 


— 


| ce compromettre ce succes Dal des imprude nées ou des 
D | légèretés. Citoyens, tout naturellement, revient au jour 
% la vieille idée du Bloc des Gauches. Je n'ai pas besoin 
PNR de vous dire que je ne suis pas hostile, en principe, à 
| Mt une entente entre tous les Républicains. Au-dessus des 
SAN ar divergences entre fractions ou groupements.il y a une 
TE de cons£sience républicaine, un idéal commun qui unit fous 
RMPRES A ceux qui sont également attachés à la laïcité, à la liberté, 
one à la justice soc jale . Mais je voudrais vous faire enten- 
de dre une parole de prudence. Songez, aujourd'hui, dans 
AE les circonstances présentes, combien les fractations peu- | 
sr vent être délicates, difficiles... Dites-vous bien qu'autre- F 
ee 
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sens fois il n'y avait pas d'unions dans le sens où on l’en- 

PAPE tend aujourd'hui : il y avait une discipline républicaine 

ARE. singuliérement plus facile, les partis s’affrontant libre- 
“1410 [AE A 
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Pranpes ment au premier tour de scrutin et le parti évincé ayant 
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RAC seulement à choisir, entre deux maux, celui qui lui pa- 

| P'EUReRE raissait le moindre. Aujourd'hui, il s’agit, dans les scru- 

| di AE] tins, de mettre, dés le premier four, sur une même liste, 
LA si s1 


des hommes qui peuvent être séparés par des divergen- 
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ces. Il faut donc qu'ils aient un minimum d'idées coin- 
munes. C'est là une première difficulté. Re 

. Puis, songez combien de pareilles ententes peuvent 
ètre prématurées. Qui vous dit que le Parlement ne 
Modifiera pas, d'ici l'an prochain, la loi électorale. soit 
dans le sens de la proportionnelle pure, qui rendraïit 
inutile ou superflue toute alliance, soit au contraire 
dans Le sens d'un scrutin majoritaire qui rendrait ces 
alliances faciles et même inévitables ? Il faut atten- 
“ei serait indigne d’un grand parti comme le nôtre. 
qui à chaque Jour davantage la confiance de la démo- 
craiie, d accepter une humiliation dans des tractations 
mesquines. Qui d'entre vous pourrait accepter l'idée de 
conditions humiliantes qui nous seraient imposées -? 
ACcepteriez-vous, Républicains de gauche, de jeter l’ana- 
thème contre d'autres démocrates et, peut-être, contre 
les militants les plus agissants de votre Parti 2 ACCep- 
lerlez-Vous, au contraire, que certains candidats avancés 
prononcent l'exclusive contre d'autres démocrates et 
qu à l'heure OÙ, pour le salut du régime, vous voudriez 
évoquer Waldeck-Rousseau, on refit ce groupement en 
en chassant son fondateur ? : e 
y à là des problèmes délicats: il faut être prudent, 
il faut attendre. Et alors, est-ce que vous ne pensez pas 
qu'il est, au surplus, plus simple et plus logique, comme 
vous le proposera Bouffandeau, de reconnaître, ce qui 
est la réalité, le caractère mouvant, complexe, délicat. 
changeant selon les départements, parfois même, selon 
les individus, de ces problèmes, secondaires, en somme. 
des élections, et de laisser aux fédérations départe- 
mentales, quand le moment sera venu. le soin de pren- 
dre, sous leur responsabilité, les décisions nécessaires 
en leur disant seulement qu'il y a des limites qui doi- 
vent être nécessairement tracées à leur liberté, que 
d'une part, au moment où le Parti risquera, comme il 
y à vingt ans, d'être envahi par trop d'amis nouveaux. le 
droit lui sera reconnu d'élever des barrières, en disant 
nous n'acceptons pas d'alliance avec des hommes qui 
n'accepteront pas les lois laïques et sociales, qui, du bout 
des lèvres les avoueront pour mieux les renier: et que, 
d'autre part, le Parti répudie avec netteté les méthodes 
de violence et de désordre, négation même de la Répu- 
blique et du Suffrage Universel ! (Applaudissements). 
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| A NR Telles sont nos eonclusions. Nous pensons qu'il faut 
EE simplement dire aux citoyens de ce Pays, aujourd'hui, 
LE que le problème politique se pose avec simplicité et net- 
RACE teté. Je ne crois pas beaucoup, pour ma part, ni aux k- 
-. FA Fascistes, ni aux Bolchevisites français. Je suis con- 
F no ' Vaineu que l'immense majorité de ce pays serait aussi 
{ ÿ fie tes vigoureusement hostile à l’une de ces formes de désor- 
RTS dres qu'à l’autre. Par conséquent, il ne faut pas nous 
UURRRET attarder à des fantômes comme on voudrait nous Y 
; Ne convier pour nous empêcher d'apercevoir la véritable 
NS forme de la lutte. 
1 does Cette lutte est très simple et très claire : d'un côté, 
D. PRESS appuyée sur l'Eglise et sur le haut patronat, une force 
ÉATRS de réaction ee militaire et cléricale qui ris- 
lent querait de conduire le pays à des réveils douloureux S'il 
MES se laissait endormir, à la ruine et peut-être à des périls | 
HOME . extérieurs. Et, en face de ce parti de droite et de réac- 
L'ABRÈE tion, il ne peut y avoir qu'une politique à gauche, c'est 
LI la politique inverse, à la fois démocratique et nationale, 
LAN ARE" politique de raison, de paix, de bon sens; politique de 
FREE logique et de progrès social. 
a 1 ‘est entre ces deux politiques qu'il faut choisir et, 
ERA pour cela, point n’est besoin pour nous de faire des 
nl Riche alliances, des tractations prématurées pour le moment. 
PRES 1923 doit être une année de propagande et de travail 
LE faisons connaitre notre doctrine ; procl: amons noire pro- 
Des gramme et allons le défendre dans le Pays. Alors peu | 
% Es à peu, nous verrons se presser autour de nous, Chaque 
he FE jour plus nombreux, des eitoyens qui auront COMpris Æ 
| comme nous que le régime républicain auquel ils sont 


attachés est menacé par la réaction, qui verront la me- 
nace qui pèse sur notre idéal commun: ef qui se groupe- 
ront pour le défendre. (Applaudissements). 

Voilà la méthode que nous vous proposons; elle n'est 
peut-être pas la plus brillante : je crois qu'elle est la 
plus sûre et si vous voulez me permettre de terminer, 
selon la tradition par une image, j’évoquerai le spectacle 
de nos montagnes, de ces gouttes d’eau fraiches, lim- 
pides et claires comme la Vérité, qui, se détachant du 
glacier, forment un ruisseau minuscule qui saute de 
roche en roche et prend sa ceurse vers une destination 
en apparence inconnue. mais il obéit, en fait, à des lois 
profondes de la nature : il creuse son lit ef, dans ce 
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Hit, viennent S'adjoindre à lui tous les autres petits 
ruisseaux semblables; bientôt ils forment, tous ensem- 










































ble, le fleuve majestueux et puissant qui unit la monta- ‘ee FE 
. gene à l'Océan et ouvre une voie nouvelle à la Civilisa- SEE AT 


tion : par cette voie, l'Humanité s'élance vers d'autres 
mers, à la recherche de lointains et mystérieux rivages. 
De même, ces idées modestes que, pendant ces trois 
jours, nos amis ont agitées dans ces réunions intimes de 
nos militants, vont s’en aller dans tous les départe- 1 
ments : vous allez les répandre dans tous les villages 58 
de Francs et, peu à peu, nous verrons grossir la cohorte € 
des bons citoyens animés d'un même souci de progrès A fl 
social, jusqu’à ce que la cohorte soit la foule des élec- ab il 
teurs, du Sulirage Universel, qui ouvre à la France, "he 
pour conduire son immortel destin, la voie rayonnante 
de l'Idéal, de la Lumière et de la Vérité ! (Double salve 
d'applaudissements). co 

Citoyens, voici le texte de la résolution qui résume les ti Al 
travaux de la Commission 4 

Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, 

Considérant que Le Bloc National, élu sous Le masque 
de l'union, n'a été qu'une entreprise de réaction politique 
et sociale caractérisée par de constantes attaques, OU- 
vertes ou sournoises, contre Les institutions laïques, 
sociales et fiscales de la République ; 

Considérant, en outre, que le Bloc National s'est mon- 
tré incapable de diriger les affaires publiques et que, 
par l'esprit de réaction qui n'a cessé d'animer sa polti- 
que extérieure. militaire et fiscale, il paralysé Lacthion 
des gouvernements en vue du règlement de tous les 
grands problèmes d'intérêt national; 

Considérant que pour l'œuvre nécessaire de défense 
républicaine importe, en condamnant avec énergie des 
méthodes de violence incompatibles avec l’idée démo- 
cratique, de faire un large appel à tous Les citoyens ré- 
solus à ne renier aucune des institutions laïques el so- 
ciales de la République et prêts à les défendre et à les 
développer, décide 

1° De continuer à OPPpOSEr avec fermeté sa doctrine et 
son action à celles du Bloc National; 

2 De soutenir par une ardente propagande un pro- 
gramme posüif de défense et d'action républicaines, 
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fondé notamment sur la ferme application des lois lai- 
ques el le développement des institutions scolaires en 
vue de l'égalité des enfants devant l'instruction; sur Le 
maintien des lois sociales et des libertés syndicales et Le 
vote prochain des lois d'assurances, d'hygiène et de soli- 
darité, sur la défense des richesses nationales contre 
l'emprise des monopoles privés, sur Le relèvement des 
finances publiques par la condamnation de la politique 
d'emprunts continus et par un appel loyal au devoir 
fiscal des classes possédantes, sur la réduction de la 
durée du service militaire et l’organisation de la nation 
armée, sur le règlement du problème des réparations 
dans un esprit de paix et de coopération internationale ; 


3° De faire appel dans sa propagande, pour la dé- 
fense du régime républicain et la réalisation de son pro- 
gramme, à tous les citoyens attachés à l'œuvre laïque 
et sociale de la République et résolue à la développer 
dans le respect de la légalité et du suffrage universel. 


LE PRÉSIDENT. — Citoyens, vous venez d'entendre les 
conclusions de notre ami Chautemps. 

Il y à un amendement déposé par le citoyen Gastaud 
qui propose d'ajouter dans le texte, après les mots 
« … fondé notamment sur la ferme application des lois 
laïques. » la phrase 

« … et le développement de l'esprit laïc par l'instruc- 
« tion et par la protection des instituteurs et professeurs 
« républicains. » 

La Commission accepte cette adjonction. 

La parole est au citoyen Audibert. 

, Citoyen AUDIBERT. — Citoyens, je ne m'attendais pas à 
Prendre la parole devant vous, surtout après les élo- 
quents discours que vous avez entendus de la bouche 
du président du Comité Exécutif, Edouard Herriot, et 
après le discours substantiel, éloquent et vibrant que 
vient de prononcer Île citoyen Chautemps. Cependant, il 
m'a semblé de mon devoir, parce que je représente dans 
les Bouches-du-Rhône et dans la Provence une opinion 
républicaine radicale qui a pour titre le journal même 
que je dirige, de venir vous informer d'un état d'âme 
auquel le texte de l’ordre du jour que l’on nous a pré- 
senté tout-à-l'heure ne paraît pas répondre exactement. 


a r, TI. Pr 
AAA LIT UT 
nn PSRLIS TMS 








more 
ad oiad ea) mn à 








" = * 
LL CRIER | 


— 197 — 


Que nous dit-on aujourd'hui ? « Attendre! » Attendre 
toujours! Etre le parti de l’opportunisme radical. (pro- 
testations, exclamations !) Etre celui qui, par delà les 
événements et les hommes ne parait avoir comme mis- 
sion que d'analyser les fautes d'une majorité qu'on renie, 
ou bien les incohérences, le chaos, le désarroi d’une po- 
litique que nous avons laissé décapiter en la personne 
du chef du Parti Radical : Caillaux ! 

Je ne suis pas ici pour instruire les procès des hom- 
mes, bien que l’on ait voulu, dans certaine presse, me 
représenter ou représenter les idées que je défen- 
dais comme étant susceptibles de subir des influences. 
Et je sais ce qu'en vaut l’aune des anciens présidents du 
Conseil radicaux qui ont conduit, pendant vingt années, 
la politique de ce pays. 

Je vous demande la permission, dans un raccourci que 
je ferai aussi bref que possible, de dire ce que nous 
attendions tous de ce Congrès. Ce n'était pas des phrases 
s'inclinant devant la présence ou la bienséance de la 
politique parisienne: : c'était des ordres formels. C'était 
des indications et des directives. C'était, au moment où 
le pays est dans une inquiétude poignante, l'ordre for- 
mel, ‘la directive précise qui lui indique le but et les 
moyens d'atteindre ce but. 

Citoyen DouzeTr. — Merei pour Herriot ! 

Citoyen AUDIBERT. — Puisque vous me prenez à partie 
je vous répondrai... 

Citoyen Douzer. — Je vous répondrai aussi ! 

Le PRÉSIDENT. — N'interrompez pas l’orateur, je vous 
‘en prie. 


Citoven AUDIBERT. — Je n'ai pas besoin que vous me 
disiez, vous, ce que le Parti Radical et moi-même nous 
devons à la haute culture d'un homme comme Herriot, 
mais, pas plus que nous n'avons laissé accaparer les 
profits de la victoire républicaine par les partis de la 
réaction, nous ne vous laisserons accaparer la hauteur 
de vues et la grande culture d'un homme comme Her- 
riot, pour un but que je ne veux pas définir | (Applau- 
dissements sur quelques bancs). 

Si nous en croyions nos parlementaires, nous revivrions 
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ce qui s'est produit en 1789, lorsqu'on reprochait à ceux 
qui délibéraient de ne pas prendre de décision. 1] y à 
eu, hier, à la Chambre, une séance d'une violence inouïe, 
où l'on a entendu Léon Daudet qui, avec l'assentiment 
du Gouvernement républicain, a insulté les Radicaux 
absents et les Républicains qui n'étaient pas là, puis- 
qu'ils étaient au Congrès de Marseille. Nous voyons que 
cette séance a du être suspendue deux fois par le Pré- 
sident de la Chambre, dans l'incohérence et dans la 
carence de volonté du Gouvernement, alors que le Pré- 
sident du Conseil ne s’est point dressé pour défendre la 
République. 

Et cest à ce moment-là que vous, Congrès Radical. 
vous vous contenteriez de cette formule de bienséance? 

Nous, nous ne voulons plus attendre. L'’attente a assez 
duré. Il y a déjà quatre ans que ce Pays est enchaîné. 
Il y a quatre ans qu’en présence des puissances étran- 
gères, devant l'Angleterre qui nous a fraînés de confé- 
rence en Conférence, à laquelle, hier, vous avez voté une: 
sorte de blanc-seing qui était peut-être improvisé, sur- 
tout après les déclarations qu'avait faites Herriot lui- 
même à propos de la politique russe; il y a quatre ans 
qu'en face d’une Allemagne qui ne paie pas parce que 
les chefs de gouvernement qui étaient au pouvoir en 
1918 n'ont pas su, au moment de l'armistice, mettre 
l'adversaire à genou, parce qu'ils n'ont pas su transfor- 
mer la victoire de la Marne en un nouveau Sedan: parce 
que cela n'a pas été fait, vous n'êtes pas payés, et vous 
ne le serez pas. Et autour de vous, le monde se réor- 
ganise sans Vous. Il y a quatre ans que cela dure. 

C'est cela qui doït ressortir de vos délibérations. C’est 
cela qui doit inspirer vos volontés. Herriot et Daladier. 
à la suite de leur voyage en Russie, après eux, la grande 
presse de Paris — j'allais dire malgré elle — nous ont 
jeté des vérités à travers tous les mensonges dont nous 
étions assassinés depuis trois ans. Toutes ces vérités sont 
en nous à l'heure actuelle et ce que nous cherchons, ce 
ne sont pas des commodités personnelles, des complai- 
sances de parti, les timidités d'une politique qui veut 
s’assouplir malgré tout, malgré les impossibilités et con- 
vier les hommes à une certaine souplesse, à une certaine 
diplomatie de couloirs. Ce que nous cherchons. c'est 
la formule de nos volontés, de cette grande réaction ré- 
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publicaine qui naît à travers le Pays et qui, si vous ne 
la prenez pas en main, par un ordre du jour brutal et 
d'avant-garde, se retournera contre vous. (Applaudisse- 
ments |). 

Que ce soit l'opinion ou des ruraux ou des eitadins 
qui, presqu'à titre égal, se balancent dans le Parti Radi- 
cal, que ce soit le bon sens des ruraux qui ne veulent 
pas voir s'improviser dans ce pays les expériences bol- 
cheviques, ou que ce soit l'audace intellectuelle et mo- 
rale qui vit, non pas de petites combinaisons, de petites 
ruses de parti, mais d’une haute culture, du sentiment 
de la vérité que l'on doit à ce Pays, il y a une majorité 
qui s'offre à nous : il y a une occasion de la rallier. Si 
on ne la saisit pas, il sera trop tard. 

Hier soir, un militant, navré, me disait : « On dirait 
que la République, à travers nous, a honte d'elle-même. » 
(Applaudissements sur quelques bancs). 

L'ordre du jour qui vous est présenté est un ordre du 
jour qui pourrait recueillir une majorité ministérielle. 
M. Poincaré pourrait presque le signer. C’est tranquille, 
c’est gentil, ça ne brusque rien. on dirait vraiment que 
nous en sommes à une époque de sérénité politique où 
les partis sont chacun à sa place. On dirait que nous en 
sommes aux petites cuisines où on échange, dans les 
arrières-fonds des bars ou dans les cafés les petites 
confidences qui font qu'un tel est élu parce quil est 
avec un tel. 

Mais est-ce que c’est cela que le Pays attend ? Je le 
demande au Parti Radical : est-ce que c'est vraiment 
cela ? Après la voix que vous avez entendue, après 
l'orgueil qui doit être en vous d’avoir à votre tête un 
homme eomme aucun autre parti n'en possède, qui, par 
la hauteur et la largeur de son intelligence, ne demande 
pas qu'à prononcer des discours de Congrès, mais qui est 
peut-être à la veille de prendre, demain, l'immense 
responsabilité du pouvoir, est-ce autour de lui que vous 
allez collaborer à tous ces ordres du jour de Congrès ? 

Non : le but n’est pas là: il est plus profond. Le Pays 
veut se reconnaître en vous comme il sest reconnu au 
moment où la bataille battait son plein. Vous avez un 
Verdun politique qui vous attend. Et devant les masses 
de la réaction qui ont mis à la tête d'un parti qui se dit 
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d'alliance démocratique et sociale l'ambassadeur de la 
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République auprès du Vatican, vous aurez à Ho oser de 
tront d'un parti où il y a plus de réserve et de territo- 
riale que d'active, et qui prétend mourir dans la tran- 
Chée républicaine. (Applaudissements). SARA 

Je ne Veux pas faire la critique d’un texte qui a été 
proposé à l’Assemblée par un député dont l'autorité et le 
nom sont des garants extrêmement élevés de lovauté et 
de ferveur républicaines. Mais ce que je vous deman- 
derai, c'est d'introduire dans cet ordre du jour, quelle 
qu'en Soit la formule, quel qu'en soit le texte, un ordre 
RAPerAUs qui serve de directive aux masses républicai- 
rt de vous, attendent au pied du mur l'ordre à re- 

Quoi? On n’a pas osé, dans ce Congrès. prononcer les 
mots de rapprochement franco-allemand Pasquet l'a 
+ hier matin, dans son discours. Où en SOMMES-NOUS ? 
Nous les anciens combattants, nous avons bien le droit 
de le demander. Où en sommes-nous vis-à-vis de l'Alle- 
magne ? Est-ce que nous en sommes à des contre-ten- 
dances inspirées par des clans politiques ont ; Peu 
m'importe. Qu'est-ce que c’est que ces hommes dr 
passent à travers l'intérêt du Pays qui meurt ? Il s'agit 
de savoir si, Vraiment, une victoire qui nous vient d’une 
palX Va être suivie d'une paix qui nous conduira à la 


{ 


faillite, et cette faillite, je vous l'annonce ! Ïl ne gs’arit 
es 2 — CS [Lys j 


pas de la masquer: Vous avez à combler 48 milliards 
de SORCE dans le budget; vous avez 850.000 hommes 
sous les armes qui vous coûtent X. milliards: vous in 
les réparations qui ne sont pas payées et qui ne le seront 
pas : l'Allemagne ne paiera pas plus la France que la 
| rance ne palera les Alliés. On l’a déclaré à la Chambre 
l'autre jour : les dettes, c’est zéro, cela n'existe us LR 
Valeur de l'argent est remplacée par la peau humaine 
qu'on jette, suivant les besoins, sur les champs *: + 
taille! (Applaudissements). RASE RP RTS ETES 
Alors, qu'est-ce que c'est que ces discours ? A quelle: 
conclusion arrivez-vous ? Vous vous engagez à rise 
les effectifs militaires ? Comment les réduirez-vous ? 
Vous ne les réduirez que si vous assurez la paix ‘du 
monde, que si Vous avez le courage, vous vainqueurs 
de prendre l'Allemagne, de l’asseoir en face de vous et 
de lui dire . les comptes de guerre ? réglons-les en Éom: 
mes d'affaires, mais les comptes de la paix, établissons- 
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les Comme des hommes qui veulent int 


aire une politique positive, je 
jure, je vous supplie de me 
succès vous échappera. Ce Pays en a assez 
des mensonges, des démagogies, des surenchères : 


il ap- 


partiendra au Parti qui saura le galvaniser par ses for- 


mules d'avenir et d'avant-garde. 
Par-delà la Russie, derrière cet 
de frontières, écrasé, qu'a 
nople ? L’Angleterre q 
gleterre, maîtresse de 
laquell 


(Applaudissements). 
immense Pays, privé 
llez-vous trouver à Constanti- 


ui essaie de vous effrayer. L'An- 


cette 


Méditerranée 
e, tout de même, vous avez consenti a tenir votre 


au bord de 


Congrès cette année. La Méditerranée qui vous offre 
| sa ligne bieue vers l'Afrique du Nord, cette ligne bleue 
ligne bleue périmée des Vosges, 
parce que la victoire de la Marne a effacé la honte de 


qui doit remplacer la 


Sedan 


tions, 


(Applaudissements). 
Nous ne sommes pas obligés, nous, les jeunes généra- 


nous qui arrivons, d’avoir le souci du passé, de 
penser, devant la Droïte et la Réaction. 
un homme de s'appeler M. de Tall 
la couronne de 
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qu'il a suffi à 


eyrand pour offrir 
France, dans l'hôtel de la rue Saint- 


Florentin aux rois de Prusse et d'Autriche coalisés con- 


tre la France! Nous ne sommes 
en dehors de nos chefs, 


pas obligés, nous, Parti, 
qui comprennent et qui suivent 


toutes les subtilités des politiques gouvernementales, 
d'avaliser le passé et, peut-être, d'endormir notre vo- 
lonté dans des textes complaisants. 


SG 


AYons une volonté unique, mais 
la forte et exprimez-la clairement 


ayons-la bien, ayons- 
a ce Pays. 


Vous voulez que vos finances se reconstituent. Elles 
ne peuvent se reconstituer que par la paix européenne. 
Nous voulons la paix européenne, maïs cette paix ne 


fera 


que 


par 


le 


rapprochement 


franco-allemand. 


(Bruit). Vous voulez la paix européenne. Il faudra 


poursuivre un rapprochement franco-germano-russe. Et 
ce jour-là, comme les alliances, comme les contacts et 


les rapprochements d'une démocratie aussi idéaliste que 
la nôtre ne vont pas au-devant des guerres nouvelles, 


EU 


: erdire au monde 
nouveau. né de la guerre, cette mquiétude et cette crainte 
qui vont, par-delà les hommes qui meurent. 
femmes dont les enfants saignenf | 
taille. (Applaudissements). 
Si Vous ne voulez pas f 
vous l'affirme, je vous le 
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sur les champs de ba- 
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mais cherchent, au contraire, à resserrer les liens qui 
nous unissent, vous vous tournerez vers les pays anglo- 
saxons et vous verrez que, par-delà la jonction des ar- 
mées du capitalisme et de la finance, la jonction des 
commerces se fera automatiquement. 

Aujourd'hui, vous n'êtes inférieurs à votre tâche que 
parce que le tr aité de paix a été, comme on l'a dit, une 
paix anglo-saxonne. Là-dessus, il faut bâtir un rappro- 
chement franco-germano-russe; sur ce rapprochement, 
vous rétablirez vos finances en réduisant les effectifs mi- 
litaires et en sondant les intérêts économiques des pays. 

Voilà ce que je tenais à vous dire parce que j'ai cru 
que c'était de mon devoir de vous le dire; j'ai cru que 
c'était de mon devoir de vous le dire, parce que j'ai pris 
le risque, j'ai assumé la responsabilité de dire publique- 
ment et sous ma signafure ce que je pensais à ce sujet, 
à titre de Radical et de Radical normalement inscrit 
et cotisant à la Fédération des Bouches-du-Rhône, et 
parce que le Parti Radical, comme fee l’a dit, sera 
international ou ne sera pas et, j'ajoute, parce que le 
Parti Radical sera un parti d'avant-g arde, également 
éloigné du royaume où siège Jonnart et des supercheries 
de la ré: rction qui vous attendent toujours au détour du 
chemin : la séance d’hier a été un avertissement. Pour 
nous, nous aurons fait notre devoir, en vous disant qu'à 
l'heure actuelle c'était des décisions, des ordres, qu il 
fallait donner à l'opinion publique. (Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au Citoyen Chautemps, 
rapporteur. 


Citoyen CHAUTEMPS. — Je ne veux répondre qu'un mot 
à notre ami Audibe ï et ce mot sera pleinement cordial. 
Il a bien voulu me rendre un hommage auquel j'ai été 
très sensible: mais cependant, comme il arrive toujours 
quand un orateur a de la souplesse, après m'avoir 
personnellement adressé un comp liment, il a fait allu- 
sion à je ne sais quelle combinaison des Parisiens qui 
voudrait se faire jour ici par ma bouche et je me de- 
mandais si, vraiment, J'étais député de la Seine ou Si 
j'étais mêlé à quelque ‘événement obscur qui se dérou- 
Jait dans la ani Je lui donne l'assurance que, pour 

ma part, je représente un pays de province ef je vous 
assure que c'est le sentiment, non pas de quelques par- 
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lementaires, mais le sentiment même de tous mes amis 
de Touraine, dont quelques-uns, d’ailleurs, sont ici. que 








J'ai apporté tout-à-l'heure, en même temps que celui 
de la Commission du Congrès. 

. Si j'&i paru parler avec bienséance, en termes aiïma- 
bles, je ne puis que m'en réjouir. En réalité, si nous 
nous eflorçons d'être mesurés dans notre langage, c’est 
là une condition qui nous apparaît comme nécessaire 
au succés el nous estimons que, dans les circonstances 
présentes, un grand Parti comme le nôtre doit conser- 
ver son calme et son sang-froid. (Applaudissements.) 






























En réalité, j'avais tellement raison de vous inviter 4e H 

à peser les termés des déclarations qu'on allait publier AE 4 

en voire nom, qu'après le discours $i plein de chaleur RU 

et d’éloquence qu'il a prononcé, Audibert s’est trouvé. oi 

comme je l'avais été avant hier, en face d’une plume... Es 

et 11 na déposé aucun amendement à mon texte ! n'a 

| Citoyen AUDIBERT. — Si. “af 
Citoyen CHAUTEMPS. — Je serais heureux de le con- ‘A | 
naïitre. ï “ 


En réalité, la position que nous prenons est, à mon 
sens, inattaquable, du point de vue même auquel s'est 
placé Audibert. Qu'il me permette de lui dire tout d’a- 
bord que je lui réponds par une motion d'ordre : son 
discours s'adresse, non pas aux conclusions de la Com- 
mission de la politique intérieure, mais, en réalité, aux 
conclusions de la Commission des affaires extérieures, 
qui ont été discutées hier ou, encore, à la conclusion 
de la Déclaration du Parti qui sera lue tout-à-l'heure. 

Comment voulez-vous que, pour ma part, chargé de 
m'expliquer sur un point précis, à savoir le program- 
me de politique intérieure et l'orientation du Parti je 
vous apporte mon sentiment sur des problèmes, d’ail- 
leurs déjà résolus par le vote d'hier, et qui n'ont au- 
cun rapport avec la politique intérieure ? 

Vraiment, Croyez-vous que nous ayons oublié, les 
uns et les autres, les admirables discours de Herriot et 
de Franklin-Bouillon à 24 heures d'intervalle ? Pen- 
sez-vous qu'Audibert a découvert aujourd'hui la Rus- 
sie ” Est-ce que VOLIS pouvez nous accuser. à la suite 
de je ne sais quelle obscure combinaison, de vouloir 
faire le silenée sur les conclusions d'Herriot? Vous 
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avez adopté hier, sur sa proposition, un ordre du jour 
extrèmement précis, qui répond, de la facon la plus 
complète aux préoccupations du citoyen Audibert. 

Par conséquent, revenons, si vous le voulez bien, pour 
l'instant, à l’objet, très limité, de notre rapport. Nous 
avions à nous demander quelle serait l'orientation du 
Parti : c'est sur ce point seulement que je vais répon- 
dre. 

On nous dit : le programme que vous proposez pour- 
rait réunir la majorité de la Chambre actuelle. Je ne 
sais pas l'opinion d'Audibert sur la majorité de mes 
collègues, je sais seulement que, souvent, nous avons 
remarqué que la confusion n'était pas pour leur dé- 
plaire ; tout de même, quand nous vous proposons un 
ordre du jour qui s'adresse à la majorité en disant : 
le Parti Radical et Radical-Socialiste déclare solennelle- 
ment qu'il s'oppose de la façon la plus vigoureuse, de 
la facon la plus décisive à toute la doctrine, à toute 
l’action de la majorité, j'estime que ce n'est pas vous 
proposer un ordre du jour équivoque, ou alors, je ne 
comprends plus le sens des mots. 

D'autre part, nous vous apportons le résumé d'un 
programme. Ce programme, il est, je l'ai dit, le résu- 
mé même des vœux que le Congrès a adoptés. Il n’y a 
pas un article de ce programme qui n'ait été préala- 
blement discuté à cette tribune et adopté par vous. Si 
vous m'accuseZ de manquer d’orthodoxie républicaine, 
c’est le Congrès qui endosse votre critique. 

Enfin, pour le troisième point de mes conclusions, 
que vous ai-je dit ? Avons-nous essayé de nous Oppo- 
ser à l'union nécessaire des Républicains sans limiter 
cette union ? En aucune facon. J'ai fait une réserve. 
laquelle permet une union peut-être plus large que 
celle à laquelle vous pensez. J'ai dit que, quand on est 
un Parti fort, il ne faut pas effilocher ce Parti dans des 
tractations mesquines, qu'il faut accepter seulement les 
concours qui viendront sur des idées, sur un program- 
me, et j'ai dit que, quand on veut s'adresser à un pays 
de clarté, il faut aller au peuple par la propagande, 
en faisant connaître son action, et proposer l'union des 
Républicains dans la clarté du programme. 

Voïlà ce que j'ai dit, ce que vous avez dit, et je suis 
convaincu, comme l’autre jour à la Commission il ne 
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sesi produit aucune observation contraire, que le vœu 
adopté par votre Commission à l'unanimité rencon- 
trera également lunanimité du Congrès et que lorsque 
notre ami Audibert aura lu la Déclaration du Parti il 
y trouvera les satisfactions légitimes qu'il en attend, 
qu'il se déclarera également satisfait et que notre vote 
sera une manifestation nouvelle de la concorde qui a 
marqué ce Congrès. (Applaudissements.) 


Citoyen HERRIOT. — Quel est le texte proposé par 
Audibert ? 


Citoyen AUDIBERT. — Voici 


« Considerant que le rapprochement économique 
franco-germano-russe Cst indispensable à Ia renaissance 
économique de tous les peuples de l'Europe... » 


Citoyen HERRIOT. — Je fais remarquer, tout de mêé- 


me, en passant, que c’est un amendement qui devrait 


plutôt être proposé quand on discutera la politique ex- 
térieure. 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen RiIPAULT. 


Citoyen RrpauzTr. — Sur l'amendement déposé par le 
citoyen Audibert, je me permettrai quelques considé- 
rations, pour arriver à cette conclusion : je vous de- 
manderai de ne pas le voter et de le renvoyer au Co- 
mité Exécutif. 

Le temps est infiniment mesuré, puisque nous ne 
sommes pas au tiers de notre ordre du jour ; mais je 
crois qu'il faut, après l'intervention de notre camarade 
Audibert ce soir et son article de ce matin, que la Com- 
mission des affaires extérieures, que je préside depuis 
5 ans, et où je. ne suis pas, tout de même, un nouveau 
venu comme vous l’écriviez ce matin- dans votre jour- 
nal, prenne position. Je remarque, d’ailleurs, qu'à la 
tribune vous avez pris plus de précautions et mis plus 
de formes que dans votre article « ce Monsieur! » 

Dans votre amendement, vous parlez d’un rappro- 
chement économique avec l'Allemagne. C'est là-dessus 
qu'il faut s'expliquer. 

Hier, nous avons, à propos de la politique extérieure, 
envisagé la situation actuelle, à la veille de la Confé- 
rence de Lausanne. Nous avons repris l'histoire de la 
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politique suivie par le Parti depuis vingt ans. Nous 
aVons fait remarquer que c'est nous Qui avons mis 
Hn à la longue rivalité avec l'Angleterre. que c'est parce 
que le Gouvernement de la République avait, très sa- 
sement, fondé l'alliance franco-russe que, la France 
étant sortie de son isolement, nous avions pu faire dis- 
paraître le différend avec l'Angleterre et construire l'en- 
tente cordiale; qu'à l'abri de cette entente. en 1907, 
nous avons pu opérer le rapprochement de l'Angleterre 
avec la Russie ef qu'ensuite, aux jours d'épreuve, cette 
politique à prouvé son exactitude : car enfin. si la 
France, l'Angleterre et la Russie n'avaient pas été s0o- 
lidement soudées pendant trois ans, à l'heure actuelle 
nous ne pourrions pas discuter de l'alliance avec l'Al- 
lemagne. (Applaudissements.) 

Je refuse, moi, d'oublier cette histoire toute récente 
et de me joindre à cette campagne contre l'Angleterre 
qui vient de renaître à la suite des actes de M. Lloyd 
(reorge. 

Vous dites : l'adversaire, c'est l'Angleterre ! l’Angle- 
terre qui règne sur la Méditerranée ! et vous ‘prenez 
cette ügure, tout de même un peu humiliante : la li- 
gne bleue des Vosges est remplacée maintenant par 
celle de la Méditerranée. Ce sont là des discours de 
Congres ! (Applaudissements.) 

Le Parti Radical, qu'a-t-il donc fait, pour l’'applica- 
on du traité de Versailles ? pour essayer d'y mettre 
de la vie, il a soutenu cette politique que vous sou- 
tenez vous-même dans « Le Radical » : la politique 
du paiement en nature! C’est nous qui, avant que M. 
Loucheur ne se soit prononcé, avons dit : il faut s’en- 
gager dans cette voie. Mais les industriels français el 
allemands s'y sont d’abord opposés : plus tard, trop 
tard, ils s’y sont ralliés. Nous avons soutenu les pre- 
miers cette politique des paiements en nature. parce 
qu'il faut, tout de même, que l'Allemagne paie quelque 
chose. Aujourd'hui, où le mark est au-dessous de zéro 
est-ce qu'elle tient beaucoup, cette politique ? Où en 
sommes-nous ? 

Vous dites : si vous ne faites pas le rapprochement 
franco-germano-russe, il arrivera que, par la loi de 
l'histoire, le bloe se fera sans vous et viendr: vous 
écraser. C’est la loi de la nature. 
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C'est peut-être la loi de la nature, mais l'Histoire 
vous condamne. Nous avons assisté à chaque instant 
a des tentatives pour former ce bloc germano-russe 
il s'est toujours brisé. Bismark, après le traité de Franc- 
fort à voulu maintenir, par toutes sortes de moyens, 
l'état de choses créé par le traité de Francfort par con- 
séquent le bloc germano-russe, entretenir tous les an- 
tagonismes européens contre la France ; il a excité 
l'Angleterre contre la France, comme il a excité l'Italie 
contre la France, l'Italie demandant la Tunisie qui lui 
appartient. C'est la dernière parole de M. Mussolini. 

Nous avons pu faire remarquer aux Russes qu'ils 
étaient les mauvais marchands d'un mauvais marché. 
Les Russes ont compris que, pour trouver pleine indé- 
pendance, c'était encore du côté de la France qu'ils 
devaient se retourner, et je ne crois pas que je serai 
démenti, après le voyage d’Herriot et de Daladier, si 
je dis que le Gouvernement des Soviets, à l'heure ac- 
tuelle, après avoir expérimenté les offrês des Gouver- 
nements d'Allemagne, a compris que, de nouveau, à 
l'égard de la Russie, la France était une puissance dé- 
sintéressée, que c'était par elle qu'il aurait le maximum 
de liberté; et à l'heure où vous dites, vous, Français 
il faut faire le bloc franco-germano-russe, je suis per- 
suadé que les Russes ne sont pas d'accord avec vous. 

Je crois done qu'il faut prendre certaines précau- 
tions. 

Ce que vous appelez votre politique d'avant-garde, je 
l'appelle une politique qui a été déjà faite par tous les 
pseudo grands hommes d'Etat au 18e sièele. Ces grands 
hommes d'Etat, je vous les nomme : ce sont vos pa- 
trons : Mme de Pompadour, reine de France, l'impe- 
ratrice Elisabeth, Marie-Thérèse d'Autriche ! Ils ont 
fait ce renversement des alliances que vous o$sez con- 
seiller au Parti Radical et Radical-Socialiste, et pour 
notre pays et pour les deux autres, ça a été la catas- 
trophe. Ils avaient bien travaillé pour le roi de Pruss». 
On ne change pas les alliances comme on change de 
veste ! Quels que soient leurs torts, les Anglais ont 
laissé 700,000 morts tombés sur le sol français ! Cela 
je ne l’oublie pas, et je dis une fois de plus : l'ennemi 
présentement, c'est le Boche! (Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen HERRIOT. 
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Citoyen HeRRIOT. — Citoyens, sur cette question com- 
me sur toutes les autres, je suis convaincu. pour ma 
part, qu'il suffit de s'expliquer pour réaliser une fois 
dé plus, dans ce Congrès, cet accord unanime que je 
souhaite tant et qui doit être un des éléments les plus 
Importants, peut-être, de l'impression que vous allez 
causer dans ce pays. | 

Si Jai bien compris l'intervention pleine de talent 
de mon ami M. Audibert, ses observations portaient à 
la fois sur l'ordre intérieur et sur l’ordre extérieur. 
Ami de la Clarté, j'essaierai de répondre tour à tour 
sur les deux points. + 

Sur l'ordre intérieur, au nom d'une Commission qui 
a longuement discuté et qui s’est trouvée elle-même 
parfaitement unanime, mon ami Chautemps, dont | ap- 
precie — et ce n'est pas une formule de Congrès — pro- 
Iondément la conviction ardemment républicaine, le 
señs politique et le talent, mon ami Chautemps vous a 
proposé une série de résolutions qui, lorsque vous vou- 
drez bien les relire ou les entendre de nouveau. vous 
apparaîtront certainement, comme à moi, le résumé de 
la doctrine même de notre Parti et de ses devoirs dans 
les circonstances présentes. Mais je supplie mon ami 
Audibert de considérer que cette fermeté qu'il sou- 


haite, que cette énercie dont je suis. plus que parsonne. 


partisan, ne se manifestent pas paf des niois. mais par 
des actes. (Approbation générale. 

Je suis, comme beaucoup d'autres ici, un membre 
ancien de nos Congrès et je réfléchissais hier que nous 
sommes à notre 19e réunion et que je les ai toutes 
connues. Eh bien! citoyens, que notre ami Audibert 
réfléchisse : dans notre Parti comme au dehors — 
qu'il se rende compte, et cela, il faut le dire. non 
seulement ici mais au peuple tout entier — qu'il voie 
quels sont ceux qui ont été les plus fermes. 

Ceux qui étaient les plus fermes, est-ce que ce sont 
ceux qui, dans nos Congrès ou ailleurs ont fait des 
déclarations pathétiques ? 

Non pas! Ceux-là, au Parlement ou dans la presse, 
on les voit trop souvent fléchir dans la vie politique. Je 
ne veux même pas citer d'exemples : ils sont trop nom- 
breux. (Très bien!) Ce sont ceux qui ont excité le pro- 
létariat, qui ont spéculé sur sa souffrance, ceux qui 
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ont prétendu, d'un seul coup, le lancer à l'assaut de 
toutes les forces du Pays ; ce sont ceux-là qui, à leur 
profit personnel, ont eu de singuliers renoncements ! 

Et dans la presse, quels sont ceux qui tentent, au- 
jourd'hui, de nous salir, de discréditer ce Parti devant 
le peuple ? C’est, à la tête d'un grand journal de Paris, 
qui est un organe de la réaction économique, un an- 
cien socialiste, dont les articles, souvent bien inférieurs. 
rappellent encore les anciennes violences : c’est l’hom- 
me du drapeau sur le fumier qui, aujourd'hui, est 
l'homme de l'Eglise dans l'Ecole ! (Applaudissements.) 

Et quels sont ceux qui, aux heures critiques de la 
République, au péril de leurs intérêts, quelquefois 
même au péril de leurs affections de famille, ont ras- 
semblé tous les hommes sérieux. y compris les ou- 
vriers, autour du drapeau de la République ? Ce sont 
des hommes comme Waldeck-Rousseau. dont on a cité 
le nom qui, aux jours de danger, n'a pas eu d'hésita- 
tion, ou des hommes comme celui dont je veux pro- 
noncer le nom.ici, Emile Comges ! (Applaudissements.) 

Ces hommes se montraient d'autant plus vigoureux 
que chacune de leurs décisions avaient été l'objet de 
longues méditations dans la profondeur de leur cons- 
Cience. Voilà pourquoi ils gardaient la modération dans 
l'expression, la fermeté et la dignité dans l'attitude. 
J'ai Vu déjà un grand nombre de crises ministérielles. 
Combien ai-je vu de parlementaires partir comme °R 
posanis vers de futurs présidents du Conseil et revenir 
sous les traits amèrement résignés et honteux d’un mi- 
nistre qui avait dû — suivant la formule connue — se 
SAC rifier [ ( A ppla uars cer ents. } 

. Les hommes qui sont devant vous n'ont pas consenti 
a ce jeu et demain, quelles que soient les circonstances, 
ils agiront de même. Au lendemain de la guerre il 
faut réaliser un progrès dans les mœurs publiques, et 
ce progres c'est de faire luire la vérité aux veux du 
peuple, c'est d'établir partout la probité. (Applaudisse- 
ments.) 

La politique n'est pas un jeu : ce n’est pas un sport : 
la politique est le plus austère des devoirs et. pour ma 
part, je dis que, dans la politique, il faut être trop hon- 
nête pour l'être assez. (Applaudissements.) 

Nous avons entendu aussi des observations sur la 
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politique extérieure. Là encore, je demande à l'amitié 
de mon cher Audibert de faire crédit à mon expérience 
et à ma réflexion. On nous a parlé d'alliance, de ren- 
versement d'alliance, etc. Puisque l'occasion m'en est 
donnée, je dirai dans ce Congrès radical que nous de- 
vons chercher à avoir beaucoup mieux que la vieille 
formule des alliances qui est presqu'autant et pres- 
qu'’aussi souvent une cause de guerre qu'une garantie 
contre la guerre. (Applaudissements.) La grande idée 
de Bourgeois aurait été d'inscrire dans ce traité de 
paix, si mal fait, l’idée de la Société des Nations. L'idée 
était bien imparfaite encore, bien incomplète, mais € é- 
tait une nouveauté et une nouveauté précieuse. Moi 
j'irai plus loin : je dis qu'il faut que notre Parti ai 
une doctrine internationale. Nous avons eu une belle 
occasion de dire que notre internationalisme, à nous, 
n’est pas le même que certains autres internationalis- 
mes. 

Savez-vous pourquoi l'internationalisme, si néces- 
saire quand il est bien compris, n'a pas encore donné 
les résultats qu'il devrait procurer ? C’est que l'on a 
essayé d'en faire une doctrine abstraite, fondée sur la 
négation des patries. Je dis, moi, que linternationalis- 
me sincère est celui qui se superpose au vrai patrio- 
tisme. Je dis que l’homme sincère, capable de tra- 
vailler au progrès de l’ensemble de l'humanité est 
l'homme qui aime d'abord profondément sa Patrie. 
(Applaudissements.) Je dis que, dans: l'intérieur du 
pays, l'amour de la Patrie n’est pas en contradiction 
avec l'amour de la famille, de même que l'amour de 
la famille n'est pas en contradiction avee l'amour de 
la cité. L'amour de la Patrie, c’est le couronnement, 
c'est la passion de l’homme qui d'abord a rempli son 
devoir envers la famille et la cité. La Patrie, Cest un 
prolongement, ce n’est pas une négation. (A pplaudisse- 
ments.) 

Si nous avons le courage d'affirmer cette doctrine, 
de dire : nous sommes des républicains français, mais, 
satisfaction étant donnée dans la mesure de la justice, 
à notre pays, nous voulons la justice pour tous les au- 
tres. Nous pourrions aller dans tous les pays du monde 
et c’est le véritable idéal que nous donnerions aux peu- 
ples. C’est pour celui-là seul que je travaille, c'est ce- 
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lui pour lequel je suis allé en Russie : non pas pour 
essayer de provoquer une alliance nouvelle mais pour 
essayer, dans l'intérêt de noire propre Patrie, de pro- 
voquer un rapprochement de tous les peuples. (Ap- 
plaudissements.) 

Parce que nous avons eu avec l'Angleterre des dis- 
cussions, allons-nous rompre ce lien qui a été tissé pen- 
dant la guerre, qui a été formé par tant de sacrifices ? 
Allons-nous dénoncer cette alliance qui est attestée par 
la présence sur le sol de France de tant de tombeaux ? 
Allons-nous faire cela ? Ce serait manquer de sang- 
froid. | 

La conjonction de l'expérience anglaise et de l'ex- 
périence irançaise sont, croyez-le, nécessaires pour par- 
venir, dans un avenir que je souhaïte prochain à l'ins- 
titution de ce régime de paix internationale dont je par- 
lais tout-à-l'heure. Ce régime ne sera jamais le résul- 
tat d'une coalition. Quelles que soient les différences 
de tempérament, de génie, nous sommes deux peuples 
complémentaires et ce serait mal travailler pour nous 
que de sacrifier ce que nous devons à la guerre. Alors 
que nous pouvons parler librement, discuter librement 
avec des hommes libres, les laisser partir en disant des 
paroles qui pourraient nous laisser dans l'état où nous 
sommes, serait une imprudence. 

Et alors, à cette alliance à laquelle nous devons le 
succès de la guerre en partie, nous irions, au lende- 
main même de la guerre, substituer une alliance de 
la formule que l’on indiquait tout-à-l'heure ? 

C'est ici la partie la plus délicate de ma réponse ; 
laissez-moi cependant, sur ce sujet comme sur tous les 
autres, m'expliquer fHbrement. 

Certes, si quelqu'un n'est pas suspect de haine de 
principe contre l'Allemagne, c’est bien l'homme qui 
est devant vous et qui a été si souvent attaqué pour 
ses démarches pacifiques du passé, celui qui a été à 
Berne pour essayer de trouver, à la veille de la guerre, 
une formule rationnelle. Combien de fois ne me l'a-t- 
on pas reproché ? 

Il saut évidemment, dans le cadre de cette paix que 
je demanue, non pas une paix agressive fondée sur 
des alliances, mais une paix véritable, fondée sur un 
régime nouveau, faire entrer l'Allemagne. Mais de 
uuelle facon ? A quelles conditions ? Ici, puisqu'on a 
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parlé de la Russie, je vais, si vous le permettez, vous 
donner quelques renseignements tout à fait récents qui. 
je pense, donneront quelque chose de vivant à mes 
explications. Je ne trahis d'ailleurs, certes, aucun se- 
crei. 

Dans la nuit qui a précédé mon départ de Mosou, 
jai eu un très long et très émouvant entretien avec: 
quelques-uns des commissaires du Peuple russe. C’est 
a ce moment-là, alors que j'allais partir, que j'ai parlé 
le plus librement et c’est à ce moment qu'on se dit le 
plus nettement ce que l’on croit utile à la cause que, 
de part et d'autre, on voudrait servir : le rapproche- 
ment de deux peuples et la paix générale. 

Quelques jours auparavant, le chargé d’affaires d’Al- 
lemagne était allé faire une démarche auprès du Gou- 
vernement russe en priant ce Gouvernement d'appeler 
l'attention de son peuple sur les misères du peuple: 
allemand et les injustes traitements que lui infligeait 
la France ; c'est en effet la campagne que l’on fait par- 
tout. 

Je ne vous cache pas que je me suis indigné. J'ai 
dit : Comment ! Vous êtes des hommes de justice, vous 
êtes des hommes de progrès ef vous accueillez cette 
| légende de l'Allemagne ruinée alors que, du fait de 
l'agression dont nous avons été victimes, ce sont nos 
provinces dévastées qui sont des martyrs ! J'ai dit à 
Krassine : Voyons, réfléchissez. Je viens de France; 
je vous assure, pour ma part, que jusqu'à ces temps 
derniers, on n'a pas pu dans le pays construire une 
seule maison ; je vous assure que tant la main-d'œuvre: 
est chère, tant les matières premières sont chères, nous 
ne pouvons pas, pour nos familles nombreuses, prati- 
quer notre politique d'hygiène sociale. Je vous assure 
que, dans les pays du Nord, il y a encore des villages 
qui attendent une mairie, une école, un hôpital. Or, Je 
Ë SR viens de traverser l'Allemagne et j'ai vu construire des 
4 ANT maisons partout : à Berlin, j'ai vu construire un musée 

de marbre. Krassine, est-ce juste? Il m'a répondu 
Ce n'est pas juste, vous avez raison. | 
Ensuite je suis allé à Cologne prendre mon billet | 
tt pour Beriin et j'ai payé 10 marks. Qu'est-ce que cela 

| veut dire ? Cela veut dire qu'al:rs qu'en France nous 

subissons des tarifs de transport qui rendent onéreux 
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l'exercice du commerce, qui font hausser le prix de l& 
vie, l'Allemagne, systématiquement, abaisse ses tarifs 
de transport pour permettre à ses grands industriels 
de concurrencer ceux des autres pays. Krassine, est-ce 
juste ? Il m'a répondu, non, cela n'est pas juste et il a 
ajouté : quelle est done votre conclusion ? 

Je lui ai dit : ma conclusion est la suivante : Il y & 
actuellement en Allemagne un prolétariat infiniment 
malheureux, qui a souffert, qui a été sacrifié pendant 
la guerre. Ce prolétariat, nous n'avons contre lui au- 
eune haine : il fait partie de la masse, de ces malheu- 
reux qu'au jour dit, les Gouvernements entrainent sans 
leur demander leur volonté et qui font une part très 
importante, sinon la plus importante du sacrifice. Il y 


a, d'autre part, un Etat qui est pauvre par sa faute ; 


mais, entre cet Etat et ce prolétariat, il y a de formi- 
dables capitalistes, les capitalistes de toute l'Allemagne : 
capitalistes du fer et du charbon, capitalistes de l'acier, 
de la locomotive, capitalistes du port de Hambourg, que 
jai vu travailler à des constructions de navires telles 


que d'ici quatre ans la flotte marchande de l’Allema- 


gne sera ce quelle était avant la guerre. 
Qu'ont-ils fait pour les régions dévastées tous ces ca- 


pitalistes ? Ils n'ont rien donné du tout. Est-ce juste ? 


Et Krassine m'a répondu : non seulement ce nest pas 


juste, mais c'est dangereux, car il faut bien que tous 
les partis démocratiques du monde se rendent compte 


que la présence d’un capitalisme allemand, qui a con- 
servé tou: ses biens, toutes ses usines, qui a placé tout 
son argent à l'étranger ou à l'intérieur du pays a im- 
mobilisé tout cela pour la guerre possible et c’est là le 
plus grand danger. La guerre possible ne viendra pas 
de la France, elle peut venir dans dix ou quinze ans, 


du désir de revanche de ces industriels, de ces capita- 


listes qui se sont dérobés, mis à l'abri et dans dix ow 
quinze ans referont la guerre si nous ne les avons pas 
atteints. (Applaudissements.) 

Je dis donc que la paix avec l'Allemagne est possible 


s 4 


dans les conditions que j'ai indiquées, mais lorsque le: 


peuple allemand aura Compris que nous ne lui en vou- 


lons pas, sous cette réserve que, de la même façon 


que nous nous sommes sacrifiés, il apportera sa con- 


st net LA 2 pe 


tribution à la reconstruction de notre pays. Je dis qu'il 
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n'y à pas de justice internationale si les fondements 


même de la justice sont ébranlés. Il n’y a pas de mo- 
rale si or laisse un peuple échapper à ses lois. 

Voilà pourquoi, mon cher Audibert, je crois que 
nous devons parler avec clarté et avec force et dire que 
dans la politique extérieure que nous voulons faire, 
que nous préparons, l'Allemagne a certainement sa 
place, mais nous voulons que les capitalistes allemands 
fassent leur devoir pour réparer les dommages causés, 
comme les Français ont fait le leur. (Applaudissements.) 

Si nous parlons clair et net, si nous tenons un juste 
milieu entre une politique nationaliste dont nous ne 
voulons pas et une politique d'abnégation et de renon- 
cement que le peuple français ne comprendrait pas, 
nous ferons preuve de cette véritable virilité, de cette 
véritable fermeté démocratique que souhaïte mon ami 
Audibert, mais qui se trouvent résumées dans Îles ob- 
servations que j'ai tenu à vous présenter et qui sont, à 
mon avis, aussi énergiques qu'elles sont modérées. (Vifs 
applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. Je vais mettre aux voix la motion 
présentée par le citoyen Camille Chautemps. Je ne 
pense pas que notre ami Audibert insiste pour qu'on 
y ajoute son amendement qui d'ailleurs a trait à la 
politique extérieure. 





LE PRÉSIDENT de la Commission. — Ce vœu a été 


adopté hier par la Commission de la politique intérieure 


à l'unanimité. On m'a invité, comme président de cette 


Commission, à souligner le fait : l'ordre du jour a été 


voté à l'unanimité de la Commission et il y avait au 
moins 120 membres présents. 


Le PRÉSIDENT. — Je mets l’ordre du jour de la Com- 
mission aux Voix. 

(Adopté à l'unanimité.) 

Le citoyen Audibert retire-t-il son amendement ? 

Citoyen AUDIBERT. — Non, je ne peux pas le retirer, 

Citoye: FRANKLIN-BOUILLON. — Je suis persuadé que 
notre ami Audibert se ralliera à la proposition si sim- 
ple du citoyen Ripault .: renvoyer à l'étude du Comité 
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exécutif la question. Elle a une importance telle qu'elle 
mérite d'être discutée ; on l’examinera à loisir et un 
rapport sera établi. 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition est adoptée.) 

LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Blu- 
menthal, député d'Alsace-Lorraine. (Applaudissements.) 


POUR L'ALSACE ET LA LORRAINE 


Citoyen BLUMENTHAL. .. Citoyens, depuis l'armistics, 
à chaque Congrès : à Paris, à Strasbourg, à Lyon et 
aujourd'hui à Marseille, je viens vous dire la même 
chose en m'efforcant de trouver des formules nouvel- 
les .Je sais le danger que je cours. Il est entendu que 
je m'expose à une avalanche d'injures, à être traité de 
séctaire, de malhonnête homme. (Protestations)… Cela 


ne me touche pas. Ce qui me gênerait, c'est si, à mon 
arrivée au milieu de vous, mes amis, j'avais eu le sen- 
iment que vous pensiez : Aftention, voici le raseur 
d'Alsace ! (Rires el anplaudissements.) Je vois à votre 
sympathique accueil que je ne cours pas ce danger. 
Pai promis de ne pas vous arrêter plus de dix minutes 
et je prie notre ami Douzet de m'avertir si je dépasse 
cette limite. 

Il est malheureux que nous soyons obligés, nous Al- 
saciens, après quatre ans de paix, de venir encore de- 
vant les Français plaider notre cause et demander à 
être traités enfin en Français. Nous n'avons ni les mé- 
mes droits ni les mêmes devoirs que les autres Fran- 
cais. Je vais vous montrer par une série d'exemples 
qu'il s’agit d'un intérêt vraiment national : en France, 
on ne sait pas ce qui se passe réellement en Alsace- 
Lorraine, nous aurons un peu plus tard des surprises 
cuisantes. 

Au moment de l'armistice, lorsque les armées fran- 
caises ont été reçues, c'était un entrainement, une ex- 
plosion d'enthousiasme qui témoignait devant le monde 
entier que, sans exception, tous les partis de l'Alsace- 
Lorraine étaient heureux de devenir Français. Cest à 
ee moment-là qu'il fallait nous traiter en Français. Je 
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l'ai dit, mais malheureusement, j'étais le seul. Aujour- 
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d'hui, on en est revenu de cette opinion, qu'il fallait, 
sous prétexie de régime de transition, laisser un Parti 
tout accaparer à son profit et laisser les Républi- 
cains en détresse sans aucun appui du Gouvernement 
de la République. (Applaudissements.) 

Les cléricaux ne veulent pas des lois laïques de la 
République que nous revendiquons comme les autres 
Français, d'après la formule de notre ami Chautemps. 
Ils encouragent fous ceux qui ont des désirs particu- 
liers et ils sont innombrables. Il fallait passer outre. 
On nous à dit : La loi française entrera en vigueur en 
Alsace-Lorraine quand le Parlement français le dira et 
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les règles de la loi allemande resteront en vigueur |uUs- 
qu'à ce qu'on les ait abrogées. Il fallait faire le con- 
traire. Il fallait dire : Toute la législation française 
sera appliquée dans les provinces récupérées à l'ex- 
ception des mesures de transitions indispensables qui 
seront fixées par la loi. 

Quelle est notre situation actuellement au point de 
vue de l'instruction publique ? Evidemment là, il ne 
s'agit pas d'intérêts purement locaux. Cependant nous 
vivons en Alsace-Lorraine sous le régime de la loi 
Falloux, et non seulement cette loi réactionnaire est 
appliquée d’une façon outrancière, mais encore elle est 
amplifiée par les autorités françaises. 

Le temps ne me permet pas de vous donner en dé- 
tail un aperçu de ce qui se passe pour l'Instruction 
publique, ce qui serait cependant très important pour 
caractériser toute la situation et pour vous montrer le 
danger national que nous courons en Alsace-Lorraine 
avec la complaisance du Gouvernement. Vous me per- 
mettrez, cependant, de vous donner lecture d’une toute 
petite lettre adressée au nom de l'évêque de Stras- 
bourg, par un curé d'Alsace à un instituteur français 
d'une école publique de la République Française, qui 
a eu le malheur d’épouser une femme protestante. 

Le curé qui, d’après le régime qu'on subit encore en 
Alsace-Lorraine, est une sorte de supérieur de l'ins- 
ttuteur qui, en premier lieu, appartient à l'Eglise et 
non pas à l'Etat, parce que, en matière scolaire, en 
Alsace-Lorraine, l'Etat s'incline devant le curé, a écrit 
ce qui suit : 
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« Cher Monsieur, 


» Mgr l'Evêque me charge de tenter une nouvelle 


démarche auprès de vous à l'effet de vous engager à 
régler votre Situation vis-à-vis de l'Eglise. rE 

» Mgr l'Evêque vous engage à vous faire relever de 
lexcommunication dont vous vous trouvez chargé et 
ensuite à vous remettre aux pratiques religieuses, ainsi 
que tout maître dans une école confessionnelle catho- 
lique en a l'obligation. 

» AU Cas Où vous songeriez à vous soustraire aux 
injonctions si paternelles de l'Evêque, celui-ci vous in- 
vite à prendre l'initiative de demander vous-même vo- 
tre déplacement dans une école non confessionnelle. 
Sans Cela, Mgr l'Evêque se verrait dans la nécessité 
d'exiger votre changement d'office de -la part du Gou- 
vernement, ainsi qu'il en a le droit et le devoir. » (Er- 
clamations.) 


— Vous ne connaissez pas ces lois-là en France? Ecou- 


tez la suite : € 


» Cependant, Mgr préfèrerait arranger la chose à 
l'amiable et sans éclat public, si vous le voulez bien : 
De deux choses l’une, ou bien vous consentirez à vous 
soumettre aux décisions si bienveillantes de notre évé- 
que, ou bien encore vous vous résoudrez à demander 
un emploi dans une de ces écoles proclamées neutres 
ou laïques, aux risques et périls alors de votre âme et 
de votre salut éternel. (Hilarité.) 

» Veuillez recevoir, Cher Monsieur, l'assurance de 
mes sentiments très dévoués. » 


Joseph GASPARD, Curé. 


Vous voyez que cet évêque et ce curé sont des pince- 
sans-rire : D'un côté ils exigent de façon absolue qu'il 
n'y ait que des écoles confessionnelles et, d'autre part, 
ils disent à cet instituteur d'aller dans une de ces éco- 
les prétendues neutres, ete, au péril de son âme. 


Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu'il aille 


tn France, qu'il quitte l'Alsace, parce qu'en France il 
ny à pas que des écoles confessionnelles, 

C'est de cette façon que l'on cherche à dégoûter tous 
les fonctionnaires. Les évêques sont les maîtres et ils 
suivent les directives de l'Eglise qui sont d'abord des 
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directives romaines et non des directives patriotiques.« 


(Applaudissements.) 

Est-ce qu'une pareille situation est tolérable ? Est-il 
tolérable que nous ayons en Alsace cinq ou six légis- 
lations superposées? Aucun juriste ne pourra se re- 
connaitre dans un pareil maquis ! Nous avons les lois 
françaises anciennes qui datent d'avant 1870 et sont 
depuis longtemps abrogées en France ; mais qu'on à 
régulièrement conservées sous le régime allemand ; 
par exemple, en vertu de la loi sur les cris séditieux, 
de nombreux Alsaciens ont été poursuivis et condam- 
nés pour avoir crié : Vive la France ! et le mot de 
Cambronne pour la Prusse. (Hilarilé.) 

Nous avons également l'ancienne législation d’em- 
pire allemande qui est encore en vigueur en Alsace; 
nous avons la législation locale d’ Alsace-Lorraine ; puis 
nous avons l'introduction de certaines lois françaises, 
I] y à là une situation tout-à-fait inextricable et ja- 
mais l'Alsace elle-même ne pourra en sortir. C’est ce 


que le Gouvernement n'a jamais compris. Ge ne son 


pas les Alsaciens qui peuvent décider eux-mêmes quel 
sera le régime à appliquer, parce que les intérêts sont 
trop divisés. S'il n'y avait que la question de Ia sé- 
paration des Eglises et celle de l’école, ce ne serait 
peut-être pas très difficile, mais il y a d’autres lois el 
il y a des cas où il faut trancher dans le vif, parce 
qu'actuellement nous sommes conduits par la réaction. 
M. Clémenceau, dans une boutade, a prévu ce qui ar- 
riverait mais n'a pas voulu ou pu lempèêcher ; il a 
dit, dans une conférence de notabilités alsaciennes, en 
entendant certaines revendications : « Je vous com- 
prends ! Vous voulez être gouvernés comme le far 
saient les Allemands, mais par des Français ! ». 

Quant à nous, nous demandons simplement d'être 
gouvernés comme les autres- Français. J'ai fini ; Je 
tenais à ce que l’on ne pelle en termes juridiques « in- 
terrompre la prescription » pour les droits des Alsaciens 
Lorrains républicains, et nous déposons à cet effet la 
motion suivante, que la 2e Commission m'a fait l’hon:- 
neur de me charger de rapporter devant vous et qui 
a été votée à l'unanimité 

Le Congrès émet le vœu que le régime d'excephon 
soit abrogé en Alsace-Lorraine et que nos départements 
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française de la République une et indivisible. 
(Applaudissements.) 
LE PRÉSIDENT. — Je mets-aux voix la motion qui vient 
de vous être lue. 
(La proposition est adoptée.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Emile Lau- 


RENT. 


LA PROPRIETE INDIVIDUELLE 


CITOYEN LAURENT, — Citoyens, à l'instant où notre 
dmi Bouffandeau va. avec Ja Conviction qui le carac- 
térise ef sa grande expérience des 
Parti, vous exposer la position politique qui doit être 
la nôtre, je voudrais, au sujet du projet de résolution 
quil Va présenter, formuler une brève observation. 

Hier, dans son prestigieux discours. notre Président 
Herriot nous disait que ce qui l'avait particulièrement 
irappé en Russie c’est que Fon n'y connaissait point 
le principe fondamental des démocraties : la séparà- 
tion des pouvoirs. Ce principe a éfé consacré dans la 
Déclaration des Droits de l'Homme qui est la charte 
essentielle de tout le Parti républicain. 

En face du principe de la séparation des pouvoirs, 
la Déclaration des Droits de l'Homme inscrit, en outre, 
le respect des droits de la propriété individuelle ef 
Vous n'ignorez point que notre Parti à placé à la base 
de sa doctrine le principe également de 1a propriété 
individuelle. RAS 


. C'est c& principe que je voudrais demander au Parti 
de bien vouloir rappeler. Je sais que sur ce point nous- 
sommes fous d'accord. Dans la doctrine du Parti, la 
propriété individuelle est représentée comme formant, 
en elfef, le fondement même de notre action ; mais je 
crois qu'il est bon que notre Parti, réuni dans les as- 
sises présentes, affirme. par un projet de résolution, 
qu'il entend demeurer immuablement fidèle à ce prin- 
cipe, parce qu'aussi bien, à l'heure où nous deman- 
dons aux fortunes acquises de consentir. en vue de 
rétablir la situation financière si lamentable, le sacri- 


Congrès de notre 


EE 


récupérés soient enfin réintégrés dans la communauté: 
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fice le plus douloureux, il faut que, pour nous distin- 
euer d'autres Partis qui, eux, nient la propriété indi- 
viduelle et veulent tenter légalisation dans la misère, 
nous réclamions l'égalisation dans l'aisance. C'est la 
raison pour laquelle je présente la résolution suivante : 

Le Parti, immuablement fidèle à sa doctrine sociale, 
proclame une fois de plus son attachement indéfectible 
au principe de la propriété individuelle, fondement de 
l'indépendance économique du citoyen et de la liberté 
républicaine. 


LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix cette résolution. 
(La résolution est adoptée). 


LA PROPAGANDE, 
L'ORGANISATION LA TACTIQUE DU PART! 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Bouffan- 
deau. 


Citoyen BourFANDEAU. — Citoyens, notre ami Emile 
Laurent voulait bien, tout à l'heure, avec trop de Dien- 
veillance vous dire que j'avais l'expérience de nos 


CR. 


Congrès. Si j'ai, en effet, cette expérience, le prenmer 
conseil qu'elle me donne, c'est qu'à l'heure où nous 
sommes arrivés, c'est la brièveté qui importe. 

Une réflexion, cependant : Je ne regrette pas du tout 
l'incident sur la politique étrangère qui vient de se 
produire. Il nous à valu des déclarations des plus im- 
portantes au point de vue de notre Parti. Nous aurons 
l’occasion de nous y reporter. J'ai constaté avec plais 
que si nous, les vieux, nous sommes sur le déclin, le 
Parti, au contraire, s'affermit de plus en plus. J'ai vu 
avec plaisir dans ce 19 Congrès, des jeunes gens qui 
ont fait la guerre, et aussi quelques-uns qui rétaïent pas 
assez âgés pour la faire, venir demander au Parti de les 
aider dans l'œuvre de propagande à laquelle ils veulent 
bien se vouer. C’est un signe du réveil de la foi démo- 
cratique, à l'heure où les Sans-Parti s'efforcent de dé- 
tourner la jeunesse de la politique. N'’a-t-on pas dit, en 
effet : où sont les partis? Où sont les idées ? Je répon- 


drai : si vous aviez assisté au Congrès de Marseille, VOUS 
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verriez que les Partis existent et vous ne pourriez pas 
nier que le nôtre est à la fois un parti d’idéal ef un parti 
de réalisation. (Applaudissements). | 

Le citoyen Audibert a rapporté dans son journal, le 
propos d'un pessimiste disant que nous devions avoir 
honte de la République et de ce Congrès. J'estime. au 
contraire que les Républicains de ce Congrès doivent 
ètre fiers de l'œuvre accomplie dans ces trois journées. 

Mes chers collègues, je ne veux pas revenir sur les ca- 
ractéristiques de notre Parti et sur les développements 
de mon rapport. Vous avez à entendre d'autres orateurs 

À l'éloquent discours de Camille Chautemps va s'ajou- 
ter, si nous avons le temps, le discours de Montigny et 
vous serez convaincus de la force et de l'avenir d'un 
Parti qui à de tels orateurs. Ma pensée se reporte vers 
mon ami Félix Chautemps, tombé au Champ d'honneur, 
quand j'entends Camille Chautemps, une des plus gran- 
des espérances du Parti. (Applaudissements). 

Je voudrais donc que vous ayez le temps d'applaudir 
Montigny qui est également l’un de ceux qui promet- 
tent beaucoup et je voudrais que nous puissions avec lui 
examiner la doctrine sociale du Parti. 

En ce qui me concerne, permettez-moi simplement de 
vous énoncer les conclusions de la Commission de pro- 
pagande et d'organisation du Parti puisque nous ne 
pouvons reprendre ici ensemble toutes les discussions 
qui ont eu lieu au sein de la Commission. 

[1 faut que ce Congrès ait un lendemain et que, apres 
la Déclaration du parti, on mette au point notre pro- 
gramme. Comme nous l’avions fait en 1907 à Nancy, à 
Pau, en 1913, à Paris en 1919, il faut un programme de 
réalisation pour 1924. Nous vous proposons donc les ré- 
solutions suivantes 


a) Le Congrès invite Le Comité Exécutif du Parti à ré- 
viser le programme de Nancy, de manière que soient mis 
au point tous Les articles dont la réalisation n'est pas ac- 
complie et à viser toutes Les questions nouvelles que la 
guerre a fait surgir, afin que la plate-forme de la poli- 
tique Radicale et Radicale-Socialiste soit établie avant la 
prochaine campagne électorale. 


Voilà ce que la Commision de la propagande vous 
propose. Il ne suffit pas d'avoir les déclarations doctri- 
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pales du Parti; il faut avoir aussi un programme net et 
précis. Le Bureau du Comité Exécutif constituera une 
Commission pour mettre ce programme. au point; ensuite 
comme nous l'avons déjà fait, le Comité Exécutif se 
réunira en Petit Congrès pour discuter et adopter le 
texte qui sera soumis au Congrès de 1923, lequel rédi- 
gera ainsi le programme des élections de 1924. 


La Commission vous p''opose ensuite les résolutions 
suivantes 


b) Le Congrès compte sur Le Bureau du Comité Exécu- 
hf pour que soit continuée et intensifiée la propagande 
du Parti; que des Conférences parlementaires et non 
parlementaires apportent leur concours au Comité; que, 
d'accord avec les Fédérations, soient périodiquement or- 
ganisées de grandes manifestations pour orienter lo- 
pinion publique; que, par les déléqués au Comité Exé- 
qutif et Les Comités, la propagande sowû portée jusque 
dans les centres ruraux, ouvriers ou commercants de 
moyenne importance. 

cDemande au Bureau du Comité Exécutif d'envisager 
la création d'un journal du Parti, de charger un syn- 
dicat d'études de mettre Le projet sur pied et de fare 
les premières démarches pour la constitution d'une s0- 
ciété recueillant Les souscriptions nécessaires; 


d) Approuve la création d’une caisse de propagande qui, 
provisoirement, recueillera les fonds indispensables 
pour suppléer à l'insuffisance des ressources budgétaires 
du Parti et permettra de continuer l'envoi de la chro- 
nique Radicale et Radicale-Socialiste, même de com- 
mencer La distribution de tracts ; 


e) Décide l’organisation de la propagande Radicale et 
Radicale-Socialiste à l'extérieur en priant le Bureau de 
préparer l'entente avec les hommes d'Etat, les parle- 
mentaires, Les groupes politiques qui, dans les autres na- 
tions, professent des opinions poliliques voisines des 
nôtres; préconise l'institution dans les centres umiversi- 
taires de conférences faites sous Les auspices, des Comités 
Radicaux pour Les étudiants étrangers; 


f) Confirme sa résolution du Congrès de Lyon en ce qui 
concerne le mode de scrutin et insiste pour que les ré- 
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publicains Radicaux et Radicaux-Socialistes de La Cham- 
bre et du Sénat écartent la R. P. qui constitue un vrai 
danger pour la République. 
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Citoyen FRANKLIN-BOUILLON. — Ce n'est certainement 
pas à l'heure qu'il est que je prendrai la parole, mais il 
y à une question à laquelle, tout de même, je voudrais 
faire allusion : c'est le rapport financier du Parti. Je dé- 
plore que, dans ce Congres, nous n'avons pas pu trouver 
une heure pour parler de nos finances. C'est cepen- 
dant une question importante et qui mériterait d'être 
prise en considération. Nos programmes ne peuvent pas 
être exécutés si nous n'avons pas l'argent nécessaire. 
Dans les prochaines réunions du Comité Exécutif, j'es- 
sayerai d'imposer qu'avant de s'occuper de l'organisation 
d'un Parti, on s'occupe d'abord de trouver les moyens 
matériels de le faire vivre. 


Citoyen BouUFFANDEAU. — L'importance de la question 
ne nous à point échappé. D'accord avec le citoyen Fran- 
klin-Bouillon, voici quelle était la proposition de la 
Commission 

g) Le Congrès insiste auprès du Comité Exécutif pour 
que soit assurée, au cours de l'exercice 1922-1925, l'or- 
ganisation du Parti en provoquant, au besoin, par l'envoi 
de déléqués, la création de comités cantonaux et de fé- 
dérations départementales partout où ces comités et 
fédérations font défaut. IL Lui demande en même temps 
de préparer pour le 20° Congrès, un projet d'orga- 
nisalion financière permettant d'assurer Les ressources 
indispensables à la propagande et à l'action Radicale et 
Radicale-Socialiste. 


Citoyens, reste la question de la tactique du Parti. 
Avec la Commision de la politique intérieure, nous pen- 
sons que ce qui importe à l'heure actuelle, c'est l'orga- 
nisation et la propagande. Nous laissons au Congrès 
prochain le soin de décider de la tactique, attendu que le 
mode de scrutin n'est pas encore fixé. Toutefois, fidèles 
aux principes de notre Parti, nous vous proposons la 
résolution suivante, qui répond aux sentiments de tous 
et aux circonstances 


ar 





h) En ce qui concerne la tactique, le Congrès déclare 
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D'RACE que notre premier devoir est, en restant nous-mêmes, 
| | USE fidèles à nos principes, de fortifier et d'intensifier notre 
EURE action : Que Le:Parti Radical et Radical-Socialiste ne se 
AE RENE ES refusera pas à autoriser ses fédérations départementales 
Gare et du suffrage universel, les accords qui seraient néces- 
HV saires pour la défense républicaine, pour celle de la 
gui laïcité, des droits syndicaux, des droits civiques des 
| | fonctionnaires ; 
ï Que Le Comité exécutif doit prévenir ses adhérents. ses 


RER Comités et ses Fédérations que, si des adhésions collec- 
FL ERA lives à un cartel ou à une ligne peuvent être données 
ETES dans les conditions sus-indiquées, les adhésions indivi- 
LES ï duelles à des organisations concurrentes ou parallèles à 
L'EST celles du Parti ne peuvent être admises. 
Li EEE na 
1 | “1 | LE PRÉSIDENT. Citoyens, vous avez entendu leg 
HAE propositions de la Commission, je les mets aux voix. 
l'a de Les conclusions sont adoptées). 


ù LE PRÉSIDENT. — On va vous donner connaissance du 
scrutin pour l'élection du Bureau du Comité Exécutif : 
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RTE Vice-Présidents Parlementwires (4 à élire) 
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Pa. Camille CHAUTEMPS, député ......:...... .. 161 voix. 
é LOUMTNAL,: SOA sue ns ar ee 0 à ROUE 160 voix. 
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Louis BESSE (Oran) ..... SPAM LE TAN VOIX. à 44 
Yvon DELROS (Dordogté) ::.:1.:. 227 79 voix. LU 
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| SAGET, député ST te ROIS DUREE LANTA EEE es 160 voix. jeu il 
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MM, Camille CHAUTEMPS, CUMINAL, GIRARD, ISRAEL, où A: 
| HOUFFANDEAU, MICHELIS, Jean BARBERIS, L. BESSE, ayant nn 
obtenu la majorité absolue, ont proclamés vice-prési- di il | 

dents du Bureau. à 


MM. MEUNIER, SAGET, ÆCASTEL, ESCOFFIER, (GRISONI, 
MONTIGNY, PEYRE, VALENSI, avant obtenu -1la majorité et 
absolue, sont proclamés secrétaires du Bureau. (0) 
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LE PRÉSIDENT. — Je vous demande encore dix minutes ju 
pour terminer notre ordre du jour. La parole est au 4% 
citoyen Jean Montigny. | 
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Citoyen Jean MONTIGNY, Rapporteur. Je m'excuse 1 
d'avoir à vous retenir quelques instants. a 
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Citoyen FRANKLIN-BOUILLON. — C'est nous qui nous LA 
excusons d'avoir si peu de temps pour vous écouter 
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Citoyen Jean MonTIGNY, Rapporteur. — J'allais dire 
que j'étais dans la nécessité de vous demander dix mi- 
nutes d'attention, car le problème des assurances socia- 
les est, de l'avis général, l'un des plus importants qui 
soient posés devant ce Congrès. 

Dans une première partie de mon rapport. je rap- 
pelle que le principe essentiel de notre doctrine sociale 
dans lequel nous puissions avoir pleine confiance, est. 
avant tout, l'idée de solidarité. Je rappelle que, pour 
nous, le Progrès social et la paix professionnelle ne sont 
possibles que par la collaboration loyale, équitable du 
travail et du capital, Je rappelle que, pour nous, l'Etat 
a non seulement LI] pouvoir mais un devoir de contrôle 
dans le problème de la production et de la répartition. Je 
rappelle que, pour nous, le syndicat était la cellule fé- 
conde de la réorganisation sociale et que son action 
luture n'aurait d’autres limites que son audace et sa 
PAERE Je rappelle que les fonctionnaires ont le droit 
syndical et j’indique aussi, avant d'aborder le problème 
des assurances sociales, que ces quelques principes dis- 
tinguent notre doctrine, à la fois, de l'économie classi- 
que, qui conteste et dénie à l'Etat tout droit d'interven- 
tion dans le domaine de la production, et des écoles s0- 
cialistes qui fondent l'ordre nouveau sur la lutte: de 
classes et la destruction de la propriété privée. 


Aussitôt après, j'indique que c'est le grand but de 
notre doctrine, de rendre aux travailleurs une part de 
propriété dans ces grandes entreprises qui ont brisé 
leurs outils d'artisans, mais que, tout en attendant cette 
transformation de l'avenir, nous avons le devoir impé- 
rieux d'améliorer le sort des citovens dans le fover et 
dans l'usine et que si le Parti Radical et Radical Socthe 
liste peut être, à juste titre, fier de la législation sociale 
qu'il a inspirée et qui suffit à lui valoir dans l'Histoire 
Sa press d'honneur, il faut qu'il se rende compte, ce- 
pendant, que cette législation sociale comporte de graves 
lacunes Le travailleur reste soumis à toutes sortes de 
risques qui ne cessent de le menacer dans la vie do- 
mestique : fout d'abord la maladie qui épuise ses 
ressources, et l’invalidité qui les tarit. Que humble 
maison se pare pour le berceau, ou s'endeuille pour la 
mort, l'épargne familiale eat bientôt! dévorée ot la jour 
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où ses forces épuisées trahissent le travailleur, la vieil- 41 





lesse et la misère viennent s'asseoir à son foyer. 7 Al 
L'épargne individuellle, la mutualité, l'assistance de 5 
1 l'Etat sont autant de moyens. pour lutter contre la mi- :.4 
k sère:; mais, quels que soient les services que la Mutualité, à 
notamment, a rendus, l'expérience prouve quil faut al 
Î 


chercher autre chose et mieux. On à été ainsi conduit x 
1 ] rats 1 : : Re “ en 
à étudier un système. d'assurances sociales qui vienne F4 
assister le travailleur et améliorer. son sort dans les ‘a UT 

4 


plus dures épreuves de la vie. Applaudissements ). Mai al 

Quelles sont les grandes lignes du projet de loi ? su 

Sont assurés obligatoirement tous les salariés de moins A fi 
de 60 ans, gagnant moins de 10.000 francs et tous les mé- 5. 
tavers; facultativement, ceux dont la vie est souvent Be 6 
plus précaire que celle des ouvriers, les artisans, les # 1 
petits patrons, les fermiers, dont les gains annuels sont fe À 
inférieurs à 10.000 francs. L'équité exige leur admission $ 
au bénéfice de la loi, mais facultative, puisqu'en l'absen- ü 
ce du patron, ils devront payer double cotisation. 10. 


Quels avantages sont concédés à ces deux catégories | 
d'assures ? al 
En cas de maladie. tous les soins médicaux et phar- l 


PORC SES 
= à 


maceutiques sont donnés gratuitement et, en plus, le 
malade.recoit une allocation journalière égale à son de- Frs 
mi-salaire. La maladie se prolonge-t-elle? Au bout de ns. 
six mois, l'allocation devient mensuelle et se trans- #È 
forme, au bout de cinq ans, en véritable pension d'inva- | 
lidité. Toute sa vie, Le malade est soigné gratuitement. 

En cas de maternité, la ‘femme a également tous les j 
soins medieaux et pharmaceutiques gratuits. Dans les 1 
six semaines qui précèdent et suivent l'accouchement et, Es 
s’il y à lieu, pendant les neuf mois qui précèdent et les 5 
six mois qui suivent la mère reçoit également la même F5 
indemnité journalière du demi-salaire. nr 

Enfin, avee la vieillesse, arrive, à 60 ans, la pension Gi 
de retraite. | él 

Celle-ci sera constituée par les versements capitalisés 
de l'employeur et de louvrier; l'Etat n'intervient que 
lorsque l'effort commun du patron et de l’ouvrier est : 
insuffisant pour que la pension afteigne le minimum 4 
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de la loi sur les retraites ouvrières: jindique simple- 


































F1 EM ment que, si les sacrifices demandés sont lourds. si on 
Gi EUMET demande à l'ouvrier 5 0/0 de son salaire journalier et 

Es PS RUES autant au patron, cependant, les résultats justifient ces 

L sacrifices. 

| sr Le problème des assurances sociales doit, à mon sens, 

Æ Û à être considéré comme né de notre doctrine : tous les 

- #26 | éléments essentiels de notre doctrine s'y retrouvent et, 

| LA à la veille d’une consultation électorale, quand tous les 
5] F2 partis viendront se réclamer de ce projet de loi, le:Parti | 
M EAN Radical et Radical-Socialiste a le devoir de marquer que 

"A fie c'est à sa doctrine sociale que ce projet doit le jour. (Ap- 

1! | plaudissements). | 
E ( EE J'entends que, comme toute œuvre humaine, il n'est 
A ES pas parfait; sans doute, il est susceptible de critiques sur 
1 FRE lesquelles je n'insisterai pas, mais, malgré ses imperfec- 
H Fe ions, nous devons le soutenir. C’est ainsi que j'ai l’hon- 
A LINE neur de vous proposer l’ordre du jour suivant, en ayant 
a 'ARERL la satisfaction de penser que je n'ai peut-être pas trop 
ch ê abusé de vos instants. (Applaudissements). 
| | Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste. 
| affirmant sa foi dans sa doctrine basée sur l'idée de soli- 
1 Ar darité, | 
| | Ar Emet Le vœu que Le projet de loi établissant des assu- { 
+ te rances sociales, qui apporte de grandes améliorations au 
| PHARES sort. des travailleurs, soit voté d'urgence par Le Parle- 

| ECO ment. 
I AR © UN CONGRESSIESTE. — Je demande qu'au prochain 
FETES Congrès cn réserve, non pas une partie de séance, mais 
a Re 1: une séance complète pour étudier toutes les questions 
a | MER sociales qui, pour notre Parti, sont les questions les 
4 qi 14. plus importantes, les questions avec lesquelles nous de- | 
1 ER vons aller à la bataille, avec lesquelles nous devons en- 1 
È | ES. trainer la classe ouvrière: or, nous réservons seulement 
1 P AREA à ces questions une partie de la dernière séance du Con- 
A FRE grès au moment où une grande partie des citoyens sont 
d LE. partis, ce n’est pas suffisant. Occupons-nous un peu 
4 ÉHRRLE moins des questions politiques et un peu plus des ques- 
4 | Ft | tions sociales. 

JHÉRPRATINE.: 

0 FRE LE PRÉSIDENT, — Les déclarations qui viennent d'être 

| T'ES faites sont très intéressantes et le Congrès en tiendra 

| FAORRPEE certainement compte. 
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Je mets aux voix l'ordre du jour qui vient d'être lu 
par le citoyen Jean Montigny. 


(L'ordre du jour est adopté). 


La parole est au citoyen Henri Michel. 
LA MISE EN VALEUR DES COLONIES 


Citoven Henri MicHerz. — J'ai demandé la parole pour 
déposer un vœu au nom de la Fédération du Sud-Est; 
inutile de vous dire que je ne ferai pas de discours : ce 
n'est pas le moment. | : ; 

Dans cette salle de l'Exposition Coloniale, où ont re- 
retenti tant de voix éloquentes sur les questions colonia- 
les et où a été définie, pour la première fois, d'une façon 
magistrale, la doctrine coloniale qui est aujourd hui el 
qui sera, demain, de plus en plus adoptée par tout le 
monde, par toutes les puissances qui ont un empire Cor 
lonial, par un Radical, Albert Sarraut, je crois qu il est 
indispensable aujourd'hui, de voter un ordre du jour 
que quelqües amis ont bien voulu contresigner avec moi: 
cet ordre du jour invite la Chambre el le Sénat à ins- 
crire à ordre du jour et à discuter le plus tôt possible, 
le projet de loi déposé par le Ministre des Colonies. Voiel 
ce vœu 

Le Congrès du Parti Radical el Radical-Socialiste, 
réuni à Marseille, considérant que l exposition coloniale 
de Marseille. dont Le succès ful éclatant, a révélé les 
immenses ressources que notre grand domaine colo- 
nial crée à la mère-patrie, Les matières premières de e 
genre que nous pouvons en tirer, ainsi que Les séries 
qu'il ouvre aux produits manufacturés de la métro- 
pole; ct 

Considérant que La situalion économique el finan( Pr 
de La France commande de nous affranchir, dans toute 
la mesure où cela se peut, du trioulf que nous payons 
à l'étranger pour les matières premieres que nous som- 
mes obligés d'importer; ee 

Emet Le vœu que le projet de loi dépose Le Le Minis” 
tre des Colonies sur Le Bureau de la Chambre et relatif 
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à la mise en valéur des colonies vienne le plus tôt possi- 
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Ole en discussion et invite nos représentants au Parle- 
ment à demander sans retard sa mise à l’ordre du 
jour. 
























Cet ordre du jour a été adopté à l'unanimité par la 
Commission de la politique générale. 


La : | LE PRÉSIDENT. à Le Iets AHX VOIx l'ordre du jour dont 1 
[1 | lecture vient d’être donnée. | 
| | | (L'ordre du jour St adopté). 


TE re VŒU 
Le CONCERNANT LES UNITES DE MARINE 
NE A CONSTRUIRE 


Citoyen Henri. Mrcnez. J'ai à présenter un autre 






jet vœu qui intérèsse profondément notre politique finan- 4 
4 | mnt. cière. (C’esf un vœu économique. Je ne le développe 
n | | pas. En voici la substance. I1 s'agit désormais, de renon- 1 
| FO cer à la construction des cuirassée qui sont absolument 
nn D | inutiles pour la défense nationale et ‘qui sont, vous le 
ë Savez, eXitrémement coûteux pour les finances de notre 
2 FE pays. Ce vœu est signé d’un certain nombre de collè- 
| F'mRS gues: Gavaudan, Paul Denise. Léon Gautier, Lambert, 
LA | Re Barboyon, Journet. 
| | MTS. Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, 1 
Lo Considérant que la torpille aérienne et la lorpille sous- 
4 EST | marine ne laissent plus de place sur la mer au cuirassé 
| | L'eMes en qui ne peut même plus trouver un abri sûr. dans des 
È | AS : | \ poris ; 
4 Lim Considérant que Le cuirassé nest plus d'aucune uti- 
+ Peu lité pour la défense nationale ; 
| RE: Considérant que la situation financière du pays inter- 
| FAX dut de la facon la plus formelle toute dépense somp- 

MS D luaire ; 

| 1 fie ti Considérant que Le prix unitaire du superdreadnought 41 
Ù Fe n'est pas inférieur. à 400 ou 450 millions : | 
n EN En Considérant qu'on peut assurer la défense nationale 
Ù LR) sur mer d'une facon beaucoup plus efficace et ‘infini- 






or ment plus économique par Les croiseurs légers el rapi- 
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des, Les torpileurs, Les contre-torpilleurs, les sous-ma- 
rins et Les avions, que par les unités de haut bord, cui- 
rassés et croiseurs cuirassés aujourd'hui définitivement 
condamnés par Les expériences de la guerre, 

Invite les représentants du Parti à la Chambre et au 
Sénat à refuser tout crédit demandé pour la construc- 
tion de cuirassés. 

Le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du jour qui 
vient d'être lu. 

(L'ordre du jour est adopté à l'unanimité). 

La parole est au citoyen Couyba. 


REMERCIEMENTS 
AUX FEDERATIONS DE PROVENCE 


Citoven Couyxea. — Citoyens, je n’abuserai pas de vos 
minutes, mais j'estime que, dans cette ville el dans cette 
enceinte, il faut qu'une parole de remerciement soit 
adressée. non seulement à la Ville de Marseille, mais 
aussi à la Fédération de Provence et, en même temps, à 
la Presse, pour le concours qu'elle nous a apporté, ainsi 
que tous nos militants, pour la réussite de ce Congrès. 

Il a été dominé, par des débats remarquables, sur la 
politique intérieure et la politique extérieure; il à été 
marqué par l'orientation future du Parti et, je suis sûr 
d'être d'accord avec vous, pour en tirer les conclusions 
immédiates, moi, simple militant, en vous disant que 
ce Congrès a conservé constamment un caractère de 
haute dignité, un caractère de haute portée politique 
et sociale, et qu'au point de vue, notamment, de la po- 
litique intérieure, la doctrine laïque, démocratique et 
sociale du Parti y a exé affirmée et qu'au point de vue 
de la poltique extérieure, ce qui à été dit par notre 
éminent président Herriot et par notre am Franklin- 
Bouillon, sera approuvé, non seulement par ious ‘es 
Radicaux et Rad caux-Socialistes, mais par ious les bons 
Francais. (Applaudissements). 

Le Parti Radical et Radical-Socialiste, avec Edouard 
Herriot, a pris figure, à Marseille, de parti non seule- 
ment démocratique et social, mais de parti national. 
C'est à ce titre que les militants du Part\ pourront, har- 
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| diment et fièrement, venir, prochainement, devant le 
LA NE suffrage unive rsel, se réclamer de toute la force de leurs 
| F4 convictions. (Applaudisse ments }, 
| RES | Voilà ce que je voulais vous dire; en même teMps, je 
| F1 voulais vous remercier tous, au nom de tous les mili- 
a Fun tants venus de tous les points de la France: au nom de 
4 Fo la Fédération de l'Est, en particulier : je remercie Ja 
F1 à 06 Fédération Radicale et Radicale-Socialiste de Provence. 
| #3 et, en même temps, Marseille, de l'accueil qui nous à été 
+ lait. (Applaudissements). 
L. Hits Si une conclusion pouvait venir de ces débats. elle 
à ARR - viendrait ae l'endroit où nous sommes, Citoyens, c'est- 
|! Fe à-dire du milieu de cette eXposition coloniale qui vient 
| LH d'être un triomphe pour la ville dé Marseille. cette ville | 
| qui a 111] leégard ouvert sur le monde entier, qui à uni : 
la civilisation européenne à la civilisation orientale, qui 


































4 FAR a uni à la fois, comme disait Victor Hugo, l'Idéal et le 
A ES LV Réel, dans un sentiment patriotique et international, 
1 L'ree toutes les beautés, toutes les réalités de l'idéal qui nous 
4 | inspire. 
1 F Jam. C'est un vieux militant qui vous parle : prenez, je 
| | CES vous prie, le sens de ces trois journées qui viennent de 
1 L'HœRR se passer: retournez dans vos provinces. dans vVoz co- 
mités. Elargissez votre doctrine: tâchez d'inspirer vos 1 
n $ Jeunes camarades et que, l'année prochaine, par l'union 00 
1 de toutes vos fédérations, de tous vos comités, nous arri- l 
| à vVions à la victoire par l'union républicaine, laïque, dé- 
| RE mocratique et sociale ! (Vifs applaudissements. | 
| Era 
M L'ORRRE LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Henri Mi- Î 
A 2 chel. | 
Ë FRS Citoyen Henri MICHEL. — Puisqu'on vient de remercier 
4 EAN Marseille et la Provence, laissez-moi, comme ancien re- | 
ë D MES © présentant des Bouches-du-Rhône, vous remercier tous, : 
D DRE à: vous, militants, venus de tous les points de la France : 
& LS o NOUS Vous avons donné notre bon soleil. VOUS nous Avez 
à | RE: | apporté le réconfort de votre Foi Républicaine, merci ‘! 
Are (Vifs applaudissements). 
| Een: ‘ 
| M AR LE SIEGE DU PROCHAIN CONGRES 
FAUNE | 





LE PRÉSIDENT. — Avant la lecture de à Déclaration 
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du Parti, l'ordre du jour appelle la désignation de la 
ville où äura lieu le prochain Congrès. 
Nous avons une proposition de la part de Toulouse. 


_ Citoyen LENOIR. — Sur la po ne du président 
Herriot, il a été décidé, en ns temps, que le Congrès 
de 1922 aurait lieu à Marseille et que id de 1923 au- 
rait lieu à Paris, étant le dernier Congrès avant les élec- 
tions. 

Nous insistons: à nouveau, au nom de la Fédération 
de la Seine, pour que le choix de Paris soit ratifié. 


Citoyen GRrisonr. — C’est du reste la tradition : à la 
veille des élections, le Congrès a toujours lieu à Paris. 
LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la proposition de 


Paris pour l'année : prochaine, la proposition de Toulouse 
étant réservée pour plus tard. 


Paris est adopté). 


Citoyen Ducos. — Je prends acte que le prochain Con- 

grès aura lieu à Toulouse. 

LE PRÉSIDENT. — Le Congrès qui aura lieu à Paris en 
1923 décidera à ce moment. 

UN CONGRESSISTE. — Nous demandons que les débats 
du Congrès soient publiés, si la caisse du Parti le permet. 

Citoyen FRANKLIN-BOUILLON. — C'était la question la 
plus importante et on n'en a pas parlé ! 

LE PRÉSIDENT. — Cette question aura toute l'attention 


du Comité. 
La parole est au citoyen Yvon Delbos, pour la lecture 
de la Déclaration du Parti. 


(Le citoyen Yvon Delbos donne lecture de la Déclara- 
hion du Parti). 


LA DECLARATION DU PARTI 


Citoyens, 


Ce Congrès, le dix-neuvième, atteste une fois de plus 
la vitalité de ne Parti. Rien n'a pu nous abattre, parce 
que nous sommes avant tout un Parti AIS et popu- 
laire. Plusieurs fois déjà, dans l'histoire de la Républi- 
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que, des coalitions de droite ont prétendu prendre la di- 
rection du pays; toutes ont échoué, et chaque fois, c'est 
nous qui avons été chargés de remettre la République 
dans son chemin. Ainsi, le Parti Radical et Radical-So- 
cialiste apparaît = plus en plus comme l’armature s0- 
lide et durable de la démocratie. 

A travers les conflits d'opinion, au-dessus des gouver- 
nements qui passent, il apporte la permanence de sa 
doctrine de raison et de ses méthodes de liberté. La con- 
tinuité d’une tradition venue du plus lointain de notre 
histoire et formulée par la révolution, une doctrine de 
progrès qui s'adapte à la fois aux réalités mouvantes de 
la vie et aux espérances éternelles de l'humanité: son 
action n’a cessé de s'exercer pour le peuple et par le 
peuple, dans le cadre de la nation, par les voies de la 
légalité. C’est à lui plus qu'à tout autre que : France 
doit l'émancipation populaire par l'instruction et les ré- 
formes sociales, la formation d’un esprit pute dont la 
force s’est révélée dans la guerre comme dans la paix. 





La politique extérieure 


Depuis sa signature, le Traité de Versailles a accu- 
mulé les déceptions; les garanties essentielles de sécu- 
rité qu'il annonçait à la France et qui ont provoqué le 
vote du Parlement, n'ont pas été réalisées: pacte franco- 
anglais, pacte franco-américain, telle fut l'œuvre d'une 
diplomatie secrète que notre Parti a toujours condam- 
née. 

L'institution qui devait faire succéder à une guerre 
atroce un régime de paix, la Société des Nations, cons- 
tamment préparée ef défendue par l’un des nôtres, M. 
Léon Bourgenis, n'a pu, malgré ses efforts, réaliser plei- 
nement notre idsal pacifique ét humanitaire. Mais nous 
restons fidèles à cette tradition, nous persistons à penser 
que la France républicaine, sans rien sacrifier de ses 
droits, a lc devoir de reprendre l'initiative de toutes les 
mesures comme de toutes les propagandes tendant à 
établir la paix dans le monde. 

Nous ne voulons pas que la France apparaisse au- 
dehors comme une puissance de réaction. Nous enten- 
dons mettre fin aux aventures sanglantes et ruineuses: 
nous préférons, aux hasards de la violence, les méthodes 
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pacifiques; le succès de la mission de notre ami Fran- d'A | 
klin-Bouillon a prouvé la supériorité de ces. méthodes, EN 
tandis que l'initiative de notre président Herriot a montré | 
comment on peut renouer, entre deux'peuples, la chaine 































des intérêts nationaux. Les services ainsi rendus démon- if 
ns que, si l'on veut généraliser la paix, il faut persis- 4 
ter dans la voie que nous avons tracée; il faut surtout 4} 4h 
garder le contact avec tous les Partis démocratiques. NE 
En ce qui concerne 1'Allemagne, nous voulons des s0- LA 
lutions d'ordre pratique. Soucieux de l'intérêt direct des | 
régions devastées, nous avons proposé et adopté des me- 
sures aujourd'hui admises, mais hier condamnées à 1 
l'instigation des profiteurs des ruines. Nous continue- 1 
rons à favoriser des accords étudiés par des organ,smes NT 
sociaux plaçant l'intérêt général au-dessus des intérêts 14 
particuliers ef à labri aes spéculations mercantiles que # 
» \ nous avons aperçues dans le suintement des scandales. fl 
| Nous persisions à croire que le problème des ré- 24! 
parations ne peut être résolu sans un appel à la solida- Na 
rité des peuples comportant en particulier, comme le fl 
| chef de notre Parti l'a exposé à la Chambre, la compen- 11 
sation des dettes et l'emprunt international, avec les LA! 
paiements en nature et en main-d'œuvre. NN 
Enfin, hostiles aux gouvernements successifs dans la 1 Hs 
% mesure eu ils faisaient la besogne du Bloc National, #1 
mais soucieux avant tout des destinees du pays, nous H 
avons cherché à faciliter leur tâche extérieure foutes 1 
les fois qu'il s'agissait de la défense des intérêts fran- # fl 
Cais. Quand nous les avons soutenus, c'était pour les 4 1 
aider contre les imprudenees ou les violences aux- LR 
quelles les poussait le Bloc National. (Applaudisse- Fm | 
ments.) + A 
La politique intérieure ke. 1 | 
hi 
Dans ie-domaine intérieur, nous avons rendu service “à 
par le seul fait que nous sommes restés au Parti. Grâce se # 
au Bloc National, grâce es à l’absurdité d'un mode de 0 A : 
serutin qui ôte au suffrage universel la clarté et la déei- de à 
sion, NOUS AVONS Sd : l'étendue du mal que peut faire Ne 1 
4 à la République l'absence de Partis. Des partis dignes de #1 4 
ce nom sont la vie des démocraties auxquelles leur 1 4 
émulation pour le bien public est indispensable. Mé- ‘4 
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fions-nous des formules nouvelles qui masquent de 
| | vieilles illusions : revision de la Constitution, extension 
| t des pouvoirs présidentiels, prédominance d'un parle- 
1 | 1 mentarisme professionnel qui, légitime tant qu'il res- 
N Fur } tera dans ses limites, risquerait, par ses excès, d’abou- 
| pe tir à l’oubli de l'intérêt général dans les compétitions 
égoistes des intérêts corporatifs. Oui, il faut aérer, réa- 
ménager la République, regarder toujours plus loin et 
plus haut, mais à la condition de ne pas abattre les 
murs pour élever le toit. 

C'est dans les programmes des Partis rénovés que 
doivent s'insérer les réformes. 
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d F 118 fe | Le bilan du « Bloc National » 
| L 4 
| 


1 LR Pour nous, avant de construire, nous avons dû faire 


A L'ÉRMEE iront contre les démolisseurs. C’est tout le patrimoine 

1 Fe de la République qui est remis en cause par le Bloc 
FRS National, instrument docile aux mains des insulteurs 4 
| JA du régime. Le patrimoine moral est entame par la re- 1 
| prise des relations avec le Vatican et toutes les atta- 


ques contre la laïcité et l'Ecole publique ; par les at- 
teintes au droit syndical et aux conquêtes ouvrières, | 
tellé que la loi de 8 heures, par les tentatives de do- | 
mestication de fonctionnaires, dont les droites, dépas- | 
sant le cynisme de l’Empire, voudraient faire leurs ins- 
D truments électoraux, par le refus obstiné de l’amnistie 
Deus‘ pour les délits d'opinion et de grève, qui a, comme con- 
DR À tre-partie, limmunité scandaleuse des gros profiteurs; 
le patrimoine matériel est compromis par les tentatives 
de mise à l'encan, au profit de la grande finance, des 
monopoles d'Etat, depuis les plus productifs, comme 
celui des tabacs, jusqu'au plus essentiel pour la sécu- 
PURE rité nationale, comme celui des postes et des télégra- 
REA | phes, par une politique financière d'illusions, d’em- 


ft: prunts et de gaspillages. 
BAD En outre, le Bloc National a méconnu les lecons de 


la guerr?, augmenté démesurément nos charges sans 
PAR accroître la sécurité en refusant d'organiser la nation 
MEQUT ! armée. C’est par sa faute enfin que l'Alsace et la Lor- 

SL raine ne sont pas encore rentrées pleinement dans le 
Cadre de l'unité française. (Applaudissements.) 
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Politique financière 


L'eflort de notre. Parti a porté tout d'abord sur le 
problème financier et économique ; avant tout,\il ré- 
clame la ciarté, la franchise, le courage fiscal : il pro- 
pose des économies importantes, portant sur les 
gros budgets, tels que celui de la guerre; le réta- 
plissement de l'ordre et du contrôle qui, seuls, peu- 
vent éviter les gaspillages et assurer la rentrée des re- 
cettes :; le financement international de notre créance 
sur l'Allemagne, l'amortissement de la dette flottante, 
l'industrialisation des services publics, la lutte contre 
l'évasion fiscale et l'application effective de l'impôt sur 
le revenu, la répression impitoyable du dérèglement 
artificiel des changes, le prélèvement éventuel et uni- 
que sur la fortune acquise, considéré comme une me- 
sure suprême de salut public. Il préconise aussi le dé- 
velopperment intensif de l'outillage national, l'exploita- 
tion pour le bien des indigènes, comme pour celui de 
la métropole, du domaine colonial, dont nous aperce- 
vons à Marseille le magnifique épanouissement. Sans 
verser dans la démagogie de ceux qui parlent de com- 
bler le déficit avec des exonérations d'impôt, nous vou- 
lons alléger le commerce des inutiles entraves qui le 
paralysent, comme la taxe sur le chiffre d'affaires, et 
favoriser son essor intérieur et extérieur ; nous savons 
que le Parti qui contribue le plus aux intérêts du com- 
merce est celui qui aide le mieux la circulation et la 
diffusion des richesses. (Applaudissements.) 

Nous plaçcons le meilleur de nos espoirs dans le ro- 
buste bon sens et le labeur tenace du paysan de France 
pour arrêter le redoutable exode des campagnes et in- 
tensifier la production agricole. Nous voulons propa- 
ger le syndicalisme, la coopération de la mutualité, fa- 
voriser le remembrement et généraliser Ie machinisme, 
organiser l'emploi de la main-d'œuvre coloniale et 
étrangère, encourager la distribution de l'électricité dans 
les communes rurales, multiplier les moyens de com- 
munications, assurer la vente à bon marché des en- 
grais, favoriser, par le crédit agricole, l'accession à la 
propriété. 

N'oublions pas, citoyens, qu'en France, le paysan est 







L 





+ 
7& - + 


: 





ET 


À 
| # 
} 


2" 





f 
| 


“ 


_ 


he 

| J 
l 
| 
1 * 
à. L 
er 
Et 
ul E 
"4 
ï 
4 M 
De 


Ë 
5 7 
? 
‘J 


WE 


si 
+ 


«] 


l 
h 
| 
k 
nn 
Î 
he 


dl 
lu 1h 
1} : 
a” 
| ; M 
le Fr 


Et RER ETAT le de 
a "QE a+ 


te STE 
= - st 


Pa LS P 
à ve 


nas dut Ÿec 
4 msi s'wries- 


| 


et 











5 































ii — 


RE ————— ———————— 


Le 


RES ele ia CT 
‘ 2 } 
— 25h — 


l'élément essentiel de la propriété matérielle et de l'é- 
quilibre moral. (Applaudissements. 


La politique sociale 


En matière sociale, nous sôngeons d’abord à ceux qui 
souffrent, au premier rang desquels nous placons Îles 
martyrs de la guerre. Nous songeons ensuite à ceux 
qui travaillent sans posséder ; la République leur a 
donné la liberté politique, elle leur doit l’indépendance 
économique. 

Fermement attachés à la propriété individuelle, nous 
nous orientons vers la suppression du salariat, qui 
nest qu'une survivance de l'esclavage et qui fait de 
louvrier un étranger à son propre travail. Nous de- 
mandons pour lui l'accession progressive à la propriété 
et à la gestion des entreprises. En attendant, il faut 
hâter le vote du projet complet d'assurances sociales, 
sans qu'il porte atteinte aux intérêts de la mutualité: 
développer les coopératives, généraliser les organis- 
mes paritaires: améliorer la législation internationale. 

l1 n'est pas, à nos yeux, de droits plus précieux que 
ceux du travail, à la condition qu'ils s'accompagnent 
de leur contre-partie de devoirs. (Très bien! très bien!) 

Nous n'oublions pas que le premier de ces droits est 
le droit l'instruction nous nous préoccupons plus 
d'en généraliser Îes bienfaits suivant le mérite et non 
suivant la fortune, que de disserter sur les vertus théo- 
riques du latin et du grec ; il s’agit non pas de muilti- 
plier les bacheliers, mais d'assurer à chacun, dans le 
sens de ses aptitudes, le plein développement de ses 
facultés. 

Tout en instaurant cet enseignement vraiment démo- 
cratique, il faut sauver la race par la protection de la 
maternité et de l'enfance. Il faut ensuite mener de 
iront la culture physique et civique avec le développe- 
ment intellectuel et l'orientation professionnelle. Notre 
Parti, orienté vers l'avenir, se tourne avec sollicitude, 
avec espoir, vers l'enfance et vers la jeunesse. 

C'est selon ces méthodes, à l'école de Ferry ef de 
Buisson, qu'ont été iaconnées les générations de la 
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114 
guerre. Il a confiance que celles qui viennent seront it 
dignes de leurs ainées. (Applaudissements.) } 


En avant pour la République 


Citoyens, telle est la tâche à laquelle nous convions mn 
toutes les bonnes volontés démocratiques. Déjà, elles 4 4 
ont si bien répondu à notre appel que le Bloc National, 4 EE 
inquiet de son sort, a supprimé les élections partielles. + fn 
I] n’en est pas moins évident que, dans l'éternel con- : # 
flit entre les forces de recul et les forces de mouve- : 4 
ment, aujourd'hui celles-ci lemportent ; nous ne lais- 1h 
serons pas arrêter ces progrès par une réaclion avouée £ 
ou sournoise. Nous ne les laisserons pas compromettre l 
par de stériles violences ; pour cela, nous songerons à 1] 
notre propre action bien plus qu'à des combinaisons l 
électorales. Si nous savons vraiment rester nous-mé- 
mes, l'union des Gauches, qui doit être non pas le ré- fl 
sultat de marchandage, mais la convergence vers un Ar | 
même idéal, se fera spontanement autour de nous. DO | 
En avant, citoyens, pour l'idéal de notre Parti, c'est- Don LE 
à-dire pour la paix, pour le progrès, pour la grandeur @ 4 
de la France républicaine et sociale. (Très vifs applau- a 
dissements.) ë 1 
LE PRÉSIDENT. — En terminant nos travaux, je tiens FN 
à constater la bonne tenue de nos séances, à la hau- * à 
teur des discussions qui ont eu lieu. Ce Congrès à prou- 4 
vé que lé Parti Radical et Radical-Socialiste était un à Hi à 
| grand Parti uni, discipliné. Nous avons ainsi répondu oui | 
1 victorieusement à ceux. qui prétendent qu'il n'y à plus un | 
1 de partis en France, et nous pouvons dire que nous + à 
| avons la plus grande confiance dans lavenir du nôtre. ee 
| Vive la République démocratique et sociale ! (Apptau- il 
dissements répétés.) Ni 
| (La séance est levée à 18 h. 45.) ‘4 | 
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EURE Exercice 1922-1923 


EL BUREAU DU COMITE EXECUTIF 
PRESIDENT 


M. EpouaArD HERRIOT, ancien Ministre, Député du | 
Rhône, Maire de Lyon. 


VICE-PRESIDENTS 


Fe parlementaires _: non parlementaires 
A FRET MM. MM. 

M L'HSAarT CHEUSI, député. MICHEL, | 
4 c MERLIN, sénateur. MEYER, 

A F2 BESNARD, sénateur. DUFLOT., 

H PSN MARGAINE, député. ODIN, 

4 ROME ISRAEL, député. BOUFFANDEAU, 


| CHAUTEMPS, député. MICHELIS, | 
| | | GIE: ARD. député. BARB ERIS, | 
4 ere CUMINAL, sénateur. BESSE. 

| js SECRETAIRES Î 


Set : 0 parlementaires : non parlementaires 
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A ae) MM. MM. 
N FÉDR CAZALS, député. DOUCEDAME, 
4 BE SUIS BINET, député. A. KAHN, 
4 D PEN SCHMIDT, député. DUCKETT, | 
A Ne MIELLET, député. LENOIR, | 
| FINESE CASTEL, député. CRISONT, 4 
A L'iBteee ESCOFFIER, député. MONTIGNY, | 
1 D'ENORE MEUNIER, député. P. PEYRE, 
1 |! ES 0 SAGET, député. VALENSI. 
h THE. Trésorier général : M. Louis BESSE. 
| L'OEN ar ic JOUZET 
n ! our Secrétaire général : M. A. DOUZET. 
mn (| Pas 
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MM. LÉON BOURGEOIS, sénateur, président du Sénat, sl: 
j i EE: | L F PE - #37 

ancien président de Ta Chambre des Députés, sl 

ancien président du Conseil des Ministres. k sl 


LAFFERRE, sénateur, ancien ministre ü À 
FERDINAND BUISSON, député. | 


DELEGUES DEPARTEMENTAUX 


AIN 4: 


MM. ANTOINE BLANC, député. | sf 
MESSIMY, ancien député, ancien ministre, à Paris. :. 4 

D EDOUARD, conseiller général, à Chatillon-sur- Ni 
Chalaronne. sal 
EGLENE, professeur à Bourg. + 4 
GAUTHIER, confiseur à Bourg. à 
MAMET, conseiller municipal à Bourg. Ç NA: 
MONTPEYROUX, conseiller municipal à Bourg. #1 6 
TIERSOT, conseiller municipal à Bourg. | "#4 
TONY-KEVILLON, avocat à Paris. FN 


AISNE 


ë 
1 MM. ACCAMBRAY, député. ! à 
1 HAUET, député. 2 4 
COUESNON, ancien député. D: 
MAGNIAUDE, ancien député. Fr 4 
DECAMP, conseiller général de l'Aisne, à Paris. 
DHERY, conseiller général de l'Aisne, a Vitry-sur- 
Seine. 4 
DOUCEDAME, conseiller général de l'Aisne, à Paris. he 
E. DUPONT, conseiller général de l'Aisne, à Flavy- ï. 
le-Martel. | # 
LAMARRE, président du conseil général à Cré- N 
ZancCyY. 
EUGÈNE LEDUC, conseiller d'arrondissement, à l 
Vaux-sous-Laon. : 
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REGNIER, conseiller d'arrondissement, à Anizy- 
ASE: le-Château. 
| ROBINEAU, conseiller d'arrondissement, à Braine. 
GEORGES PLY, conseiller d'arrondissement, à Mari- 1 
zelle. 
BUGNICOURT, nr à Paris. | \ 
à CH. COINTE, avocat, à Paris, | 
h | GROZO, brasseur, à Saint-Quentin. 
M EURE LABATUT, rédacteur en chef de la Dépêche de 

































LUS l'Aisne; à Laon. 
| La G. LEDUC, brasseur à Saint-Quentin. 
pr | Jean MORET, adjoint au maire de Laon. 
È LOISEAUX, maire de la Capelle. Il 
| Marc PORET, marchand de grains, Le Nouvion 0 
1 en Thié r'ac he. 


| FRS POUILLART , président de la Fédération de |’ Aisne. | 
| L On VIGNERON, maire de Berry-au-Bac. 


ALLIER | 


\ 

1 LT MM. DODAT, député. 

NH Hi DA LAMOUREUX, député. 

4 LEE à CHARLES PERONNET, député. | 

n° BARATIER, conseiller général de l'Allier, à Vichy. 
LME à VERNE, conseiller général de l'Allier à St-Pourcçain. 
RTE: 1 BARDET, receveur municipal à Montlucon. 1 

A LHRARE BAUDRON, maire d'Yzeure. 1 


RS DE à HET 


| DS CHERION, publiciste à Moulins. 1{ 
SE FOGLIA, à Moulins. À 
| FE : LASTEYRAS, maire de Vichy. : 
| | ARE: E LEFEBURE, à Paris. 
| FRET LOEWEL, avocat, | 
4 L'RNS RS MECHIN, adjoint au maire de Vichy. 1 
Fi M: 
A LS BASSES-ALPES 
| LR MM. Henri MICHEL, ancien sénateur, à Paris. 
RAA GUSTAVE HUBBARD, ancien député. 
j" HA k REYMOND, conseiller d'arrondissement, La Motte- 
EE Era R. du-Caire. 
F ‘HP MUZY, maire de Peyruis. 
RIRE PEQUIGNAT, à Paris. 






L PET RULLAN, conseiller municipal. 
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1 SALVAGY, adjoint au maire des Siévos. : A4 

1 TIRRIBILLOT, à Paris. D M 

| VEIL, à Paris. | th 
HAUTES-ALPES 4 


1 

MM. Vicror PEYTRAL, sénateur. th 

| PLANCHE, député. 4 

R. ARTHAUD, conseiller général des Hautes-Alpes, £ 

| à Marseille. 1! 
1 A. GOUDET, conseiller général des Hautes-Alpes, fl 


| à Gap. à] 
ALPES MARITIMES #1 


| a il 

MM. CASSIN, à Paris. d 

DELORME, à Paris. él 
DÜFRENE ,publiciste à Cannes. un | 
LEFRANC. à Nice. ni 
SAMAMA, à Nice. | nn | 
SARTORIO. à Nice. on | 
SWENDER, à Neuilly-sur-Seine. 1 | 

1 

ARDECHE 1 

> MM. CUMINAL, sénateur. EN 

P. ARTIGE, conseiller général de l'Ardèche, à Au- : (| | 


benas. F 


D' ASTIER, conseiller général de l'Ardèche, à fl 
Montélimar. È 
GEOKGES, conseiller d'arrondissement à Beauvène. H ll 


TAUPENAS, conseiller d'arrondissem. à Vesseaux: Por M 
THERAUBE, Conseiller d'arrondissement à Mayres. | | | 
COURTHIAL, ancien conseiller d'arrondissement, à 
Bois-Colombes. 
1 BLOCH-LEMOINE, à Paris. 
R E. DUPLAN, à Paris. 
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Louis DEROUDILHE, négociant à Aubenas. 2 4 
EuGène DEROUDILHE, à Paris. 0: 
SABATIER, maire d'Entraigues. 4 ‘4 
VIALET, maire de Vernoux. ji: à 
1 

23 

ARDENNES 1 f 


MM. AcBERT MEUNIER, député. 
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CORNEAU, directeur du Petit Ardennais, à Charle- 
ville. 
HENRY, instituteur. h 





















ARIEGE 
CAZALS, député. 
PAUL LAFFONT, député, sous-secrétaire d'Etat aux 
PTS TE. 
PENENT, conseiller général de l'Ariège, à Toulouse, 
PORCHER, conseiller général de l'Ariège, à Mire- 
poix. 
AUVERGNE, notaire à Massat. 
FRANCK SOL, négociant à Saverdun. | 
HUGOUNET, à Saïnte-Suzanne. : 


AUBE 


MONY, sénateur. 


BERTHELEMOT, député. 

ISRAEL, député. 

PAUL DUBOIS, conseiller d'arrondissement 
AIGLE, propriétaire, à Troyes. 

DUPUIS, comptable, à Troyes. 
MAILEET, agent d'assurances, à Troyes. 
RITTER, à Troves. 

SCHEYEN, pharmacien à Troyes. 


à Troyes. 


AUDE 


(GAUTHIER, sénateur. 
MAURICE SARRAUT, sénateur. 
CASTEL, député. 

MILHET, député. 

ALBERT SARRAUT, député. 
CASSAN, à Lézignan. 
PALMADE, à Paris. 


AVEYRON 


ARTIERES, à Millau. 

MONTET, à Vitry-Port. 
JULES PREVOT, à Paris. 
SIMAN, à Rodez. 
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MM. PASQUET, sénateur. 
SCHRAMECK, sénateur. 
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BOUCHES-DU-RHONE 


AUGUSTE GIRARD, député. 

Vicror JEAN, député. 

ARTAUD, conseiller général des Bouches-du-Rhô- 
ne, le Puy-Sainte-Réparade. 

BARET, conseiller général des Bouches-du-Rhône, 
à Marseille. 

MariIuUS BREMOND, conseiller général des Bouches- 
du-Rhône, à Septèmes. 

JULIEN FABRE, conseiller général des Hbouches-du- 
Rhône, à Salon. 

H. JOUVAL, conseiller général des Bouches-du- 
Rhône, à Berre. 

J. MORIZOT, conseiller général des Bouches-du- 
Rhône, à Arles. 

AUBERT. conseiller d'arrondissement, à Trets. 

AUDIBERT, conseiller d'arrondissement, à Saintes- 
Maries. 

B. CHAPPE, conseiller d'arrondissement, à Mar- 
seille. 

A. DETES, conseiller d'arrondissement, à Raphèle- 
les-Arles. 

MicuEz DURAND, conseiller d'arrondissement, à 
Maussane. 

M. FAYARD. conseiller d'arrondissement, à Arles. 

M. FERREOL. conseiller d'arrondissement, à Aix. 

J.-B. NEYROUD, conseiller d'arrondissement, à 
AIX. 

J. REY. conseiller d'arrondissement, à Arles. 

M. SAUVAIRE,. conseiller d'arrondissement, à Mi- 
ramas. 

L. VIDAU, conseiller d'arrondissement, à Cabannes. 

CROUANSON, ancien conseiller d'arrondissement, 
a Arles. 

ESPELLY. ancien conseiller d'arrondissement, 
Saintes-Maries. 

F. JULIEN. ancien conseiller d'arrondissement, à 
AÏx. 

À. PONTOIS, ancien conseiller d'arrondissement, à 

Berre. 
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ESTIER, ancien candidat du Parti, à Marseille. 
FALGAIROLLE, ancien candidat du Parti, à Mont- 
pellier. | Ï 
ERNEST LAFON, ancien candidat du Parti, à Mar- 
seille. 
BAYET, publiciste à Arles. 
Dr B£ENES, à Marseille. 
BUSSON, directeur d'école, Salon. 
BRAHIC, rédacteur des P. T. T.. à Marseille. 
BRUNEL, ingénieur, à Marseille 
GASSE, négociant, à Aix. 
COHEN, voyageur de commerce, à Marseille. 
COUTURE comptable, a Marseille. 
CREMIEUX, représentant, à Marseille. 
JMIEU, à Marseille. 
ÜEL, négociant à Salon. 
retraité, à Marseille. 
ER, maire de Cabannes. 
IIER, représentant, à Marseille. 
AVAUDAN, Président de la Fédération départe- 
mentale des Bouches-du-Rhône, négociant à 
Marseille. 
GIOCANTI, commis des P. T. T.. à Marseille. 
ISSARTIER, contrôleur des Mines, à Marseille. 
MICHELIS, industriel, à Marseille. 
REIBAUD, professeur, à Aix. 1 
ROUBAUD, industriel, à Marseille. 1 
ROUSSY, docteur, à Marseille. 1 
SAIGER, employé, à Marseille. 4 l 
SIRACH, rédacteur des P. T, T., À Marseille. 
TEYSONNIER, industriel, à Marseille. 




































CALVADOS 


EDMOND RAPHAEL, conseiller général du Calvados. 
BARTHELEMY, à Paris. 

FOUQUET, à Fleury-sur-Orne. 

LENOIR, à Paris. 

LEVAVASSEUR, horticulteur, à Ussy. 

NICOLAS, à Caen. 1 
E. PETIT, à Maisons-Laffitte. 3 
SCELLES, à Tournebu. ‘4 
TOUSEY, à Caen. 
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CANTAL 





MM. FERNAND BRUN, ancien député, à Paris. 
RIGAL, ancien député, à Montsalvy 
DAUZIER, conseiller général du Cantal, à Aurillac. : 0 
RENIAC, conseiller général du Cantal, à Aurillac. ni 
A. CHABRIER, conseiller . d'arrondissement, à } Hi) : 
Mauriac. ' M 


| PALAT, conseiller d'arrondissement, à Saint-Bon- 1. 
net-de-Salers. k 
SABATIER, conseiller d'arrondissement, à Saignes. À 
SALLARD, conseiller d'arrondissement, à Cham- 4 
pagnac-les-Mines. & 
VIDALINC, conseiller d'arrondissement, à Nieudan. : 
BOUNY, à Mauriac. d 
Dr R. RAYROLLES, à Pierrefort. Fi 
ROCHE, à Paris. il 
TREMOULIERE, maire d'Omps. : M 
4tl 
CHARENTE he 
MM. G. MENIER, conseiller d'arrondissement. à Mi: 
CELLIER, avocat, à Cognac. EN 
SAULNIER, instituteur. à Yviers. ) 4j 
H 
CHARENTE-INFERIEURE il 
| MM. WiczraM BERTRAND, ancien député,”à Paris. REN1 à 
1 ANDRE HESSE, ancien député, avocat à Paris. nn | 
| CHASSOT, conseiller général de la Charente-Infé- | | 


rieure, à Saint-Dizant-du-Gua. 
GRANGE, conseiller d'arrondissement, à Tlonnay- 


dr PAGE dati lon Es 7 2 
Eee. à 4 


Charente. + À 
JODET-ANGIBAUD. conseiller d'arrondissement à 4 Î 

La Rochelle. E À 
BARRAUD, receveur à la Gare, La Rochelle. sr h 
CASTANET, à Marennes. 2 4) 
Dr. HOULLIER, à Saint-Just. à à 
MENON, notaire, à La Rochelle. ch 4 
MIAUX, avoué, à La Rochelle. (Te À 


ALFRED NICOLLAS, à Marennes. ® 
ALCIDE ROBERT, maire de Champagnolles. D: 
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ERA CHER 
| FAT MM. PAJOT, sénateur. 

1e FOUCRIER, conseiller général du Cher, directeur 
| de la Dépêche du Berry, à Bourges. 





















4 | 
{ 


4 


GESTAT, conseiller général du Cher, à Sagonne. 
CROCHET, à Paris. 

! FOURNIER-DEMARS, à Saint-Amand. | 
A U0PAE PERNEY, à Paris. DM 
Li) F4 PETITEVILLE, à Noisy-le-Sec. | 
n FAURE Louis VATAN, à Bourges. 


CORREZE 


MM. QUEUILLE, député, ancien ministre. 
| F 1888 MONS, ancien député, à Paris. 
4 E AMEN CHAMPEIX, conseiller général de la Corrèze, à 
4 FES Masseret,. 

; ESTORGES, conseiller général de la Corrèze, à 
| | Tulle. 
L me JAUBERT, conseiller général de la Corrèze, à 
a Larche. 
| ANRT LAUMOND, conseiller général de la Corrèze, au 
ERP Bazine. 


dE * æ Le 
OS 


[I de & ROUBY, conseiller général de la Corrèze, à La- 

| F'HSeE: pleau. M 
HE VIDALIN, conseiller général de la Corrèze, à Naves. RC 
ARR: À BUGRAT, à Pantin. 
tee ; CHAPELLE, conseiller municipal, à Brive. 


A FRE Dr GARRELON, à Paris. 
RMI A : PEYRAT, avocat, à Brive. 
RALITE, conseiller municipal, à Palisse. 


CRE CORSE 


ET nd mr 
NN PRET “OR 
= + 
$ 


L'oRoue MM. Pauz DOUMER, sénateur. © 1: 
LR à GIORDAN, ancien député, à Paris. | 


$ RETIRE S CECCALDI, vice-président du Conseil général de 
A Fee à la Corce. | 
1 l'US NONCE PAOLI, conseiller général de la Corse, à 
A RE Paris. 

| FOR QUILICHINI, conseiller général de la Corse, à 
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ALFONSI, à Paris. 
FABIANI, à Paris. 

GIOVANELLI, à Paris. 

ORSATTI, à Sainte-Lucie-de-Tallano. 


CÔOTE-D'OR 


. JOSSOT, sénateur. 


GRUET, ancien député, à Paris. 

PIERRE CHARLES, ancien député, à Paris. 

LIORET, conseiller général de la Côte-d'Or, à Lux. 

MONGIN, conseiller d'arrondissement, à Chalvos- 
SOI]. 

CONVERSET, maire de Châtillon-sur-Seine. 

LEVEQUE, à: Paris. 

HENRY MODOT, à Dijon. 


COTES DU NORD 


DELPIERRE. à Paris. 
YVES LE LEBVRE. 


CREUSE 


BINET, député. 

CONNEVOT, député. 

JUDET, député. 

DÉFUMADE, ancien sénateur, à Paris. 
H. PICAUD, à La Villette-Issoudun. 
TARTARY, maire, Le Saillant. 


DORDOGNE 


EbouUARD MICHEL, conseiller d'arrondissement, à 
Périgueux. 


-AUBERT, tailleur, à Périgueux. 








BELUGUE. industriel à Bois-Colombhes. 
DEBORD, conseiller municipal, à Verteilla 
DEFIGEAS, à Périgueux. 

DELBOS, publiciste, à Paris. 

EpouaArRD DUBOIS, maire de Bourg-du-Bost. 
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LAUDU, conseiller municipal, à Périgueux. 
MITAVE, à Périgueux. 







































DOUBS 


MM. GIROD, député. 
Juzirex DURAND, conseiller général du Doubs,.à 
| RUES Besancon. | | 
k Es PARROT, conseiller général du Doubs, à Besançon. 
PESTY, conseiller général du Doubs, à Besancon. 
BELEY, conseiller d'arrondissement, à Etupes. 
FA BILLARD, conseiller ones ront à Morteau. 
ETS A. PY., conseiller d'arrondissement, à l'Isle-sur-le- 


5470 Doubs. 2 
CLERGET, à Ornans. __ 
FELIX, industriel, à Montjoux-Besançon. | 
JAUDEL, à Paris. 
H. LEVY, fabricant d'horlogerie, à Besançon. 
1 MILLOT. rédacteur en chef du Petit Comtois, à Be- 
| F0 SANCON. 


DROME { 


1 FRE MM. CHABERT, sénateur. 
2 TOR PERDRIX, sénateur. | 
| | be Jose REYNAUD, sénateur, D ! 
| AKkCHIMBAUD, député. | 
LOT ESCOEFIER, député. 
| Eire ARCHIMBAUD, père, ancien député, à Poyols. 
| {4 RAVISA. ancien député, maire de Montélimar. 


| OR CHANAS, conseiller général de la Drôme, à Gràne. 
| Frs D' JAUME, conseiller général de la Drôme, à Pier- } 
| FACE: + relatte. 
FRS SAN E. NOYER, conseiller général de la Drôme, à | 
à FETE Dieulefit. | 
LEO D' PERREYMOND, conseiller général de la Drôme, 
Ê E NRR T à Grignan. 
| Fe AVOND. conseiller d'arrondissement, à Beauvallon. 
| 1 ESS “02 CHACHAT, conseiller d'arrondissement à Vassieux. 
| | RON COURBIS, conseiller d'arrondissement à Montéli- 
| DU mar. 


| HEC S sobres. L 
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PERRET, conseiller d'arrondissement. à Grand- 1 JL 
verre. JE, 

ROYBET, fils, conseiller d'arrondissement, à Saint- il 
Donat. NL 


D° SCOTTI, conseiller d'arrondissement, à Bour- si 
deaux. | 
L.-H. CLEMENT, ingénieur expert, à Romans. 
COLLION, ex-entrepreneur, à Romans. | 
MABILON, négociant, à Paris. 
P. PEYRE, pharmacien, à Paris. M: 
CG. REBOUL, négociant, à Montélimar. 14 
| EURE Hi 
MM. BOURSIER, conseiller genéral de l'Eure, à Hendre- . 4 
ville. : 
ARCHAMBAUD DE VENCAY, conseiller d'arron- 0 | 
dissement à Saint-Philbert-sur-Risle. ‘4 
DÉLAMARE, ancien candidat du Parti. à Pont-de- LA 
l'Arche. H 
SOURI, ancien candidat du Parti, maire de Puchay. H # 
+. LESAGE, à Pacy-sur-Eure, 6 
1 D WAGNER, à Lieurevy. 


EURE-ET-LOIR 4 || 

MM. E. FETTU, conseiller général d’Eure-et-Loir. à Paris. i 
D" Ï (} PON., COTISI iller éneral d'Eu re-et-Loir. À | fi | 
Paris. 4: 
JOUANNEAU, à Paris. [A 


FINISTERE + '2 
j 
MM. LE BAIL, député., ee € 
BARON, à Brest. 4° 4 
BOSCHER, à Brest. 11 
LÉON FORT, à Brest. rh 
GAUTHIER, à Paris. À. °h 
NATALINI, à Paris. 4 4 


1 A6 

PINEAU, à Lambezellec. 12 à 
RIVIERE, a Brest. À 

GARD 4 7 


| NAVTBILTEC AE fn 
MM. CAZELLES, sénateur. 
CREMIEUX. sénateur. 
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VON 


Gasion DOUMERGUE, ancien Président du Conseil, 
sénateur, 

MOURIER, député, ancien ministre. 

D' ARENE, conseiller général du Gard, 
sur-Cèze. 

J. BOSC, conseiller 

CADENET, conseiller 

CASTANG, conseiller 

COUTON, conseiller 

DUGAT, conseiller £g 

FONTANIEU, conseiller 
margues. 

GAC HON. conseiller général du Gard, à Moses 

HERMET. conseiller général du Gard, à Génoïhac. 

L. MEJEAN, conseiller général du CL h Nimes. 

MENGAILHOU, conse iller sénéral du Gard, à Pont- 
Saint-Esprit. | 

PASCAL. conseiller général du Gard, à Avignon. | 

A; SAËLES, conseiller général du Gard, au Vigan. | 

VERMEIL, conseiller gé Snéral du Gard, à Sommières. M 

































\ Bagnols- 
général du Gard, à Nimes. 
général du Gard, à Sernhac. 
général du Gard, à Alais. 

vénéral du Gard, à Clarensac. 
général du Gard, à Paris. 

vénéral du Gard, à Ai- 


Gasron BAZILE, ingénieur, à Paris. k 
NumA CAVALIER, à Paris. | 
M. FLAMANT, à Nimes. 

D' GASCUEL, à Alais. 

I. GAUSSEN, à Paris. 

NOUGAREDE-BERMOND, à Nimes. 


Josras PAUT, maire de Nimes. 1 
P. RICHARD. rédacteur au Petit Méridional, à AÀA]91S. 00 


HAUTE-GARONNE 


H. LEYGUE, sénateur. 

H. DUCOS, député. 

GHEUSI, député. 1 

OURNAC, ancien sénateur, à Toulouse. . 

BELINGUIER. conseiller général de la Haute-Ga- 
ronne, ancien député, maire de Villefranche. 

BONNEMAISON., conseiller général de la Haute- 
Garonne, à Toulouse. | : | 

D' CARRERE, conseiller de la Haute-Garonne, à 4 
Sédeilhac. * 

CAZASSUS, 
ronne, ancien 


Emnl 


général de la - Haute-(ra- 


conseiller 
maire de Saint-Gaudens. 


député, 
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DANDRIEU, eonseiller général de la Haute-Ga- 11 | 

ronne, maire de Verfeil. | En 

DARBAS, conseiller général de la Haute-Garonne, 

à Auterive. 4 

D° DELHERM, conseiller général de la Haute-Ga- ill 

lonne, à Auzeville. 

DÜLION, conseiller général de la Haute-Garonne, | 4: 
maire de Martres. 

PAUL FEUGA, conseiller général de la Haute-Ga- 

1 ronne, maire de Toulouse. | 

| R. LEYGU., conseuier géne.« de la naute-ua- de: 

ronne, à Ox. A È 

UURGAUD, conseiller générai de .a Haute-Garonne, + 

maire de Villemur. 

PERET, conseiller général de la Haute-Garonne. 5 nl 

maire de Grenade. | #4} 


REILHAC, conseiller général ae la Haute-Garonne, OR | 
au Faget,. 1 N 


SA VIGNOL, conseiller général de la Haute-Garonne. (4! 
à Toulouse. 
SENA, conseiller général de la Haute-Garonne, à { 
Revel. f 
BORDES, à Toulouse. 
J. BOUE, à Toulouse. 


Le 


«ia 


dass Ram Tnt Er 


BOUSQUET, à Toulouse. | 
COMBRES, à Toulouse. là 

: COURT, à Toulouse. l # 

1 DEVILE, à Toulouse. 1 H | 
DOMERGUE, pharmacien, à Toulouse. Lo 
GALIBERT, à Toulouse. | 24 


ok ten 2% 


GRIZOUL, à Toulouse. 
LAVAIE, négociant à Revel. 
MILHAUD, à Toulouse. 
NIGOUL, à Toulouse. 

D. SALLES, à Toulouse. 
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MM. JEAN PHILIP, sénateur. 
GARDEY, ancien député, à Paris. 
BON, conseiller général du Gers, à Estang. 
NAPLES, conseiller général du Gers, à Condom. 
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BASSAT. conseiller d'arrondissement, à Gimont. 

BORDES. conseiller d'arrondissement, maire de 
Mont-de-Marrast. 

LOZES, conseiller 
N« Ed ro, 

SENTOU. conseiller 
les-Thermes. 
TREMOUILLERES, 
Gaudonville. 

BOUQUET, imprimeur à Auch. 

BRANET, négociant, à Vic-Fézensac. 

TARDOS, à Auch. 

THORE, rédacteur en chef de la République des 
Travailleurs. à Auch. 


GIRONDE 


LABROUE, ancien député, à Paris. 
BLANCHARD, conseiller général de la Gironde, à 
Grignols. | 
D' BOYMIER, conseiller 
Saint-Vivien-du-Médoc. 
LARGE, conseiller général de la Gironde, à Gaillac. 
MAURIAC, conseiller générai de la Gironde, à 
Pondaurat. 
TEYSSIER, conseiller 
PAUILLAC. 
BASSET, conseiller 
Cu. CANTE., conseiller 
‘rède. 
LAFITTE, conseiller d'arrondissement, 
MARTINEAU, conseiller d'arrondissement, 
neuve-de-Blaye. 


d'arrondissement, maire de 


d'arrondissement, à Barbotan- 


conseiller d'arrondissement, à 


vénéral de la Gironde, à 


œénéral de la Gironde, à 


d'arrondissement, à Bordeaux. 
d'arrondissement. à La 


à Hourtin. 
à Ville- 


SERVEL. conseiller d'arrondissement, à bBourg- 
sur-Gironde. | 
TUFFREAU. conseiller d'arrondisseme nt. (Cars. 


D' TRAGAN, ancien conseiller de on dderieut à 
Saint-Ciers-sur-Gironde. 

CLUZAN, ancien candidàt du Parti, 

DELLAC, ancien candidat du Parti, à 

IRIOUIN. ancien candidat du Parti, maire 
lence. 

J. ODIN, ancien candidat du Parti, à Bordeaux. 


à Bordeaux. 
Bordeaux. 
de Ta- 
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RETORET, ancien candidat du Parti maire de St- 
(renès-de-Lombaud. 

CAUDERON, président de la Fédération de la Gi- 
ronde, à Bordeaux. 

CHAPEYROU, à Boraeaux. 

DUCKETT, à Bordeaux. 

J. DUPIN, à Cadillac. 

P. DUPIN, à Neuilly 

DUPRE, à Paris. 

GINESTOUS, à Bordeaux. 

JOANNES, à Bordeaux. 

LACONFOURQUE, à Castres. 

LAGRANGE, à Bordeaux. 

LASCOMBE, à Libourne. 

LINQUETTE, à Bègles. 

LOISSAU, conseiller municipal, à Floirac. 

A. MILLOT, à Bordeaux. 

F, PALENGAT, à Bordeaux. 

A. PRIGENT, à Paris. 

ROYER, maire de Macau. 

M. SALLE, maire de Virsac. 

SANGUINETTI à Bordeaux. 


HERAULT 


MM. LAFFERRE, sénateur. 


ALES, conseiller général de l'Hérault. à Lansar- 
ue. 

ALMES, conseiller général de l'Héraulf. à Ment- 
c'lier. 

CADENAT, conseiller général de l'Héraulf, à Bé- 
ziers. 

CAFFORT, conseiller général de l'Hérault, anciea 
député, à Olonzac. 

FERRASSE, conseiller général de l'Hérault, prési- 
dent de la Féderation départementale. 

MOULIN, conseiller général de l'Hérault, à Béziers. 

D" #EDOS, ancien conseilier général, à Agde 

H. MAURIN, ancien conseiller général, maire de 
Clermont-l'Hérault. 

AUMELAS, conseiller d'arrondissement, à Aspiran. 
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BOUCHER, conseiller d'arrondissement, maire de 
Pézenas. 
JAMMES. conseiller d'arrondissement, à Murviel- 
les-Béziers. 
PALOC. conseiller d'arrondissement à Salléles. 
SAUDADIER. conseiller d'arrondissement, à (Ca- 
| } brières. 
A FES | BASSAGET, président des Jeunesses laïques, à 
| Mauguio. I 
| ÉTR BLAQU1ERE, directeur : du Petit Méridional, ! à Î 
Es de © Paris. 
ALBERT MILHAUD, à Paris. 


| Le 5 | ILLE-ET-VILAINE 


4 | MM. SURÇOUF, ancien député, à Paris. 
4 [158 ROQUES, conseiller d'arrondissement, à Rennes. 
Li DOTTIN, doyen de la Faculté des Lettres, à Rennes. 
a Fee DUTAUT, directeur de la France de l'Ouest, à Paris. 
A LEONE: GASNIER-DUPARC, maire de Saint-Malo. 
L'ENET E HILLION, insitituteur honoraire, à Rennes. 
FES | LAURENT, à Rennes. 
LEROUX, à Rennes. 
LE: MERRE, à Rennes. 
1 AMEL TROMEUR, à Kennes. 
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LE INDRE 
ns MM. DAUTHY, ancien député, à Paris. 


4 FRAIS PAILLER, conseiller général de Findre, à Ardentes. 

4 EDEN AUCLAIR, conseiller d'arrondissement, à Aigurande. 

4 RALE- 2 MATHIEU, ancien candidat du Parti, à Déols. 

RUE A. CHIAPPE. | 
D'UN SON 4 Nr LT F - , L y * 

4 LPS SAINSON, négociant, à Argenton-sur-Lreuse. | 

ar ' ki rt tr || 

n : re M $ nr 7 + . a 

FRERE INDRE-ET-LOIRE 

A FRS a MM. RENÉ BESNARD, sénateur. 

1 L'ANaS FOUCHER, sénateur. 


L'ARMEU SR. | re ER , | 
LMI . Pauz BERNIER, député. 


BAL OTHE CAMILLE CHAUTEMPS, député. 
| RTE A PROUST, député. 


‘ 
RS W DIEN., conseiller général d'Indre-et-Loire, à lIle- 
PA UE Bouchard. 
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P, GERMAIN, conseiller général d’Indre-et-Loire. 
maire de Saint-Michel. | 

GOUNIN, conseiller général d'Indre-et-Loire, maire 
d'Amboise. : 

MARCHAIS, conseiller général d'Indre-et-Loire, ad- 
Joint au maire de Tours. 

FAUCILLON, conseiller d'arrondissement. à Chinon. 

GASNIER, conseiller d'arrondissement. maire de 
Langeais. 

BECKER, à Tours. 

CREPIN, à Tours. 

DELMAS, à Tours 

DUBOIS, à Tours. 

GOMBARD, à Tours. 

MAISONNIER, à Tours. 


ROBENNE, directeur de la Dépêche de Tours. 


ROSIER., à Tours. 
ISERE 
LÉON PERRIER. sénateur. 
CLAUDE RAJON, sénateur. 
VALLIER, sénateur. 
LOUIS MOYET, président du Conseil d’arrondisse- 
ment. maire de l'Albène.… 


JURA 


BERTHOD, ancien député, à Paris. 
PONSOT, ancien député. 
BENOIT BARNET, conseiller général du Jura, à Dôle. 
Marius PIEYRE, maire de Dôle. 
LANDES 
MILLIES-LACROIX, sénateur. 
BOUYSSOU, député. 
LARROQUETTE, professeur au lycée de Mont-de- 
Marsan. 
SARRADE, ingénieur agronome, à Aire-sur-l’Adour. 


LOIR-ET-CHER 


JOHANNET, conseiller général du Loir-et-Cher, 


maire de Crucheray. . 
FROGER, directeur du Nouvelliste. 
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F TT T7 
LOIRE 


MM. FERNAND MERLIN,. sénateur. 
D1 hRA FOI Fi, député. 
PIERRE ROBERT, député. 
THEVENET, ancien conseiller d'arrondissement, à 
Saint-Etienne 
ALEX, maire de Chandon. 
J. HUGAND, à Charlieu. 


HAUTE-LOIRE | 


MM. BOUTAUD, ancien député, Le PUY. | 
FAYOLLE, ancien député, à Paulhaguet. ! 

5 HAE. à JOUBERT-PEYROT, ancien député. à Tenee. 
4 EU | D" SABATIER, conseiller général de la Haute- 
{ dE Loire, à Brioude. 
| He D' THEODAT, conseiller général de la: Haute-Loire. 
Aa à Auzon. 

| PIERRE GRILLET, ancien candidat du Parti. à Paris. 


F. BONNET, industriel, aux Aggevres. 


A FU | PAGES-RIBEYRE, industriel, Le Puy. 
PONTVIANNE, Le Puy. | 


È LOIRE-INFERIEURE 


MM. LELORD, conseiller général de la Loire-Inférieure, 
à Saint-Etienne-de-Montlue. 
JOUBERT, ancien conseiller d'arrondissement. à 
| : _ Saint-Nazaire. 
| 5 BRICHAUX, ancien maire de Saint-Nazaire. 
4 POTIONT MS RS UN Guitare di 
L'U5E BRUON, avocat, à Saint-Nazaire. 
L'AERS F G. MARTIN, à Paris. 
2: : SAN Si MASSIET, négociant à Saint-Nazaire. 


F fi LOIRET 
fr XP MM. DONON, sénateur. 
MERE RABIER, sénateur. 
DENTRTS à D' DEZARNAULDS, député. 
MR 2 Le CH. KHOUX, député. 
MARNE AVISSE, conseiller général du Loiret, à Orléans. 
RER BAUDIN, conseiller général du Loïret. maire üe | 
| RARES le Montargis. | 
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CHESNEAU, conseiller genéra Loiret, maire de 
Courtenay. l 

CHEVRIER, conseiller général du Loiret, à Ma- L 
lesherbes. | 

L DEGOUX, conseiller général du Loiret, à Patay. if 

| BALLOUEDEC Léonsertidr péhéral da Loteti 

rléans,. | 

HYVERNAUD, conseiller général du Loiret, à l 
Beaugency. L 

LAVIE, conseiller général du Loiret, à Châtillon- 
Coligny. 

MARCHAND. conseiller général du Loiret, à Ou- 
zouer-sur-Loire. 


Uri 


MEUNIER, conseiller géneral du Loiret, à Sully- 
Sur-Loire. : 
MICHAUX, conseiller général du Loiret, maire de he 
Bellegarde. 
:CULLE, conseiller général du Loiret, à La Fer- 
té-Saint-Aubin. 


THOMAS., conseiller général du Loiret, à bBeaune- ; 4 
la-Rolande. 


TINET, conseiller général du Loiret, à Puiseaux. ; 
GAURY, conseiller d'arrondissement, maire de 4} 


Chantecoq. | 
LAROCHE, conseiller d'arrondissement, adjoint au | 
maire de Montargis. 
Dr IEFEVRE. conseiller d'arrondissement, à Chà- 
üillon-Coligny. 
PERON-LEBERT. conseiller d'arrondissement, à et 
Lorris. } | 
PRESLE. conseiller d'arrondissement, maire de 
Moulon. LE 
RAIN, conseiller d'arrondissement, maire d'Amilly. “qi 
RISSET. conseiller d'arrondissement, maire de St- hi 
e6-SUT-AVOEVTrON. 1 
LAVY. conseiller d'arrondissement, à 
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SEBASTIEN + 
Châteaurenard. “ER 

BRECHEMIER, à Orléans. ML 

CH. CHARREYRE., Directeur du Gâtinais, à Mon- 4 
targis ! 





CHOLLET. à Orléans. 
CRESPIN, à Montargis. 









x 
D 2 mme nt eee 


= A me me meet 


— 1-8 


à = na 
un en ml, 


ns é LA - y uR .s 
a n, et mens. nm ml nn. à sas 


__— —— = — — dt a he Lie 


Rem 


mt re van 
E Su = # 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


ne 


LR ET 


— 260 — 


JUST, Directeur de l'Avenir, à Gien. 
TURBAT, conseiller municipal, à Orléans. 
# 


LOT 


MIQUEL, conseiller général du Lot, à Paris. 
LEON AMOUROUX, avocat, à Assier. 
ANDRÉ FAURIE, à Paris. 


LOT-EÉT-GARONNE 


CELS, député. 

BERTAIL, à Agen. 

BOUE, à Agen. 

DAVID, à Agen. 

LAURENT, officier en retraite, à 
TRENTY, à Agen. 


LOZERE 


ASEIL. 


MONESTIER, ancien député, à Paris. 

LAGET, vice-président du Conseil général de la 
Lozère, à Mende. 

RENOUARD, directeur du Moniteur de la Lozère, 
a Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


MESLET, ancien candidat du Parti, à Paris. 
P. MILON, avoué, à Segré. 
Dr PROUTIERE, à Châteauneuf-sur-Sarthe. 


MANCHE 


A. CHEVALIER, conseiller général de la Manche, à 
Paris. 


HASCOET, directeur de lEcole pratique d’Indus- 


trie, à Cherbourg. 
SALOMON HIRSCH, à Saint-Maur. 
PERGEAUX, ancien maire, à Granville. 
TRONION, représentant, à Granville. 
VIET, maire du X!° arrondissement, à 


Paris. 
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MARNE 
MM. HAUDOS, député. 
MARGAINE, député. 
PECHADRE, ancien député, à Paris. 
BELLOIS, conseiller général de la Marne, maire 
| de Courtisols. 
| LANGLET. conseiller général de la Marne, maire 
| de Faux-Fresnay. 
Louis LENOIR, conseiller général de la Marne, 
maire de Vertus. 
MAILLY. conseiller général de la Marne, maire 


L- l'A. 
È DEHOÛRS, conseiller d'arrondissement, à Vandiè- 
1 res. 
1 GOUJARD, conseiller d'arrondissement, à Juvigny. 
| GUERAULT, conseiller d'arrondissement, à Paris. 


HEURLAUT, conseiller d'arrondissement, à Vitry- 
| le-Francois. 
F4 LAURENT, conseiller d'arrondissement, maire de 
Baudement. 
MARTIN. conseiller d'arrondissement, maire d'Haut- 
villers. 
1 MANGIN. conseiller d'arrondissement, à Merlantf, 
par Vitry-en-Perthoïs. 
1 Maurice LEVY, à Epernay. 
D ROCHE, à Paris. 


HAUTE-MARNE 


M. ROYER, conseiller général de la Haute-Marne, à 
Donjeux. 
MAYENNE 


MM. CAVELLET DE BEAUMONT, conseiller général de 
la Mayenne, à Evron. 
Î. LANCELIN. conseiller d'arrondissement, à Evron. 
| ANDRE, percepteur, Le Horps. 
. LINTIER, maire de Mayenne. 


? MEURTHE-ET-MOSELLE 


4 MM. P. GINESTE, conseiller géneral de Meurthe-et- 
Moselle, à Nancy. 
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NARDIN. professeur, à Nancy. 
RTIN, à Nancy. 

ONCOUR, conseiller municipal à Longwy. 
BUSSIERE, à Nancy. 

CHERY, à Nancy. L 
(rénéral GOD. \RT, à ‘Paris. 
LARCHER, à Nancy. L 
ÆEBLANC, à Nancy. l 
; HOMMEE, à Nancy. | 
ARISOT, à Nancy. 


ANTOINE, professeur à Nancy. 
EI 
E 





B 
B 
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"OIROT, à Nancy. 
1E x : D, à Nancy. 

)r CHMITT. a Naney. 

E RC &LLTI, entrepreneur à Lunéville. 
VEYRICH. Mairé de Conflans: 


+ 


Ï 
| 
l 
| 
| 
\ 
\ 


A FRAME. | MEUSE ! 

4 L'HNES: MM. Josepn CHARLES, à Paris. l 
CH. GIROD, à Bar-le-Duc. | 
POTERLOT, ancien maire de Stenaw. 

4 F8 | MORBIHAN | 

1! de | MM. SAMZUN N, conseiller général du Morbihan, maire , 


| DÉPAEUES  | de Belle-isle-en-Mer. E 
nl | LE ROUZIC, ancien dé éputé. 1 
LA LOUEL, conseiller d'arrondissement, à Lorient. 

| Dr MAYEUX, conseiller d'arrondissement, à Clé- 

| guérec. JL 
| LORS RS. BRAGHINI, à Lorient. | | 
| | N ROBERT-LOUIS, rédacteur en chef du Radical, à 
r\ Paris. 


| TES Nr JULIEN ROUSSEAU, ïinstituteur. Le Brech. | 
A DOORS Le MOSELLE 


ER Tir MM. LUCIEN BLOCH, à Paris. 
| L'ORRE LUCIEN TRECHOT, négociant, à Paris. 
| Fee NIEVRE L 
PARTS : MM. CHOMET, sénateur. L 
| ÉRE | MASSE, sénateur. 


EMA | BOURGIER, député. | . 
REA 4ù RENARD, député. l 
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PETITJEAN. ancien sénateur, à Paris. 
Dr BROUILLET, conseiller général de la Nievre, 
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maire de Dornes. 


DERANGERE, conseiller général de la Nièvre, an- 


cien député, à Villapourçon. 
BRIAND, conseiller général de la Nièvre, à Billy- 
SUT-OISV. 
[AGNIEN, conseiller général de la Nièvre, à Paris. 
'AT, conseiller général de la Nièvre, à Varzy. 
LAILLOT, conseiller d'arrondissement, à Clamecy. 
JAULT, conseiller d'arrondissement, maire de 
Cercy-la-Tour. 
Dr LEMAIRE, conseiller d'arrondissement, à Cosne. 
LEROY, conseiller d'arrondissement, à Pouilly. 
CHAMPENOIS, conseiller municipal, à Nevers. 
PASSARD, conseiller municipal, à Chateau-Chinon. 
ROUCHONNAT, avoué, à Cosne. 


NORD 


DEBIERRE, sénateur. 

DRON. sénateur. 

TRYSTRAM, sénateur. 

PASOI a député. 

GUISLAIN, ancien député, à Nomain. 

BLONDE, conseiller général du Nord, à Saint- 
Pierre-Brouck. ’ 

WILLIOT, conseiller d'arrondissement, à Sable. 

AUBOIN. à Lille. 

CHAS, industriel, à Paris. 

DOLZY, à Saint-Denis. 

DUFLOT. tanneur, à Somain. 

Dr FAVIER, à Tourcoing. 

FREMAUX, tanneur, à Mareg-en-Barœul. 

GAHIDE, à Paris. 

HURTREL, négociant, à Bourbourg. 

LEROUGE., à Roubaix. 

GaAgTON LEVY, à Lille 

MILLOT. avocat, à Valenciennes. 

MOURMANT, à Lille. 

GEORGES PETIT, à Lille. 

PIETRI, à Paris. 
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MM. 


QUINET, à Saint-Amand-les-Eaux. 
SCHIPMAN, maire de Malo-les-Bains. 
G. SELLIEZ, à Croix. 
TETE, percepteur à Hondschoote. 
VOLLAEYS, avocat à Paris. 
E. WEIS, négociant, à Paris. 
OISE 
DESGROUX, député. 
SCHMIDT, député. 
BOUFFANDEAU, ancien député, à Paris. 
BUTIN, ancien député, maire de Margny-les-Com- 
piègne. 
DECROZE, ancien député, à Pont-Sainte-Maxence. 
J. BREBANT, conseiller général de l'Oise,-à Méru. 
DECHAMPS, conseiller général de l'Oise, à Chau- 
mont-en-Vexin. 
DUFFOY, conseiller général à Beauvais. 

GUESNET, ancien conseiller général de l'Oise, à 
Paris. 
LANGLET, 
donne. 
MENESTRIER, ancien conseiller général de l'Oise. 

a Paris. 
Dr. DE SAINT-FUSCIEN. 
l'Oise, à Grandwvilliers. 
MATHIOTTE, ancien conseiller 
Omer-en-Chaussée. 
BORREE, conseiller d'arrondissement, à Paris. 
DEBEAUPUIS, eonseiller d'arrondissement, maire 
de Liancourt. 

DELAUNAY, conseiller d'arrondissement, à Pont- 
Sainte-Maxence. 
DESAUTY, conseiller 
Ouentin-d'Auteuil. 
DESJARDINS-TERNANT. 
ment, à Cauvigny. 
DESMARQUEST, conseiller 

Paris. 
FAURE-HEROUART, ancien conseiller d'arrondisse- 
ment, à Montafaire. 
ABEL LEFEVRE, ancien conseiller 
ment, à Plessier-Saint-Just. 


conseiller général de l'Oise, à Ther- 


conseiller général de 


général, à Saint- 


d'arrondissement, à Saint- 


conseiller d’arrondisse- 


d'arrondissement. à 
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MATHON, conseiller d'arrondissement, à Tillé. 

MAYEUX, conseiller d'arrondissement, maire de 
Vaumain. 

MENARD, conseiller d'arrondissement, à Crève- di 
cœur-le-Grand. 

PATTE. conseiller d'arrondissement, maire de f 
Cempuis. (: 

VAILLANT, conseiller d'arrondissement, maire de Hi : 
Clermont. | 


A. DUPUIS, ancien candidat du Parti, à Paris. il 
MEDARD DELAMOTTE, ancien candidat du Par- 1 
ti, maire d'Amblainville. 11 


PHiLeAs LEBESGUE, ancien candidat du Parti, | 

maire de La Neuville-Vault. . 

Raour, AUBAUD, rédacteur en chef de la Républi- 4 

que de l'Oise. : 

| BENOIT, conseiller municipal, à Crépy-en- 
| Valois. 

| DAMIENS, conseiller municipal, à Moliens. 1 

È FRANTZ, à Clermont. À: 

FLEURY, maire de Sainte-Geneviève. n 

LENGLEN, à Meudon. .: 7106 

D. LANGLET, maire de Rothoïs. Ne: 

LERIN, ancien conseiller municipal, à Creil. hi 

MASSARD, ancien conseiller municipal, à Creil. Hi | 

Î MATZ, adjoint au maire, à Clermont. nl | 

1 VERET, pharmacien, à Nogent-sur-Oise. 


ORNE 
MM. FABIUS DE CHAMPVILLE, président de la Fédéra- 


tion de l'Orne, publiciste, à Paris. 
Dr. JAY, à Condé-sur-Huisne. 
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P. LAFFITTE, chef de gare, à Challans. il 
PFEIFFER, à Paris. ! 
STISKIN, à Paris. a 

V. THOMAS, à Houilles. î 
VAILLANT, à Courbevoie. 1 
PAS-DE-CALAIS 4 

MM. LEVY-ULLMANN, ancien candidat du Parti, pro- \ 





, fesseur à la Faculté de Droit de Paris. 
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RS X, ancien candidat du Parti. président de L 
‘édération du Pas-de-Calais. FE 
MO ancien Conseiller d'arrondissement, k 
alaïs. Î 

, à Neuilly. 

NGUEZ, pharmacien, à Libercourt. 




























R, maire, à \Yardreeques. 

L. GER. maire. î Leétforest. 

UTEL, à Boulogne-sur-Mer. |4 

RLIER, à Carvin. î 

OUZIERE avoué, à Boulogne-sur-Mer. | 

VAL. à Carvin. 

IN, à Carvin. 

JUFFE, SraSSeUr a Lillers, | 

Ni | RE, à Hénin-Liétard. 

| F1608 MATHON, à ArrAS, 

| LARMES EE NOMAL, à Hénin-Liétard. 

PICOT. brasseur: 1 Blendecques. 

PILLETS, industriel, à Leforest. 
RENARD, industriel, à Leforest. | 
F,. VENDEVILLE à Carvin. | 


:| #1 PUY-DE-DOME . 
FAR MM. HUGUET, député. | 


He: CHASSAING, ancien député, à Paris. 
| is ANTOINE FABR ;, ancien député, à Paris. 

5 RAYNOUARD ancien député, à Clermont-Ferrand. 
LE et BRUGERE, ancien conseiller d'arrondissement, à 
HE ES Thiers. | 


Le F 


2 PAM GS MASSE, ancien conseiller d'arrondissement. avoué, Ê 
| | a à Riom. l 
| RUE LL CHAUSSIERE, à Thiers. 
| REP DROUHIN, à Alger. 

Mi UE Dr GACHON, à Paris. l 
RAR EU À VEDEÏ;' à Thiers. x 
RARE VIGNAL, à Paris. | 
4 Faber BASSES-PYRENEES 
a a (| a l- | ! d 
LEGAL MM. BOUE, conseiller général des Basses-Pyrénées, à e 


\rcelos. 


BOUEILH, à Saïnt-Jean-déiLuz. 
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DANTY-LAFRANCE, industriel, La Plaine-Saint- 
Denis. 

ETGHEPARE. à Pau. 

M. LAFFITTE, à Paris. 

MORA, à Bayonne. 





| HAUTES-PYRENRES 


| 
MM. BOUE, député 
Dr DASQUE, conseitler général des Hautes-Pyré- 
nées, à Tarb: 
L: PYRENEES-ORIENTALES 
MM. PAMS, sénateur. 
Ai DALBIEZ, ancien député, à Paris. 


| DENIS, conseiller général des Pyrénées-Orientales, 
| maire de Perpignan. 

| Dr SOUCAIL, conseiller général des Pyrénées- 
| Orientales, à- Pézilla-de-la-Riviere. 

| ADRET, à Paris. 

DUMAYNE, adjoint au maire de Perpignan. 
PIGNET, à Paris. 

ROCARIES, avocat, à Perpignan. 


BAS-RHIN 


MM. Max KARCHER, conseiller général du Bas-Rhin, 
| maire de Sarrunion. 
E Pauz PETRI, conseiller général du Bas-Rhin, à 

Strasbourg. | 
(x, Ne UNG.-conseiller général.du Bas-Rhin, à 
ttwillér 4 
BE Le à Haguenau. 
FRIDERICH, à Strasbourg. 
A: KAHN:; à Paris. | 
F. OESINGER, président de la Fédération du Bas- 
Rhin, adjoint au maire de Strasbourg. 
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AL TER. à Saverne. 
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F 

| 

E. W1 SILL,. à Strasbourg, 
Paur, WEILL, à Strasbourg. 
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CODEN 


HAUT-RHIN 
MM. HENRI PAYOT, conseiller d'arrondissement, à Col- 
mar. 

k | G. BAËER, adjoint au maire de Colmar. | 
| FRS BELIN, ingénieur, à Paris. | | 
dE Re | BILWESS, à Soultz. 
| K| BLUMENTHAL, président du Comité de Colmar, 
| Rs avocat, à Paris. 

| G. DIETZ, à Paris. 
G. FRITSCH, greffier, à Soultz. 
| F2 GRANIER, professeur, à Guebwiller. 
FH 13488 HILTENBRAND, à Colmar. 
A LAREUR | KAST, à Guebwiller. 
E DREU'E KRAMM, à Colmar. L 
OBERLIN, à Colmar. + 
SENGEL, adjoint au maire, à Colmar. LA 






























SEL. TERRITOIRE DE BELFORT 


D > KE MM. LAURENT-THIERY, sénateur. E 
ARE + MIELLET, député. 
SAGET, député. 
ACKERMANN, maire, conseiller général du terri- 
toire de Belfort. 
FIEROLE, à Belfort. 
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AS à RHONE 


| fé A MM. JuSsTIN GODART, député. 

} | EpouaArp HERRIOT, député. ; 
| Ras. | Dr BEAUVISAGE, ancien sénateur, à Lyon. 
PARLE CAZENEUVE, ancien sénateur, à Paris. 


EE) POSE BENDER. ancien député, à Paris. 


| L'Art FRANCK, conseiller général du Rhône, à Lyon. 
4 | RU Le Le LACROIX, conseiller général du Rhône, maire, à LE 
A Fit dé F Theize. 5e | 
A RNRRE | LESCHELIN, conseiller général du Rhône, à Saint- 
FREE Le | Igny-de-Vers. 
Être BRUN, conseiller d'arrondissement, maire des 


| 
. LA R'Rs | 
F. | ORAN Haies. É | 
LA ie * BRUNEL, conseiller d'arrondissement, à Lyon. 
| HMS CHAZETTE, conseiller d'arrondissement, adjoint 






| RSR au maire de Lyon. 
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CHEVALLARD. conseiller d'arrondissement, à Am- 


plepuis. 
CHIGNET, conseiller d'arrondissement, à Thizy- 
LONGERON, conseiller d'arrondissement, à Beau- 
jeu. 


NAS, conseiller d'arrondissement, à Saïnt-Cyr-au- 
Mont-d'Or. 


RATTON. conseiller d'arrondissement, maire de, 


Saint-Genis-les-Ollières. 
DANSARD, ancien candidat du Parti, à Lyon. 
SIMONET, ancien candidat du Parti, à Lyon. 
AUTIN, à Lyon. 
BARBOYON, à Lyon. 
BOUCHIER, à Lyon. 
Dr CAMINADE, à Lyon. 
COINDRE, à Lyon. 
DANDONNET, à Lyon. 
DELAIGUE, à Lyon. 
Dr DREYFUS, à Lyon. 
GABRIELLE à Lyon. 
GUELIN, conseiller municipal, à Lyon. 
JOURNET, à Lyon. 
JULLIEN à on 
L AMBERT, Lyon. 
LEMARIA, à Lions 
MAROTEL, à Lyon. 
MASSIMI, à Lyon. 
PICARD, à Lyon. 
PUTINIER, maire de Quincieux. 
RIVIERE, à Lyon. 
ROUX, à Lyon. 
TERRAILL 1N, négociant, à Tarare. 
THEZILLAT, à Lyon. 
VAGANAY, à Lyon. 
VIAL, adjoint au maire de Lyon. 


HAUTE-SAONE 


C. COUYBA, ancien ministre, ancien sénateur, à 


Paris. 
GROSJEAN, conseiller général de la Haute-Saône, 


à Villersexel. 
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Saone, à Dampierre-sur-Salon. 
GCLERISSE, à Neuillv. 
J. LARGE, à Neuvelle-lèsg-C hamplitte 
MONNOT, à Pusev. | 
STREICHER, à Cham: litt 


IN A ONE Len Lo) RI 


tCOENE- BR ACOU HOT. député 

LAVAI député. 

H. PONCET, député 

CL. BOURGEOIS, conseille senéral de 
Chalon-sur- die 
BUSSIERE, conseiller général de Saône-et-Loire, à 


Saint-Léger 


SAOT( pi- 


| -SOUS-Beuvray. 
JACOULOT, conseiller PRES de 
nomanéche-Thorin: 
} j"} Ï LT Li LT À ju Lu Lo C7 \ æ 
| “à Mâcon. conseiller général de: Saône-et-Loire. 
4 Macon. 


P UE AN, conseiller général de Saône-et-Loire, 


Saône-et-Loire. à 


1) Mi NOT. du LNdlO0N-SUT-SAaGn_e, 
"A DIT 
SARTHE 


D' BRETEAU, conseiller général de la Sarthe, à 
Bouloire. 

DA] MAGNE conseil Ne ira] ] | | 

. \ PRES Fat 3 15 LE 1 delle li Î FA { sn PET ï ‘ 
in ets il | 4 ll La i irthe. au 
YLELIIS, 

D" GIGON, conseiller général de la Sarthe. à Saïnt- 

(alals. 


A 


| | N “1 LT" [r te 11 es mn ch A | 1 E S “ | L. ; = 
INLUDN CT. “Ares Conseiller. gonéral de [a Sarthe, MmAaIi- 


re du Breïl. 
MONTIGNY, conseillen général de la Sarthe. à Paris. 


Î 
TAFFOREAU. conseiller d'arrondissement. à Sou- 
visne-sur-Mesle, 
LIN, rédacteur du Bonhomme Sarthois Le Mans. 
:ASTILLE, maire du Mans. | 
\IHALA, avocat à la Cour. à Paris. 

RNILLEAU, maire de Mamers. 

RE, avocat à la Cour. à Paris. 

1, rédacteur du Petit Manceari. Le Mans. 


PITOLET, ancien conseiller cénéral de là Haute- 
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INIER, à Paris. 
E FE! VRE, Le Mans. 


PELLTEN, Angevinière. 
VIRAUT. avocat à la Cour; à Paris. 
VOIE 
[) PUR ancien sénateur. à Bourg-Saint- 


! 13 À: | | El | | 11 lé ti i {| Hd tr 
GIRARD-MADOI \, aneien HÉDULE, Œ Dane rv,. 


; F F | = 7 c F F * 1 1 É L : = 4 
SUILLERMIN. conseiller général de la Savoie, à 


sr Le “HE 57 217 E ml ] |; \, =" S 
PRINGOLLIET. conseiller général de 14 Savole, 


HAire OU SIIE 
l tITI' Ah PR l'ammanmdliccamaon ‘ ‘“ham— 
Lie hu HEL. COIISPIILEI arrondissement, l Cham: 


| 
(COMTE ancien eandiaat du Parti, à Saint-Jean- 


: PRES 
de-Maurie 1116. 
*ARRE :: < (‘alamine 
FL sa 1 "A ELLE TS, € Lac LL Lo LITE s 
i Vi 4 GOEËTrIINM. 


HAUTE-SAVOIE 


JACQUIER, ancien député, à Thonon. 
BLUMENFELD, à Paris. 
BOSSONNEY, ancien maire de Chamonix. 


DA NGON, imprimeur, à Paris. 


En x ; Ti, Se 
vocal c | Gour.:4 Paris. 


re SEAL. 


\pDOLPHE CHE RO put 

PIL ATE, depui ê. 

PINARD, député. 

RUNET, arcien député, industriel à Lyon. 
HAUTARD, ancien député, à Paris. 

FE _ ancien député, a Paris. 

'RISSON, conseiller général de la Seine, à Nogent- 
sur-Marne. 
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CHERIOUX, conseiller général de la Seine, à Paris. 
| | DESVAUX, conseiller général de la Seine. à Paris. 
IDE MARIN, conseiller général de la Seine, maire de 
| FE | Saint-Maur. 
C1 Bi | MORIETTE, conseiller général de la Seine, à Paris. 
1 D'ERSSE | MOUNIE, conseiller général de la Séiné, maire 
| ù d'Antony. 
A | | REBEILLARD, conseiller général de la Seine, à 
| en | Paris. | 
N 4 H. ROUSSELLE, conseiller général de la seine, à 
. TE Paris. 
Fe | OUDIN, ancien conseiller général de la Seine, à 
1! Paris. É 
AULARD, ancien candidat du Parti, professeur à 
la Sorbonne, à Paris. 

BAUZIN, ancien candidat du Parti, à Paris. 

Ep. BESNARD, ancien candidat du Parti, secrétaire | 
Lie | général de la Mission laïque, à Paris. € 
A HSE R | BESSIERE, ancien candidat du Parti, à Paris. | 
1 LE BOUGLE, ancien candidat du Parti, à Boulogne- 
| EF TASRUE sur-Seine. 
1 FRERE F, CAHEN, ancien candidat du Parti, à Paris. 
| FRE: DECROS, ancien candidat du Parti, maire des Lilas. 
N] FEAR: | A. DOMINIQUE, rédacteur en chef de l'£re Nou- 
1 Fr velle, à Paris. 
| FL ÉRRR | DOUZET, ancien candidat du Parti, à Paris. 
FE ONX ENRIQUEZ, ancien candidat du Parti. à Paris. 

ÿ FIESCHI, ancien candidat du Parti, à Paris. 

HE Le A. GARNIER, ancien candidat du Parti, à Paris. 
A EEE GRANDIGNEAUX, ancien candidat du Parti, } 
th HET Paris. | 
à | ses Lars JEGU, ancien candidat du Parti, à Paris. e 
AI SRE | LATLA VOIX, ancien candidat du Parti, à Paris. 
À L se dre 4 LAVIGNON, ancien candidat du Parti, à Paris. 
| FE l 
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A L'OMRRS î MARECHAL, ancien candidat du Parti maire du |. 
A L'ARnl VIII arrondissement de Paris. } 
È MPR et E MicHEL MILHAUD, ancien candidat du Parti, avoué È 
A LORERE | à Paris. | 
| F'RMANTE. le OLLVIER, ancien candidat du Parti, à Vincennes. 
| HSE BAT D 





| FORME) 2" OUDARD, ancien candidat du Parti, à Paris. 
k : HE ERER PERRIN, ancien candidat du Parti, professeur à 

D'UNARMRIES | | Dante 

VS | ar1s. 


PIC, ancien candidat du Parti, à Vanves. 
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POUTHIER, ancien candidat du Parti, à Paris. 

RIPAULT, ancien candidat du Parti, président de 
la Fédération de la Seine. 

RIVORY, ancien candidat du Parti, industriel à 
Paris. 

RoGEer TROUSSELLE, ancien candidat du Parti, à 
Paris. 

ARRUAS, à Paris. 

AUGER, à Montrouge. 

MAURICE BENARD, à Paris. 

BERNARD, à Suresnes. 

BLONDEAU, à Asnières. 

BLUM, à Paris. 

BODEREAU, à Paris. 

BONCENNE, à Levallois-Perret. 

BOUCHERON, à Paris. 

BUREAU. à Paris. 

BURG, à Paris. 

BUSCAILLET, à Charenton. 

CHALIGNE, adjoint au maire de Saint-Maur. 

COMPAROT, à Paris. 

DELIN, à Paris. 

DELORME, à Paris. 

DUFOUR, à Levallois-Perret. 

DUPLAN, à Paris. 

DUPORTAL, à Paris. 

FERROTIN, à Paris. 

GABUT, à Paris. 

GHIRARDI, à Paris. 

GIGON, à Paris. 

GIUDICELLI, avocat, à Paris. 

GODEFROY, à Paris. 

GOLDSCHILD, à Paris. 

GRISONI, à Paris. 

HAAS, graveur, à Paris. 

HONNORAT, à Paris. 

JAQUET, à Paris. 

JEANNIN,. à:Paris. 

JOHIN. à Paris. 

ALBERT KAHN, à Paris. 

ETIENNE KAHN, à Paris. 

KAYSER, à Paris. 

LAGRANGE, à Paris. 
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ANDIE. à Paris. 
ENS à ane 
TRE. à Paris. 
ROY, à Paris. 


MARMOITON. conseiller municipal à Sceaux. 


MANGIN. à Paris: 
LUCIEN MANTOUT, à Paris. 
MOURRE, à Clamart. 
MOUTET, à Paris. 
PERSIN. à Paris. 
PETITPOT.à Paris. 
HENRI PICARD, à Paris. 
PONCOT., à Paris. 
QUINTON, à a 
PAUL RAPHAEL, à Paris. 
e N'AUT. à Pas, 

1 


STOR \, orfevre, à Paris. 
PHIERRY, à Paris. 
VALLET. à Paris. 
VASSEUR., à Paris. 


SEINE-INFERIEURE 
député. 
e, maire du Hâvre. 


{ 
Æ, C0 LÉ Re 
ELE . Conseiller d'arrondissement. 


WAIRY. conseiller Re D 


BANCE, entrepreneur à Rouen. 
BARBIER. journaliste, à Paris. 
BAUDOUX., industriel, à Incheville. 
BEAURAIN, à Rouen. 


EYER, conseiller général de la 


Seine-Infé- 


Hâävre. 


rouen. 


à 
il 


BERTH ELOT, Directeur du Mont de Piste 


D DANIEL, Le Hâvre. 


DÉSCHAZEAUX, Le Hâvre-Graville. 


DORION, Le Hâvre. 

ELIOT, à Rouen. 

HAUVILLE., à Sainte-Adresse. 
HUE, maire de Déville-les-Ronen. 


Rouen. 


 L ê F 1ävre. 
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LE BEGUE, Le Hâivre. | 
LEFEBVRE, Président de la Fédération de la Seine- x | 
Inférieure, à Rouen. ik | 
LEFORT, à Rouen. | 
; D MAGNIER, à Darnetal. de 
N MOCH, Le Hävre. 
MOLARD, Petit Quevilly. 
MORIN, Directeur des Hospices, Le Hävre. 
MOUETTE, maire de Bolbec. 
MULLER, receveur buraliste, à Levallois-Perret. 
| D' NEE, conseiller municipal, à Rouen. | 
! PEYRES, entreposeur des tabacs, à Paris. 
PRAEGER, à Rouen. 
RISSER, à Rouen. 
































4 ê 
VIAL LA . Insitit ue ur-chef de la colonie agricole de 
Saint-Mauri à La Motte-Beuvron. 


SEINE-ET-MARNE 


MM. GASTON MENIER, sénateur 
J.-L. DUMESNIL, député. 
DELAROUE, ancien député, à F'ards. AE 
LORIMY., ancien député, i Coulommiers. 1 
CHAZAL, conseïller général de Seine-et-Marne, à 
Paris. | 
GOCHOT, conseiller général de Seine-et-Marne, à la ii 
Kerté-Gaucher. | 
GABORIAUD. conseiller. général de 
Marne. à Paris. Î 
HARDY, conseiller général de Seine-et-Marne, à ME 
Fontenay-Trésigny. 
CUINAT, conseiller d'arrondissement, maire de 
ù Bois-le-Roï. 
GERARD, conseiller d'arrondissement, maire de 
L Marles. 3 
' A: BONET, à Paris. 4 
À. R. FRERE, ancien maire de Nanteuil-le s-Meaux. ll 
L. NAUDET, industriel, à Ghelles. dr 
| NAUDIER., à Faremoutiers. 
É PERROUD, à Samois-sur-Seine. | 
L POMMERY, à Meaux. 14: 
| WOUTERS, à Veneux-les-Sablons. 4 


la Seine-et- 
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SEINE-ET-OISE 


AMIARD, ancien député, à Paris. 

DALIMIER, ancien député, à Paris. 

FRANKLIN- BOU ILLON, ancien ministre, ancien dé- 
puté, à Paris. 

ne ST, ancien député, à Mantes. 

E. LAURENT, ancien député, à Paris. 

VIAN, ancien député, à Paris. 

CRETE, conseiller era de Seine-et-Oise, à Méré. 

GAUTHERIN, conseiller général de Seine-et-Oise, à 
Argenteuil. 

HARMAND, conseiller général de Seine-et-Oise, à 
(ronesse. 

HEMMERSCHMIDT, conseiller général de Seine-et- 
Oise, à Villeneuve-Saint-Georges. 

MURET, conseiller général de Seine-et-Oise, maire 
de Palaiseau. 

BOURBONNAIS, conseiller d'arrondissement, maire 
de Marolles-en-Hurepoix. 

CLEMENT, conseiller d'arrondissement maire d’Er- 
mont. 

FARGES, conseiller d'arrondissement, à Gonesse. 

BAILLEUL, ancien candidat du Parti, à Versailles. 

BOUDOUARD, ancien candidat du Parti à Corbeil. 

P. FALOT, ancien candidat du Parti, à Rueil. 

LE ROY, ancien candidat du Parti, à Rosay. 

POSTEL, ancien candidat du Parti, à Enghien. 

BALDUZZI, à Argenteuil. 

BERNARD, À Argenteuil. 

BIVERT, maire d'Epinay-sur-Orge. 

CARLET, à Sannois. 

CUENNE, à Rueil. 

CHATEL-VIDAL, à Chatou. 

GOUJAT, à Houilles. 

À. GROS, à Argenteuil. 

LORIN, Directeur de l'Evolution, à Aulnay-sous- 


Bois. 
MARCADIER, conseiller municipal de Villeneuve- 
le-Roy. 


MOLINA, à Paris. 
MOREAU, à Ville d'Avray. 
PIGNOLET, à Argenteuil. 
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REPARAT, à Antony. 
D' TESTUT, à Limours. 
DEUX-SEVRES 
AGUILLON, ancien sénateur, maire de Parthenay. 
DEMELLIER, ancien député, à Paris. 


FLEURET, ancien député, à La Groie. 
BALOUET, Conseiller général des Deux-Sèvres, à 


Aijrvaulf. | 
CL. MENARD, conseiller général des Deux-Sèvres à 
Thouars. 


CADIER, ancien candidat du Parti, rédacteur en 
chef de la Fraternité de Pamproux. 

D' CORBIN, ancien candidat du Parti, à Niort. 

BOURDEAU, à Paris. 


SOMME 


THUILLIER-BURIDARD, sénateur. 
JOVELET, député. 
KLOTZ, dé pute. 
TERNOIS, député. 
CHOQUE, conseiller général de la Somme, à Amiens. 
QUILLET, conseiller général de la Somme, à 
Amiens. 
BIENAIME, à Paris. 
DELIQUE, négociant, à Abbeville. 
N. MOREL, à Amiens. 
H. MOUETTE, à Amiens. 
SAILLY, à Rue. 
TARN 


GUIRAUD, ancien député, à Paris. 
F. COMBES, à Paris. 

DOUZALS, industriel à Brassac. 
LAFON, à Paris. 


TARN-ET-GARONNE 


POTTE VIN, sénateur. à Paris. 

CAPEREAN. ancien sénateur, à Paris. 

DELTHIL. ancien conseiller général du Tarn-et- 
Garonne, à Bordeaux. 

AUGIS, à Paris. 
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BONNAFOUS. à Montauban. 
FLAMENS, maire de Castelsarrazin. 
GTREZEL, ancien maire de Montauban. 

























| MM. Louis MARTIN, sénateur. 
| René RENOULT, sénateur. | 
| DENISE, député. 
| J.:-B. SIMON, conseiller: d'arrondissement, à 
Fours Revynier. #0 
Gr, BERGER, ancien maire de Saïñ i-Raphaël. 
| | | L. BLANC, conseiller munic Ipal, à Gonfaron. | 
Ni | 5 “BONIFAY: docteur: à Saleri es. Ë L 
BOYER, ingénieur, à Paris. 
FE RANSIE “ maire de Plan de la Tour. À 
FR | A: CALLET, à Toulon: : 
fe [ CAUVIN. maire. de Cogolin. . 
F. FABRE, propriétaire, à Saint-Julien. D: 
a: | L. FREY, professeur au collège de Draguignan. | 
| | 
| 
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| 3. GASTAUD, journaliste, À Toulon. 4 
| LL GUIGUES, avocat, à Toulon. D * 
| | HILAR, commandant retraité, à Toulon-Mouril- L 
| F lon. 4. 
| | CG. JEAN-BARBERIS, à Paris. E 4 
| F J. LONG, courtier à Néoules À 
L RNA | J. MASSONT, receveur des P."T. T, à Saint-Tropez. 
LL RSERUE L. PASSE RIN, maire des Ares. | 
4 L PELISSIER, à Varages. + 
ri LE CH. POGGIO, Le Castellet. : + 
| DE {: J, RICHET, maire de Carqueiranne. 
| Pen 5 Ke f TOMBAREL, ancien maire de Callas. Ê 
Eu ty | 
| EEE VAUCLUSE 1 à 
LEE ET MM. SERRE, sénateur | 
Dire DALADIER, député. É 
MQ GUICHARD, député. + 
| EN c ACGCARIE, conseille général :de Vaucluse: à Ca- RS 
' E vaillon. Æ. 
| LAS EE À. BERNARD, consei..e: sénéral le Vaucluse, mais 


re de Vacqueyra: 
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CHABAS, 
gTION. 

CHARLET, conseiller général de Vaucluse, à Avi- 
enon. 

M. CLOP, conseiller réaéesl de Vaucluse, à Avignon. 

M. DURAND, conseiller général de Vaucluse, maire 

de Valréas. 

. FABRE, conseiller général de Vaucluse, à Vaison. 

FENOUIL, conseiller général de Vaucluse, à Car- 
pentras. 

GARCIN,  . Vaucluse, maire de 
Chateauneuf-de-Gadagne. 

LALLY NEVIERE, conseiller général! de Vaucluse, 
À Saint-Martin-la-Brasque. 

H. LATOUR, conseiller général de Vaucluse, à Chäà- 
teauneuf du Pape. 

H. REYNAUD, conseiller général de Vaucluse, à 
Nonteux. 

D' ROUMAGOUX, conseiller général de Vaucluse. 
maire d'Oppède 

SOULIER, conseiller général de Vaucluse, à Avi- 
OTIOTI. 

H. LALO, conseiiler d'arrondissement, à Avignon. 

Norr MARTIN, conseiller d'arrondissement, maire 
de Saint-Didier. 

E. DROIN, industriel à Saint-Ruf Avignon. 

CH. GALINY, représentant, à Monclar-Avigenon. 

F. GRAS, percepteur, à Cavaillon. 

Ï 

{ 


Conseillszr wéneral de Vaueluse, "à Avi- 





— 
ji 


GUIS, maire de Cavaillon. 
NAYRAL, architecte, à Cavaillon. 


VENDEE 


V. BOISDE. conseiller de la Vendée, à La Roche- 
SuUTr- Yon. 
Luciex VICTOR-MEUNIER., à Bordeaux. 


VIENNE 


G. POULLE, sénateur. 
GODET, ancien député; à Paris. 
RIES, à Paris. 


Colonel BALLU ‘ 1 Neuilly. 
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BRISSAUD, à Paris. 
| GULLIE, à Paris. 
| PUJO, à Paris. 











HAUTE-VIENNE 


MM. NOUHAUD, ancien député, à Paris. 
PATRY, avocat à Limoges. 
























| Fos | VOSGES 


MM. SCHMIDT, ancien député, à Meudon. 
SIMONET, ancien député, à Epinal. 
mn! | D° BRIFFAUT, conseiller générai des Vosges, à Gé- 
a EEE | rardmer. 5 à 
FA | MERCIER, conseiller d'arrondissement, à Bruyères. “M 
A AMEN R | OREFICE, conseiller d'arrondissement, à Bruyères. | 
D APEURE | BOIZOT, ingénieur, à Dinozé. 
A OR | BURLIN, maire de Saint-Dié. 
| HF MEL EL CANIAUX, avoué, à Mirecourt. 
1e ee | CARNET, imprimeur, à Mirecourt. $ 







| FRÈRE GUYARD, professeur, à Saint-Dié. » À 

| SUR | F. JACQUES, négociant, à Epinal. + 
| | nu LARNELLE, négociant à Rambervillers. 6 

4 FRE N | MELIN, ingénieur, à Neufchâteau. 

A L'ORSR ET REMOVILLE, industriel, à Charmes. : 

MN | RE RUOTTE, à Paris. + 
| AREA THERES, maire de Dompaire. L 2 
| EEE VENARD, professeur à Remiremont. ; 

| LUE 
L 1 Li = 11 (] 
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H. ABOULKER, conseiller He d’ Alger, à Alger, 
; D' CLOS, conseiller général d'Alger, à Milianah. 
E 4 BELTCAGUY, à Alger. 


MAHCEL BESSE, à Paris. Ÿ 


A. ('OLLOMB, à Alger. 

È G. DUPUY, avoué à Alger. 
+. D’ FUSTER, conseiller municipal, à Alger. | 
| JONATHAN, négociant, à Alger. 1 
ARTHUR MANTOUT, à Paris. . | 


+ MULLER, maire de Marengo. 
4 Fritz MULLER, à Alger. 
» D' NARBONI. à Alger. 
J F. SIMON, à Alger. 
F J. TARDRES, président de l'Action démocratique 
É d'Alger. 
G. TEXIER, avocat, à Blidah. 


E CONSTANTINE 


® MM. CUITOLI, sénateur. 
0 D' BOUILLET, maire du xvr arrondissement de Paris. 
+ MARCEL BROSSE, industriel, à Neuilly. 
4 ISRAEL, à Paris. É 
LEDERMANN, à Philippeville. fé 

| ARMAND MANTOUT, à Paris. 
4 | ORAN | 
MM. D: GASSER, sénateur. h | 


2. Louis BESSE, industriel, à Paris. ni | 
| LECTEZ, à Rueil. M | 
® RENAUDIN, à Paris. oi | 
ve ROUSSEAU, à Paris. k 
L THURET, à Rueil. [| 


COCHINCHINE 4 1 | 


OR MM. ALLEMAND, à Paris. 
BERGERY, à Paris. 
CICERON, commis de marine, à Saigon. 1e 
GERSON, à Paris. (l 
MORIN, à Colombes. 1 





x le 
a RATE ETS eee O el MAIDEN js 7e a 
‘T —. pes 


LR 7 


y a. 


à 


Fri 


1UADELOUPE 
EUGENE DUBOIS. à Paris. 
GHRANTON. à Paris. 
VALENTIN. à Neuilly. 


GUYANE 


Commandant Dutertre, à Saint-Laurent du Maroni. 
UEN DE BURGUE; à Partis: 
VALENSI. AVOCAT, 1 P aTris, 


INDE FRANCAISE 


GEORGES COULON, à Paris. 
KOUNDOU. à Ch ande Image 
HENRI MAGER, : 


MADAGAS(. 


JOUTEL, à Paris: 
GEORGES PIERME, chef de la Province de Itasv. 


LA MARTINIQUE 
re a Marseille. 
RAND. à Paris. 
Nour HERAT, à Rueil. 
LA REUNION 
a sénateur. 
BOUSSENOT, député. 
GASPARIN,. député. 
BENOIT-LEVY. à Paris. 
NICOL, à Paris. 
M. Pauz WALL, industriel. à Paris. 
l'UNISIE 
MM. Léos BLOCH. pharmacien, à Tunis. 
LAURENT CHAT, Directeur du Courrier de Tunisie, 
à Tunis. 
HONTEBEYRIE. à Paris. 
EpMoxp MANTOUT, à Alger. 
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